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LES  INSTITUTIONS  MUNICIPALES 

DR  MOULINS 
SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


INTRODUCTION 


il 


^•7 


L'histoire  des  institutions  municipales  de  la  ville  de  Moulins- 
sur-Allier  était  encore  à  faire.  Il  existe  pourtant  des  histoires  du 
Bourbonnais  et  de  Moulins,  mais  ces  livres  envisagent  surtout 
des  événements  intéressants  de  la  vie  des  Sires  de  Bourbon  (i), 
des  particularités  archéologiques  (2)  ou  la  participation  de  la 
ville  a  l'histoire  générale  de  la  France  (3).  Le  deuxième  tome  de 
V Histoire  de  iMouliiis  de  M.  II.  Faure,  contient  quelques  rensei. 
gnements  sur  l'administration  municipale,  une  brochure  publiée 
par  M.  Vayssière  (4)  également,  mais  ces  ouvrages  faits  à  l'aide 

(1;  L'ancien  Bourbonnais.  2  vol.,  in-folio;  Histoire  du  Bourbonnais, 
par  de  Coiffier-Demoret.  Histoire  de  la  Maison  de  Bourbon,  par  Désor- 
meaux. 

(2)  Voyage  pittoresque,  2«  tome  de  V Ancien  Bourbonnais. 

(3)  Histoire  de  Moulins,  2  vol.,  par  M.  H.  Faure. 

(4)  Conférence  sur  l'administration  municipale  de  Moulins  avant  la 
Révolution. 

Baer  | 
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de  documents  réunis  peut-être  à  la  hâte  ne  donnent  pas  une  idée 
bien  complète  ni  bien  exacte  de  la  vie  municipale  à  Moulins. 

C'est  une  étude  intéressante  que  celle  de  l'organisation  d'un 
groupe  d'habitants  dans  ses  détails  intimes  qui  révèlent  la  vie 
de  tous  les  jours  ;  il  était  nécessaire  de  rechercher  ces  détails 
non  dans  les  livres  publiés  dont  le  point  de  vue  est  trop  général, 
mais  dans  les  documents  contemporains  des  faits  a  étudier.  Il 
était  à  craindre  que  ces  documents  fissent  défaut  ;  tous  les  au- 
teurs s'accordent  pour  en  déplorer  la  pénurie  et  pour  dire  que  la 
plupart  des  pièces  ont  été  détruites,  soit  en  1570,  soit  en  1737, 
soit  enfin  en  1793,  lorsqu'on  brûla  pendant  trois  jours  à  Moulins, 
les  archives  de  la  Voûte  et  de  la  Chambre  du  Domaine  (1).  Heu- 
reusement pour  l'histoire  municipale  de  Moulins,  il  semble  que 
les  documents  particuliers  à  la  ville  aient  échappé  à  cette  des- 
truction. En  effet,  les  pièces  mentionnées  dans  les  inventaires  de 
1514,  1518  et  1530,  par  conséquent  antérieurs  au  pillage  de 
1576,  existent  encore  presque  toutes  aux  archives  de  la  biblio- 
thèque municipale  ;  ces  pièces,  saul  de  très  rares  exceptions, 
sont  postérieures  à  1400,  il  est  probable  qu'avant  cette  date  les 
bourgeois  ne  jugeaient  pas  à  propros  de  conserver  leurs  docu- 
ments administratifs,  seules  quelques  lettres  et  les  chartes  de 
franchises  sont  parvenues  jusqu'à  nous. 

Les  archives  de  Moulins  ont  été  classées  plusieurs  fois,  le 
classement  le  plus  détaillé  a  été  effectué  à  la  fin  du  xvni«  siècle. 
Toutes  les  pièces  ont  été  numérotées  et  groupées  par  nature 
d'affaire,  un   inventaire  manuscrit  mentionne  chacune  d'elles 

(1)  Chronologie  des  Sires  de  Bourbon,  Ghazaud,  p.  1  et  2. 


avec  son  numéro  d'ordre.  C'est  ce  numéro  que  nous  avons 
adopté  pour  faciliter  les  recherches  ;  le  catalogue  plus  moderne 
ne  donne  que  des  indications  trop  vagues  pour  permettre  de  re- 
trouver rapidement  un  renseignement  déterminé. 

Nous  nous  sommes  surtout  attachés  à  étudier  les  débuts  des 
institutions  et  à  montrer  les  transformations  dans  la  période  his- 
torique la  plus  originale,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  l'interven- 
tion du  pouvoir  royal  ait  eu  une  influence  prépondérante  dans  la 
vie  municipale.  Heureux  serons-nous  si  notre  travail  apporte 
une  légère  contribution  à  l'histoire  générale  des  communes,  et  si 
notre  exposé  de  détails  d'organisation  permet  de  descendre  dans 
l'intimité  de  l'existence  de  la  ville  et  de  voir  comment  et  par 
quels  moyens  un  groupe  d'hommes,  de  familles,  s'efforçait  de 
donner  satisfaction  à  ses  besoins. 

Cet  ouvrage  comprend  quatre  parties.  Dans  la  première  on 
trouvera  l'étude  des  origines  de  la  ville  ;  il  s'agit  là  plutôt  de 
droit  privé  que  de  droit  public,  la  vie  municipale  n'apparaît  pas 
encore  très  nettement.  Dans  la  deuxième  partie  les  institutions 
seront  examinées  au  point  de  vue  des  organes  chargés  de  l'ad- 
ministration et  de  leur  mode  d'action.  La  troisième  partie  mon- 
trera comment  dans  les  faits  ces  organes  ont  fonctionné,  les 
charges  que  la  ville  avait  à  supporter  et  les  ressources  à  l'aide 
desquelles  elle  y  faisait  face.  Enfin,  dans  une  quatrième  partie, 
nous  donnons  des  indications  sur  les  rapports  de  la  ville  avec  les 
pouvoirs  extérieurs. 

(Ju'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici  toutes  les  personnes 
qui  ont  bien  voulu  nous  guider  dans  nos  recherches  et  nous 
éclairer  de  leur  érudition.  Nous  nous  félicitions  de  la  bien- 
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veillaiice  de  M.  M.  les  Membres  de  la  Société  d'Emulation  et  des 
beaux-arts  du  Bourbonnais  dont  les  travaux  sont  si  utiles  à  l'his- 
toire de  notre  province,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  remercions 
tout  particulièrement  M.  l'archiviste  Flamment  et  M.  le  l)iblio- 
thécaire  Maquet  auprès  desquels  nous  avons  trouvé  un  si  sym- 
pathique accued. 

Moulins,  11  octobre  1906. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Les  ongîiics 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    Vn.LK    DK    MOILINS    DEPUIS    LES    OUIGINES    JISQU  AU    XIH"  SIECLE 


1.  Epoques  gauloise  et  G  allô- Romaine.  —  Les  origines  de 
Moulins  ne  paraissent  pas  remonter  au-delà  du  x"  siècle.  Mais 
s'il  n'a  pas  été  trouvé  de  preuves  certaines  de  l'existence  de  la 
ville  avant  cette  épofiue,  des  découvertes  archéologiques  per- 
mettent d'affirmer  (jue  la  contrée  était  habitée  depuis  fort  long- 
temps, peut-être  même  depuis  l'époque  gauloise  (1).  Trois 
peuples  étaient  établis  dans  les  pays  environnants,  c'étaient, 
sur  la  rive  droite  de  l'Allier,  les  Eduens,  sur  la  rive  gauche  au 
nord  les  Bituriges  et  sur  la  même  rive  au  sud  les  Arvernes  (2). 

(1)  Découverte  des  ruines  antiques  à  Moulins,  M.  Bertrand,  Bulletin  de 
la  Société  iVémulation,  année  1895,  p.  146. 

(2)  Chronologie  des  Sires  de  Bourbon,  Chazaud,  p.  113. 
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Ces  peuples  avaient  là  leurs  extrêmes  frontières.  Plus  tard,  les^ 
Boïens  ont  peut-être  occupé  ces  lieux  à  leur  tour  (1)  ;  on  a  dit 
qn'il  fallait  voir  dans  cette  tribu  les  ancêtres  des  Bourbonnais  et 
dans  la  Gergovia  Boïorum  la  première  apparition  dans^ 
l'histoire  de  la  capitale  de  notre  province  (2).  Mais  ce  n'est  là 
que  pure  hypothèse.  Tout  ce  que  l'on  peut  avancer  en  l'état 
actuel  des  découvertes  archéologiques,  c'est  que  des  Villas 
gallo-romaines  existaient  en  assez  grand  nombre  sur  les  rives 
de  l'Allier,  et  que  le  territoire  de  la  ville  future  était  situé  au 
pays  d'Autun,  \  '''Lyonnaise  et  dépendait  de  la  viguerie  d'Yzeure, 
bourgade  qui  paraît  avoir  été  à  cette  époque  le  centre  adminis- 
tratif de  cette  région  comme  elle  en  est  demeurée  jusqu'en  1789 
le  centre  religieux  (3). 

2.  Appariiion  de  Moulins  dans  l'histoire.  —  Ce  n'est  qu'en 
990-991,  an  IV  d'Hugues  Capel,  que  l'on  voit  apparaître  dans  un 
acte  de  donation  une  Villa  Molinis.  Ce  nom  indique  qu'il  existait 
quelques  moulins  dans  cette  région.  Les  moulins  constituaient 
une  partie  importante  du  patrimoine  et,  dans  les  donations  de 
l'époque,  on  les  trouve  fréquemment  mentionnés  ;  ils  étaient 
établis  sur  les  ruisseaux  ou  sur  les  rivières  au  moyen  de  digues 
détournant  l'eau  (4)  ou  bien  au  moyen  de  bateaux  que  l'on  pou- 
vait déplacer  suivant  la  hauteur  des  eaux. 

• 

(1)  Histoire  du  Berry,  de  Raynal.  t.  I,  p.  45.  «  Boïos  petentibus  aeduis 
quod  egregia  erant  virtute  cognili  ut  in  finibus  suis  collocarent  con- 
cessit  ».  Caes.  I,  28. 

(2)  Ibid.,  p.  46. 

(3)  Chazaud,  op.  cit.,  p.  135. 

(4)  De  Raynal,  op.  cit.,  p.  242.  A  la  fin  du  v«  siècle,  Ursus  établit  sur 


Tout  autour  de  l'emplacement  actuel  de  la  ville,  on  remarque 
l'existence  de  châteaux  ou  de  villages  très  anciens,  on  peut  sup- 
poser qu'une  industrie  meunière  assez  renommée  existait  en 
cet  endroit  et  que  le  Seigneur  du  lieu,  dans  le  but  de  protéger 
son  bien  contre  les  incursions  des  Normands  et  des  Hongrois, 
ou  même  de  ses  voisins,  ait  établi  quelque  ouvrage  de  défense. 
Ce  serait  donc  sa  position  centrale  et  sa  proximité  de  la  rivière 
d'Allier  qui  aurait  déterminé  la  formation  delà  ville  de  Moulins. 
Ces  mômes  causes  entraînent  son  rapide  développement  à  me- 
sure que  les  temps  sont  moins  troublés,  à  mesure  que  les  tran- 
sactions commerciales  sont  plus  sures,  et  expliquent  que  ce 
développement  se  soit  fait  au  détriment  des  villes  environnantes 
mieux  protégées,  mais  trop  éloignées  de  la  rivière  la  grande 
route  commerciale. 

3.  Moulins  de  990  à  1232.  —  Les  documents  authentiques 
sont  très  peu  nombreux,  la  plus  grande  obscurité  règne  sur 
l'histoire  de  la  ville  aux  x,  xi,  xn  et  xui^  siècles.  Le  nom  appa- 
raît pour  la  première  fois  dans  l'acte  de  990-991  dont  nous  avons 
parlé  (i).  n  s'agit  d'une  donation  faite  à  Cluny  moyennant 

l'Indre  un  moulin  dont  la  roue  était  mise  en  mouvement  par  la  force 
de  l'eau  resserrée  dans  un  canal  factice. 

(1)  Recueil  des  actes  de  V Abbaye  de  Cluny,  formé  par  Auguste  Renard, 
tome  ni,  n"»  1859  :  «  In  nomine  Dei  summi.  Nos  fratres  germani  dona- 
mus  ad  locum  Cluniacum  capellam  in  honore  beati  Pétri,  in  pago  Au- 
gustidunensi  in  villa  Molinis.  Donamus  autem  capellam  hanc  Sancto 
Petro  ego  Wigo  ac  Lambertus,  Berardus  ac  Willelmus,  fratres,  ut  omni 
tempore  monachi  Teneant  ;  et  accepimus  ab  eis  precium  trigenta  soli- 
dorum.  S.  Wigonis,  Lamberti,  Willelmi,  Berardi,  Wilenci,  Wichardi, 
Fulgerii,  Gremerii.  Duscherii,  Berrardi,  Gondoyni,  Actum  cluniaci  ré- 
gnante Hugone  anno  lll.  » 
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30  sous,  d'une  chapelle  dédiée  à  saint  Pierre  située  dans  le 
pagus  d'Autun  in  villa  Molinis.  Il  existe  bien  un  acte  de  924, 
le  testament  iVAdemarus  cornes  dans  lequel  on  parle  d'une 
église  ou  d'une  chapelle  de  Sainte-Marie-des-Moulins  proche  du 
fleuve  d^AUier  et  qui  aurait  été  passé  in  castello  Molendino- 
rum  inpago  Aiignstidimense,  prope  fluvium  Ualeris,  mais  cet 
acte  est  apocryphe  et  a  été  fabriqué  de  toute  pièce  par  le  P.  An- 
dré au  xvu^  siècle  dans  le  but  de  faire  remonter  aux  capétiens 
l'origine  de  la  maison  royale  de  Bourbon,  ainsi  que  cela  résulte 
avec  évidence  de  l'étude  de  l'archiviste  Chazaud  dans  son  ou- 
vrage  sur  la  chronologie  des  Sires  de  Bourbon. 

Le  pape  Urbain  II  confirme  en  1007  les  donations  faites  au 
prieuré  de  Souvigny.  Dans  l'acte  de  confirmation  on  trouve 
mention  d'un  Capellam  de  Molinis,  En  1103  Norgandus  évéciue 
d'Autun  abandonne  aux  moines  de  Cluny,  entre  autres  églises, 
l'église  de  Moulins  ecdesiam  Molinis  (i).  Le  mot  ecclesiam  qui 
est  substitué  au  mot  Capellam  indiquerait  l'existence  d'une 
certaine  agglomération  d'habitants.  Cette  hypothèse  est  confir- 
mée par  la  mention  en  1108  d'un  certain  Willelmuni  dapife- 
rum  de  Molendinis  qui  figure  comme  caution  et  témoin  dans 
l'acte  par  lequel  Haimon  Seigneur  de  Bourbon,  son  épouse  et 
son  fils  Archimbaud  jurent  de  respecter  les  franchises  et  droits 
de  Saint-Pourçain  (2). 

Voilà  tout  ce  que  l'on  sait  de  Moulins  avant  l'octroi  de  la  pre- 
mière  charte  de  franchise.  Quelles  étaient  les  attributions  de  ce 
«  dapifer  »  de  1108  ?  Depuis  quand  existait-il  ?  Quel  était  le  sei- 

(1)  Recueil  des  actes  de  Cluny,  t.  V,  n*»  3819. 

(2)  Fonds  de  Saint  Germains,  latin,  n°  539,  p.  650. 


x.  ' 
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gneur  de  la  ville'  Etait-ce  le  prieur  de  Souvigny  qui  possédait 
l'église,  le  sire  de  Bourbon  ou  bien  la  famille  des  Bréchard? 
Autant  de  (|uestions  auxquelles  il  est  difficile  de  répondre  en 
s'appuvant  sur  des  textes  certains.  En  faveur  de  la  famille  des 
Bréchard  on  peut  citer  un  jugement  rapporté  par  M.  du  Broc 
de  Segange  dans  un  article  sur  la  baronnie  et  la  paroisse  de 
Bressolles  1)  ;  dans  ce  jugement  il  est  indiqué  que  Rodolphe  ou 
Raoul  de  Bréchard  aurait  échangé,  par  acte  du  10  octobre  1206, 
le  vicomte  de  Moulins  contre  la  baronnie  de  Bressolles  à  un  sire 
de  Bourbon,  on  pourrait  aussi  se  rappeler  que  dans  la  charte  de 
franchise  accordée  à  Moulins  en  123:^, les  hommes  de  «  M.  Raoul 
Bréchard  »  ne  peuvent  acquérir  la  franchise  de  la  ville,  mais  le 
jugement  date  de  1GG7  seulement,  et  d'autre  part  l'existence 
dun  «  dapifer  »  suppose  que  Moulins  était  entre  les  mains  d'un 
seigneur  puissant,  plus  important  que  le  pouvait  être  un  Bré- 
chard. 

Dans  tous  les  cas  on  peut  dire  que  l'origine  de  Moulins  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  x"  siècle.  Ses  institutions  ne  peuvent  par 
suite  être  rattachées  à  des  institutions  gallo-romaines.  Le  groupe 
d'hommes  qui  s'est  formé  a  pu  emprunter  la  forme  des  organi- 
sations qu'il  vo\  ait  fonctionner,  mais  il  est  permis  de  penser 
que  l'influence  des  circonstances  et  des  besoins  a  été  prépon- 
dérante. 

4.  Condition  des  terres  et  des  personnes  dans  le  Bourbon- 
nais. —  Nous  arrivons  ainsi  en  1232.  Archimbaud  vt  sire  de 
Bourbon,  affranchit  ses  hommes  de  Moulins.  Afin  de  connaître 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Emulation,  1903,  p.  369. 
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les  avantages  que  donnait  cet  affranchissement  aux  bourgeois, 
il  est  nécessaire  de  dire  quel  était  l'état  des  personnes  dans  le 
Bourbonnais,  les  différentes  redevances  que  le  Seigneur  pouvait 
exiger  de  ses  sujets. 

La  coutume  du  Bourbonnais  distingue  très  nettement  deux 
autorités  dont  les  droits  ont  des  origines  différentes,  le  seigneur 
justicier  et  le  seigneur  direct  ;  le  premier  possède  les  droits  qui 
découlent  de  la  souveraineté,  du  pouvoir  de  commander,  le 
deuxième  possède  les  droits  qui  dérivent  de  la  possession  de  la 
terre,  de  la  propriété.  Cette  distinction  domine  toute  la  coutume, 
elle  est  posée  en  principe  dès  l'article  premier,  «  Juridiction, 
«  ressort  dicelle  et  fief  n'ont  rien  commun.  Et  peut  être  juris- 
«  diction  et  ressort  à  un  et  le  fief  à  un  autre  (  1  >  » 

Le  seigneur  justicier  possède  dans  la  coutume,  les  droits  que 
le  code  civil  accorde  à  l'Etat.  C'est  lui  qui  succède  lorsqu'aucun 
héritier  ne  se  déclare  (art.  327)  ;  c'est  à  lui  qu'appartiennent 
«  les  biens  vacans  et  espaves  »  i^art.  332  »  et  «  les  terres  hermes 
et  vacans  »  (art.  331\  Lorsqu'un  trésor  est  trouvé,  le  seigneur 
haut-justicier  prend  un  tiers,  le  seigneur  de  l'héritage  un  tiers 
également  et  celui  qui  l'a  découvert  l'autre  tiers  ^art.  335). 
Quand  un  «  abeillon  à  miel  »  n'est  pas  poursuivi  par  celui  au- 
quel il  appartient,  celui  qui  le  trouve  dans  son  héritage  est  tenu 
d'en  faire  part  au  seigneur  haut-justicier  dans  les  2i  heures.  Si 
dans  les  huit  jours  l'abeillon  n'est  pas  réclamé,  il  est  partagé 
entre  le  maître  de  l'héritage  et  le  seigneur  haut  justicier.  En  ce 
qui  concerne  les  alluvions  et  lais  des  rivières  la  coutume  dispose 

(1)  La  présente  étude  est  faite  d'après  une  édition  de  la  coutume  du 
Bourbonnais  de  1572,  elle  donne  donc  l'état  du  droit  au  xvi«  siècle. 


dans  son  article  340,  qu'ils  profitent  au  seigneur  haut-justicier 
seul  et  «  non  au  seigneur  tré-foncier  et  propriétaire  qui  n'a  point 
la  dite  justice  »  ;  c'est  également  au  seigneur  haut-justicier 
qu'appartient  l'Ile  qui  se  forme,  mais  dans  les  grandes  rivières 
seulement, c'est-à-dire  «  l'Allier,  Loire,  CyoUe,  Cher  etBesbre» . 
Au  contraire,  si  une  portion  de  l'héritage  du  «  seigneur  proprié- 
taire »  et  tré-foncier  est  inondée  et  que  plus  tard  la  rivière  se 
retire,  le  seigneur  propriétaire  reprendra  son  bien  qui  ne  sera 
en  aucun  cas  au  seigneur  haut-justicier. 

La  coutume  distingue  les  redevances  dues  au  seigneur  haut- 
justicier  de  celles  qui  peuvent  être  dues  au  seigneur  féodal 
ou  au  seigneur  censivier.  Ces  redevances  peuvent  se  cu- 
muler. 

Elles  comprennent  d'abord  une  taille  art.  343,  ss.  .  Le  sei- 
gneur haut-justicier.  Monseigneur  le  Duc,  a  droit  de  prendre  la 
taille  aux  quatre  cas  sur  tous  ceux  (|ui  résident  en  sa  haute  jus- 
lice.  Cette  taille  porte  un  nom  particulier,  on  l'appelle  la  quesie 
aux  quatre  cas  probablement  pour  la  distinguer  de  la  taille  due 
par  les  serfs.  Cette  quesie  se  lève,  suivant  la  règle  ordinaire, 
(juand  le  seigneur  va  en  voyage  doutre-mer  visiter  la  terre 
sainte,  quand  il  est  fait  prisonnier,  (|uand  il  marie  sa  fille  en 
première  noce  et  (juand  il  est  fait  chevalier  ;  le  cas  de  prison 
seul  est  «  réitérable  ».  Celte  quesie  est  abonnée  en  plusieurs 
villes  et  villages,  dans  les  autres  lieux  elle  se  perçoit  selon  les 
tailles  personnelles  et  réelles,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ceux- 
là  seuls  qui  doivent  une  taille  personnelle  ou  réelle  doivent  la 
(iueste.  En  effet,  l'art.  343  dispose  que  tous  les  «  résidents  » 
sont  imposés  et  en   1420,  lorsque  le  duc  fut  fait  prisonnier  à 
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Azincourt,  la  queste  est  levée  sur  les  trois  Etals  (i\  L'article 
MH  déclare  que  les  autres  seigneurs  justiciers  ou  non  peuvent 
également  avoir  le  droit  de  percevoir  la  taille  aux  (juatre  cas,  il 
réserve  leurs  droits  qui  peuvent  coexister  avec  ceux  du  seigneur 
haut-justicier. 

Outre  la  (jneste  aux  (juatre  cas,  le  seigneur  haut-juslicier  a 
le  droit  de  percevoir  sur  chaque  feu  de  sa  justice  trois  charrois 
chaque  année  (art.  331).  Si  l'homme  «  sujet  en  justice,  faisant 
feu  »  n'a  ni  bœuf  ni  bétail  tirant  à  charrette,  il  doit  trois  corvées 
là  où  il  plait  au  seigneur  de  l'employer,  même  en  dehors  de  la 
justice.  Voici  les  règles  (|ui  devaient  être  suivies  :  Le  presta- 
taire ne  doit  pas  partir  avant  le  lever  du  soleil  et  il  doit  pouvoir 
rentrer  dans  sa  demeure  au  coucher  ihi  soleil.  Le  Scii^neur 
peut,  à  son  choix,  soit  donner  la  nourriture,  soit  paver  six  de- 
niers par  charroi  à  deux  bœufs  et  par  corvée  :  il  ne  peut  con- 
traindre ses  sujets  à  faire  des  charrois  pour  d'autres  que  pour 
lui,  enfin  les  prestations  sont  annuelleset  ne  peuvent  se  reporter 
d'une  année  sur  l'autre.  Ces  règles  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  des  conventions  particulières  interviennent,  c'est  ce  (|ui  se 
produisit  pour  Moulins,  (jui,  jusqu'au  x\r  siècle,  donnait  cha(|ue 
année  100  sols  «  pour  le  charroi  de  Monseigneur  le  Duc.  » 

Tels  étaient  les  droits  du  seigneur  justicier.  Ces  droits  ne  sont 
pas  basés  sur  l'idée  de  propriété,  mais  bien  sur  l'idée  de  souve- 
raineté ;  c'est  la  même  idée  qui  inspire  l'article  197  lorscpi'il  dé- 
clare que  le  duc  seul  peut  percevoir  un  droit  sur  la  personne, 

(1)  Infra  n»  67.  —  En  1262  le  prieur  de  Souvigny  reconnaît  devoir  à 
Jean,  mari  d'Agnès,  pour  sa  queste,  220  1.  t.  Chroji.  des  Sires  de  Bourb  , 
p.  234. 


a  sur  le  chef  » ,  sans  (jue  pour  cela  l'assujetti  soit  serf  de  suite 
et  de  main  morte.  Le  duc  perçoit  cette  taille  franche  en  qualité 
de  haut-justicier  ;  il  la  perçoit  dans  la  même  forme  que  la  taille 
serve. 

Nous  allons  examiner  maintenant  quelles  sont  d'après  la  cou- 
tume bourl)onnaise  du  xv"  siècle,  les  diverses  classes  de  per- 
sonnes. 

Au  bas  de  l'échelle  sociale  on  trouve  le  serf.  Toute  personne 
(|ui  doit  une  Taille  sur  le  chef  à  un  seigneur  autre  que  le  sei- 
gneur haut-justicier,  est  serve,  de  suite  et  de  main  morte.  Le 
seigneur  peut  lever  cette  taille  à  volonté  raisonnable  et  la 
«  croistre  ou  diminuer  »  selon  la  faculté  des  biens  de  celui  qui 
la  doit  art.  190  ;  il  perçoit,  en  outre.  4  charrois  par  an  ou 
4  corvées  s'il  n'v  a  «  bcLHif  charrette  ou  beste  trainant  »  ;  le  sei- 
gneur  les  emploie  où  il  veut,  mais  seulement  du  lever  au  cou- 
cher du  soleil.  Par  conséquent,  le  serf  devait  :  1°  une  taille  à  vo- 
lonté raisonnable  au  seigneur  à  qui  il  appartenait,  ^^  quatre 
charrois  par  an  au  même,  puis  au  seigneur  haut-justicier  comme 
résidant  dans  la  justice,  la  queste  aux  quatre  cas  et  trois 
charrois.  Et  ceci  à  titre  personnel  quelle  (jue  soit  la  qualité  de 
la  terre  à  lacjuclle  il  était  attaché.  11  pouvait,  en  effet,  être  assujetti 
en  outre  à  d'autres  redevances,  lorsqu'il  exploitait  une  terre  sur 
laquelle  le  seigneur  direct  avait  droit  de  percevoir  une  Taille 
réelle,  taille  qui  était  due  quel  que  fût  le  possesseur. 

Le  serf  peut  acquérir  des  biens  soit  à  titre  gratuit  (art.  200  , 
soit  à  titre  onéreux  (art.  20L,  mais  il  ne  peut  transmettre  ses 
biens  par  contrat  qu'à  des  serfs  appartenant  au  même  seigneur. 
En  outre,  des  aliénations  faites  selon  cette  règle,  il  peut  passer 
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toutes  sortes  de  contrats  avec  des  gens  de  toutes  conditions 
(art.  201 .  Le  seigneur  peut  ainsi  voir  accroître  ces  biens,  mais, 
non  les  voir  diminuer.  Le  même  souci  explique  les  articles  207 
et  '10\]    D'après  ces  articles  les  entants  du  serf  peuvent  lui  suc- 
céder s'ils  sont  toujours  serfs,  «  communs  en  biens  et  demeurans 
avec  lui  » .  S'ils  sont  séparés  de  leurs  parents  c'est  le  seigneur  (|ui 
succède  p nr  ,lroit  de  mortaille.  Le  serf  peut  donner  des  biens  à 
ses  enfaiil-  lor^  ilu  kur  mariage  ;  cela  n'avait  nucun   inconvé- 
nient puisque  les  viiï,\u\^  suivaient  la  condition  de  leurs  parents 
vi  ({ue  le^  biens  nin-i  doniin-  iio  poiivriiff!!  r\v>'  \v:\]\^u\\<  ni  ;'i  nn 
serl  du  seigneur  nimmu  m  a   un  liuiiuiiL'   linnc.  >i  l'on   suppose 
(pi'un  serf  se  marie  avec  uiir  f.'unno  franche  et  nu.'   \r-  [uma-e 
reçoive  des  biens  des  p;uvi)(<  du  srMi'.  T/^poux  vonnnl  à   rnonri!-. 
sa  femiiK^  ou  son  liis  .illVanchis   n.'  jx'uvenl  pa>   retUL'illir  les 
biens  ainsi  donnés  car.  d'après  l'articlf^  200,  1.^  franr  n.'  HicciMle 
pas  au  serf.  On  voit  tjue  le  sei.untMir  dirrct.  le  propriV-trure,  éfnîf 
bien  protéine  dans  la  conservation  de  ses  droits. 

Comment  dmient-on  sovr'  .\oire  coutume  ne  prévoit  <-\j)res- 
sément  (pie  la  naissance  comme  source  du  servage.  Il  suflit  (pie 
le  père  on  la  mère  soit  de  condition  serve  pour  (jue  reniant  lé- 
gitime, soit  le  serf  (lu  seigiuMu-  du  j)erv  ou  de  la  mère  :  .  la  pire 
condition  emporte  la  meilleure  «.  Mais  s'H  s'agit  de  bâtards  on 
suit  la  reiile  /;r//7/A9  sequitur  ventnm.  le  bâtard  d'un,"  femme 
franche  est  franc  même  si  le  père  est  ^erf  art.  \\)\  . 

Dans  une  condition  voisine  de  celh^  du  serf  se  trouve  riioinme 
franc  exploitant  une  terre  (pii  doit  une  taille  redlc.  Cet  homme 
peut  ac(iuerir  des  biens,  il  a  la  hbn^  disposition  de  ses  Im.mis 
propres.  Il  [)eut  (piitter  sa  ri'sidenee.  Il  doit  (^pendant  j.axer  au 


seigneur  haul-justicier  les  trois  charrois,  la  quête  aux  quatre 
cas  ainsi  d'ailleurs  que  la  taille  franche  sur  le  chef,  c'est-à-dire 
la  taille  à  volonté  raisonnable  et  quatre  charrois  (art.  189)  ;  mais 
de  plus,  par  suite  de  la  condition  de  la  terre  qu'il  exploite,  il  lui 
faut  payer  au  seigneur  direct,  argent,  blé  ou  geline  et  3  charrois 
ou  corvées  par  an  s'il  possède  une  maison  dans  l'héritage 
taillable.  Ce  n'est  pas  la  personne  (jni  doit,  c'est  la  terre.  Si  l'ex- 
plnitnnt  s'en  va.  il  ^v'  doit  |>1us  rien  de  ces  dernières  redevances. 
Est  taillable  (r.i|)res  raiiirl-  \\V} .  loui  Inritage  pour  lequel  (3n 
.loii  m  mois  daoùi  itimmiI  blé  et  geline,  argent  et  ])1é  ou  argent 
(M  -..line  ;  ces  pre-^taiMMi- «'ntraînent  droit  de  directe  seigneurie 

au  |»rotii  de  celui  ipii  les  per(,^oit. 

Le  sei^MiiMir  diivct  (^-!  ici  le  vraiproprietaire.il  en  exerce  tous 
les  droils.  Le  leiianei.'i-  doit  obtenir  son  autorisation,  son  congé, 
pour  vendre,  changer  l'hérita-e  taillable  ou  même  simplement 
|)Our  associer  un  tiers  à  rexj)loitation.  Si  l'aliénation  est  faite 
sans  congé  du  seigneur,  ce  dernier  peut  exercer  son  droit  de 
commise  c'est-a-dire  reprendre  en  sa  main  tout  son  bien. 

L'exploitant  p<'ul  iransmeitre  par  succession  l'héritage  taillable 
a  ses  enranls,  mais  a  condition  ([u'ils  soient  communs  en  biens 
et  demeurent  avtu-  lui  'art.  102'  ;  sauf  cette  exception  et  en  règle 
géneralt\  -  nul  ih^  peut  succ<''der  en  héritage  taillable  ».  Aucune 
rente  ne  peut  être  assise  sur  l'héritage  sans  le  consentement  du 
seigneur  'art.  403). 

Lctat  des  personnes  non  airranchies  ou  qui  n'avaient  pas  de 
con\enti()ns  particulières  avec  leur  seigneur,  tel  ({u'il  vient  d'être 
exposé.  résull(^  de  la  coutume  du  Bourbonnais  rédigée  a  la  Un 
du  W"  siècle,  il  uc  correspond  donc  pas  exactement  à  l'état  des 
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mrmes  [x'rsoiincs  au  \iir'  sioclc.  Malli-Miicusciii'  in  I  .lii-cuce  de 
docunients  ne  permet  pas  d»'  (lue  .^ans  avon  itcoiirs  .i  des  ana- 
lo2;ies  parfois  dani2:ereuses.  quelles  t'>tnirMi!  !(•«:  (linÏTciicf»';.  1]  cxf 
lorl  probable  ipie  le  droit  de  lorniaria.^c  c\I^tall  ut<puj  les  tailles 
et  eorv«''es  étaient  à  la  \oloii(t'  du  seif:ii*'iii'  ^an-  (pr.nicune  liinilc 
ne  lui  lui  iinpost'o. 

Ou  conipreud  rmlcrèt  considérable  (juawiifiii  lo  iial»itanls  ti 
acc[u«Tir'  la  lib'Mic  df  liMir   p<M'-()!uip   fî   la    libre  disposition   des 
i)iens  (pi  ils  possédaient.  Par  I  abolition  <!«•  la  laili.    scrx*'   sur    le 
ciiel",  le  sert"  ol)tenail  la  librrl"'  de  ^a  pt'rsdiiiite  il  pouvait  eliaii-icr 
de  résidence,  allei-  f'-tablir  son  domicile  où  il  voulaîl  san^  erai-ili* 
de  se  voir  reclamer  p»ar  un  >eii;neur.  comme  une  parcelle  de  pa- 
trimoine, il  n'avait  plu-  a  [ia\er,  à  raison  d(^  sa  persoimi',  .pie 
les  rede\ances  (|u(^s  au  seiizihair  iia!il-|ii-licier.  Par   la   iran^foi-- 
mation  de  la  taille  rt'ndle.  Ii^xploilani  a*  (pi^rail  .i  nire  (l<>  patri- 
moine le  champ  <pril  (ailtivul.  la  maison  ijii'il  habitait ,  il  [hmo,  ait 
alors  eu  di>[toser  librement   iiio\  ennaiii   ccrlaine^  (lurires,  sans 
([ue  le  seigneur  put  -'opposer  à  ses  miinlions. 

Onelles  t(M'r(^<  l(^  sei-f  anVan.clii  pouvait-il  ae(piérir  et  con- 
server f  d'autre  jiarl  (pielle  elail  la  condiuoii  iiuu\elle  de  l'héri- 
tage taillable  '  [.'homme  Hmiic  jiousaiî  ac(pi('rir  un  IVanc-alleu. 
nne  censive  ou  un  tief.  L  luM'itage  tniliable  poiivai»  (h-venir  un 
franc-alleu,  uiu'  censive  ou  un  h.  l. 

Le  franc-alleu  (*<t  une  terre  (jui  ne  doit  rien  à  persoiiiH'.  fclni 
(pii  la  [)OS>ede  est  [»i'opia('tair('  ab>olu.  il  peut  la  trau'^mettr»'  à 
qui  il  veut  et  comme  d  veut,  sans  pa\  er  aueun  ditut  (!«■  muta- 
tion.  T)ansl(^  Bourbonnais  toute  f(Mre  est  présumée  IVancfie,  c'est 
au  seigneur  a   prouver  .^on  droit  a  un  homma2:e.  à  un  ceii-  ou  à 
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nne  tail1«\  On  a[)[)lî(pie  la  maxime  yul  seigneur  sans  titre.  La 
coutume  contient  d'.ulleurs  des  dispositions  (pu  permettent  de 
reconnaîtrtï  la  ruiture  tle  la  redevance,  lorsqu'il  est  constaté 
rpi*une  redmance  est  due.  L(^  possesseur  d'un  franc-alleu,  il 
faut  insister  >ur  ic  point,  était  toujours  tenu  de  paver  la  (jueste 
aux  (piatr(^  c;is  et  les  trois  charrois  dus  au  seigneur  haut-justi- 
cier et  ^pielquefois  aussi  la  taille  franche.  Mais  ce  n'est  pas  au 
propriétaire  de  la  terre  qu'il  doit  ces  devoirs,  il  n'a  pas  de  sei- 
gneur direct,  il  lis  doit  en  (jualité  de  résidant  dans  la  justice, 
sa  rcde\ance  re\éi  un  cai-actere  d'imjM^l  (pii  laisse  entière  la 
(pi(\-^tion  de  propriété  du  i)ien  possédé. 

Su[)posons  (pie  le  libr(^  propriétaire  d'un  héritage  allodial 
concède  <a  tenure  <i  un  homme  franc  mo\eimant  le  paiement 
annuel  d'une  somme  (rarg(Mit,  d'un  cens  ;  aux  teruK^s  de  l'article 
'.VM  bexistence  de  ce  cens  emporte  au  profit  du  concédant,  droit 
de  directe  seigneurie  et  de  lods  et  ventes.  11  se  produit  une 
division  dans  le  droit  de  j)ropriété,  division  que  l'on  retrouve 
dans  le  tief.  Le  seigneur  •  cen>ier  »  à  (pii  est  dû  le  cens,  garde  le 
(luinaine  (lirccL  le  possesseur  a  ce  (jue  l'on  a  appelé  le  do- 
maine utile.  Les  droits  de  chacun  d'eux  ont  varié  beaucoup  au 
cours  des  siècles  ;  ceux  du  seigneur  se  sont  affaiblis  au  profit 
(le  c(nix  du  censitaire.  Dans  notre  coutume  du  xv'^  siècle,  le  sei- 
gneur direct  n'a  plus  la  libre  disposition  de  sa  terre,  il  ne  peut 
la  reprendre  que  dans  des  cas  déterminés  ;  le  tenancier  exerce 
les  droits  du  propriétaire,  il  peut  aliéner,  diviser  même  l'héri- 
tage, sans  le  congé  du  seigneur  :art.  oî^i;,  il  peut  aussi  le  trans- 
mettre par  succession  librement  ;^art.  iOa^.  Pour  jouir  de  ces 
droits  le  censitaire  doit  cependant  remplir  encore  à  cette  époque 
Baer  2 


/ 


I    i!i 


II 


il 


—      \\\      — 

deux  conditions.   Il  doit  d'abord  [)aver  les  cens  eha(|U(^  année  ; 
le  seigneur  direct  peut  saisir  rhcritaij;e  pour  obtenir  le  pai(Mn(Mit 
(art.  408)  ;  mais  pendant  la  saisie  il  ne  lait  pas  les  fruits  siens, 
il  a  seulement  le  droit  de  prélever  ses  rfMl(»vances  et  les  frais. 
Kn  second   lieu,   le  censitaire  doit  pa\<'r  les  lods  et  \('nt(^s  (pu; 
perçoit  le  seigneur  en  cas  de  nuitation  ;  des  (pn^  l'acipiértun'  les 
a  payés   la  mutation  est  parfaite.   Le  seii^neur  a  (M^piMuîant  le 
droit  de   reprendre  Thcritaize  dans  les  trois  mois  de  l'acte  de 
vente  à  moins  (ju'il  n'ait  reçu  les  lods  ot  ventes,  (le  droil  est 
ordinairement  d(^  -^  sol>  \  deniers  tournois  pai-  livri^    art.  '.\\K)), 
autrement  dit  le  sixième  denier. 

Le  fief  présente  nn»^  ij;rande  aiudogie  avec  la  censive.  Le  Sei- 
ij:neur  féodal  a  le  domaini*  dinn't,  le  vassal  le  domaine  utile.  Lriirs 
droits  respectifs  se  sont  transformés  au  prolit  du  vassal.  Dans 
la  coutume  écrite  du  Bourbonnais  du  w"  le  lief  peut  étn^  trans- 
mis par  succession  ou  'aliène    sans   (pi'il  soit  du  de  droits  do 
rachat  ou  de  (piint.  L<^  vassal,  d'après  l'article  .ida,  peut  aliéner  le 
tief  sans  le  coniîé   du   sei.^neur  :   d'après   l'article    'M\{\   il    peut 
également   le   partager,    le   diviser.    Les   droits   de  successiofi 
s'exercent  librement  sans  le  consentement  du  seigneur  et  sans 
danger  de  commise.   .Mais  pour  (jue  les  nmtations  soient  par- 
faites, le  nouveau  \assal  doit  dans  les  (juarante  jours  de  sa 
prise  de  possession  prêter  foi  et  hommai^e  au  suzerain  :  s'il  ne 
le  fait  pas,  on  appli(pie  la  règle  «  tant  (pie  le  vassal  dort  le  sei- 
gneurveille  »    art.  'M\[] \  c'est-ii-dire  cpu^  le  seigneur  rej)ren(l  son 
fief  et  perçoit  les  fruits.  Mais  si  leseigneur  est  négliij;ent  de  saisir 
son  fief,  après  les  (juarante  jours  le  vassal  fait  les  fruits  siens. 
Lorsque  le  seigneur  de  fief  change,  le  nouveau  seigneur  doit 
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l'aire  savoir  a  chacun  de  ses  vassaux  qu'il  saisira  les  liefs  ser- 
vants si.  dans  ]<»s    quaraïUe  jours,  il  ne  reçoit  pas  foi  et  hom- 
mage. O  n'est  (]u"a  cette  condition  ipi'il  peut,  a  défaut  de  foi  et 
hommage,  reprendre  le  gouvernement  des  fiefs  servants  et  faire 
les  fruits  siens  (art.   'îfîîV  .  Les  articles  MU)  et  381  expliquent 
<'oFiuneiU  le  \assal  doit    j)r(Her  foi  et  hommage  et  comment  il 
doit  faire  le  denond)rement  du  lieL 

Le  seigneur  féodal  ne  peut  confisquer  le  fief,  exercer  son  droit 
<le  commi>e.  «puMlans  deux  cas,  «  en  cas  de  fellonnie  ou  de  faux 
ad\('u  '  :  lois(pie  le  vassal  conuuei  d'autres  crimes,  ce  n'est 
pas  au  profit  du  seigneur  féodal  (pie  le  fief  est  confisqué  mais 
Jjien  au  profil  du  seigneur  haut-justicier  en  la  justice  duquel  il 
est  situé    art.  :)8f)  . 

Kien  ne  s'oppose,  n  l'epocpie  de  la  rédaction  de  la  coutume,  à 
ce  (pie  le  Nassal  donne  lui-mérne  en  fief  ou  a  cens  ce  qu'il  tient 
<lu  seigneur  et  ainsi  de  suite  :  le  suzerain  doit  respecter  les  droits 
ainsi  concèdes  par  son  vassal,  si  l'héritage  lui  revient. 

Le  fief  dilVere  donc  de  la  censive,  à  cette  époque,  en  ce  que 
1(^  vassal  ne  doit  aucune  prestation  pécuniaire,  il  ne  doit  que 
«  foi  et  hommage  "  sans  aucun  droit  de  mutation. 
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AFFRANCHISSEMENT   DE    L\     \!1!.E    DE   MoLI.lNS 


5.  C/inrlc  de  l'^-i^.  —  Le-  cla:.:.us  lc>  i)lu-  (ioshénlées  |mmi- 
vaienl  ('l»tenir  (lu  seigneur  .pu'l'iu*'  ad-MicisseintMil  à  Inirsort. 
Parfois,  le  serf  acluMait  ?n  libortr  on  nliaiulnini.nii  un,'  paitir  ..n 
la  tolaiilr  ilu  prculv  pciiiblcmnil  amassé,  (jii.l.ju.'rois  .hi-h  h'S 
serfs  s'unissai(Mit  et  arraehai(Mit  par  la  r<uc<'  !'•  ron-xMii^'iinail  <hi 
seigneur.  Ces  contrats  (|iii  iiihM'virnii.'nt.  nu  -mil  liciailles  les 
droits  accordés  par  le  seigiit'ui  et  ceux  (}u  i!  -<  [.v-riNe,  cons- 
tituent les  chartes  de  fraiichise. 

Ce  fut  surloiii  au  \  et  au  \i  ijuu  lus  seigneur:?  i'.-.">a\  »a  uut  de 
résister  aux  pivi.'iilions  des  serfs;  plus  tai<l  «'i  udlathin-ait  dans 
le  B()urlM)unai>.  les  seii2:neurs  voîulonl  lo-  chailf^s  à  piix  d'ai-- 
gent  (1).  Très  souvcul  au-si  ia  ercaliou  d'uuu  vilhî  iVauche  était 
une  boruie  opération  :  le  simple  séjour  d'un  -taT  daii-  la  ville 
pendant  un  (^oi-tnin  tonips  pouvait  (nilraîiitT  -on  allianchisse- 
ment,  la  pupuiahon  de  la  ville  augiuenlaii  dont  rapidiaucnt,  et 
comme  le  seigneur  se  réservait  <(nl  un  dr<nf  fix(>  par  jxM'sonne, 
soit  des  redevances  déterminées,  il    voyail,  coaiun'   nn    ladii. 

fi)   Archives   historiques   du   hourùonnais,    publiées    par   Vayssières, 

p.  IGG.  —  Recueil  mensuel,  1890-1891.  Diirund,  libraire,  Moulins. 
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croître,  en  même  temps,  le  nombre  de   ses  sujets  et  le  nombre 
de  ses  conliai)uables. 

Les  (liai  (es  deframdiise  du  Bourbonnais  ont  toutes  une  res- 
semblance frappante  avec  celle  de  Lorris  dont  la  rédaction  |)ri- 
luiiive  est  allnbuée  à  Louis  le  C.ros,  Il  est  possible  qu'Archem- 
baud  V.  'Ml  fondant  Villefranidiud.' Montcenoux  en  LL37,  ait  suivi 
l'exempl'"  de  son  ro\al  beau    Icerc  ^1^. 

Ar.luunbaud  \  L  lil- de  Gui  de  Dampierre  conlirme  les  privilé- 
gies d.'  \  HlrriMiirhf' on  r'2 17  (2),  c'est  lui  qui  on  \'ï.\'l  octroie  à 
\h)ulin-  -a  (  liarlo  ilc  Iraucliise. 

Cette  charte  est  connue  par  un  vidimus  du  xiv^  siècle,  inséré 
dan^:  ]o  înanu-crit  con^orvé  aux  archives  nninicipales  de  Mou- 
lins, oi  miiiulr  ro-iMr.'  de-  privilèges  ».  Dans  ce  registre  on 
li-ou\>'  un  assez  graïul  nombre  de  Chartes  du  Bourbonnais  no- 
laninhii!  edh"  de  (lann.tU  en  partie,  1*23().  Montluc^'on,  [i\l. 
Mardll.iî  12:)ti.  Sénat,  LîTi.  Villeneuve-le-duc,  1:^27.  Char- 
roux.  I'2î5.  Souvigny,  li8r)-i:i(il .  \  dlefranche  de  Montcenoux, 
1217-12iH;.  beiuii.  \-l-l\.  Varennes,  l 'iOd-liliii.  Cosne,  LiOO  et 
Bessax .  I  '2('.  I . 

La  eharte  d.-  M(Mdin<  existe  aussi  aux  Archives  Nationales 
p.  LjTT.  eole  ITdl  ;  elle  a  été  pul)liée  dans  Y jincieii  Pwurbon- 
nais.  loin.'  IL  pa^(^  l')(l  :  i^i  (]^\\S'V  Histoire  des  ducs  de  Bourbon 
ilr  Iji  M/nr.  loHK^  111.  page  <»<'».  fdle  eonti<Mit.  sans  orilre.  des 
disposition-  itiaii\e>  a  la  police  des  marchés,  à  la  liberté  indivi- 
duilli',  aux  devoirs  des  bourgeois,  à  la  monnaie,  à  la  police  des 

vendanges. 

(1)  Archives  historiques^  p.  364. 

(2)  Registre  des  privilèges,  Arch.  Muni,  fol.  19. 
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Ouels  sont  les  droits  .jue  les  bnurgeois  oiiti*  fimMit'' 

a)  L"lialti(;uii  de  la  viiie  av.tni  \ï-\'l  cï.m  im  serf,  cai  i! 
devait  une  taille  personnelle,  il  u'riiùi  doiK*  pas  libre  d.uis  sa 
personne,  ni  dans  ses  hiens.  La  eli;iih-  lui  douiH-  l,i  hl.erlc  indi- 
viduelle, il  est  afTrniiclii.  ilpcut  (juilter  l.i  \  ill«-  ^d  \r  \rin.  m  cou- 
servant  la  pr()()ri('t('' do  SOS  biens  il,:  <'il  neqniort  un  !i<'ritaiî;e 
dans  la  ville  et  (pi'il  le  j)0ssede  en  j)ai\  un  an  et  un  jour,  Ihe- 
ritage  lui  reste  sauf  le  paienKMit  de  l.i  «  een-ivi^  »  (bie  au  Sei- 
gneur, le  mot  censive  indiijue  bieinpi'ij  a  la  propriél.' de  lait  1  . 
Le  seigneur  ne  peut  le  garder  en  prison,  (pic  dans  troi-  ea^  ;  ^'li 
peut  donner  caution  ou  |)ossède  di'î^  ImMis  suflisanl-.  en  cas  de 
ilagrant  délit,  de  laicin  ou  de  lapt  (3). 

Si  le  bourgeois  est  piis  à  cause  de  la  dette  du  >ei-iirur,  ee 
dernier  s'oni^aireà  faire  son  [)ossiblo  p(Hir  le  (l('li\  ivr    i. 

La  sûreté  de  la  personne  du  bourgeois  est  encore  izaiantie  par 
les  dispositions  suivantes  :  l'habitant  de  la  \ille  doit  (Mre  ju.i:e 
dans  la  ville.  Lorsiprun  étran£i:er  a  à  se  plaindre  <le  lui,  il 
s  adresse  au  bailli   du  seigneur  (pu.    dans  les  «piator/e  jours, 

(i)  A.  M.  Charte  de  Moulins.  «  Cil  (jiu  s'en  voul.lra  aier  de  la  Iran- 
«-liise  s'en  pourra  aler  IVanclienieiit  pt  {lourf^r  toutes  les  sennos  rliousf  s 
sauf  la  coustume  de  la  ville  rendre.  » 

(2)  IhiiL  La  prescription  ne  court  [)as  si  riiéiita-e  est  tenu  à  liail,  ou 
si  le  propriétaire  est  «  forpaise  >.  c'est-à  dire  résidant  a  r.'dran-.'r. 

|3)  Jbid.  «  Nul  iionime  qu'il  puisse  donner  plei-e  soullisant  de  estre 
a  droit  ou  qui  ait  en  ville  tant  de  Tènen.ents  qu'il  puiss.'  nionsler  qu'il 
abundeit  à  faire  le  droit,  je  ne  mes  coinmendemenfs  nr  l-'s  puis  pren- 
dre ne  tenir  fors  pour  III  chouses  c'est  assavoir  pour  meurtre  pour 
larronement  et  pour  rapt  se  il  istait  prins  en  présent  fors  lait  ou  si  au- 
cun vient  avant  qui  le  veuillent  monstrer.    - 

(i)  <c  Si  aucun  de  la  franchise  est  j)ris  pour  le  dehte  au  se^nior  ou 
pour  plei-erie  que  il  ait  fecte,  li  sire  le  doit  délivrer  a  <on  poer.  ,. 
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doîiîio  trois  jours  à  l'habitant  pour  comparaître.  C'est  Fhabitant 
(pu  choisit  dans  ces  trois  jours  celui  (pid  profère.  Ceci  est  une 
sérieuse  garantie  contre  les  seiiîneurs  voisins.  Mais  voici  des 
claii>es  (pu  soustraient  en  partie  riiabilant  à  l'arbitraire  du  Sire 
de  Uourbon.  Nous  avons  vu  ipie  k  bourgeois  ne  peut  être  retenu 
on  pi'ison  s'il  p(Mit  donner  caution.  Lorscprune  personne  a  con- 
tracte une  dette  on  ne  peut  larroter  dans  la  franchise,  mais  on 
peut  prendre  tout  ce  (jubile  possède  mémo  la  robe  jusc^u'à  la 
C(Mntur(*  :  si  olh*  a  dans  la  ville  (\i'  Moulins  un  héritage,  et  qu'elle 
no  \ ouille  le  vendre  pour  |)ayer  sa  dette  le  créancier  peut  s'en 
emparer  et  en  prolitor  tant  (pie  le  débiteur  ne  sera  pas  décidé  à 
1(^  vendre.  Par  conso(piont.  si  un  l)ourgeois  ne  paie  pas  son  de- 
voir, le  seiiiuour  peut  prendre  ses  biens,  mais  le  bourgeois  con- 
sor\e  la  lilx^rté  de  sa  persomie  avec  une  })artio  de  ses  viHemenls, 
il  reste  donc  libre  et  ne  peut  être  réduit  en  servitude. 

La  franchise  est  accordée  i\  tous  les  hommes  du  Sire  de  Bour- 
bon, (pii  habitent  Moulins  ;^1;.  Ce  n'est  pas  tout,  elle  est  ouverte 
a  tous  ceux  (pu  voudront  on  proliler,  mais  comme  les  serfs  se- 
raient accourus  en  foule,  (^t  (pie  le  Sire  de  Bourbon  aurait  pu  voir 
ses  terres  délaissées,  il  déclare  (pie  les  honmies  de  ses  (iefs  de- 
\ront  obtenir  son  congé,  de  mémo  (pie  les  hommes  de  ses  autres 
villes  (pii.  à  cette  (''po([ue.  il  faut  le  remarrpier.  n'avaient  pas 

(I  )  Ihid.  «  Comme  mes  bour^'heis  et  mes  hommes  de  Moulins  me 
deussent  chacun  an  une  taille,  je  les  ay  affranchis  et  quicttés  de  taille 
et  exaction  eu  telle  manière  qui  me  sont  chacun  an  tenus  devoir  et 
soudre  à  la  teste  saint  Michel  ou  dedans  la  quinzaine  deux  cens  livres 
de  la  monnoie  courante  en  la  baronnie  de  Bourbon  et  toutes  les  tailles 
que  j'avais  dedans  les  bornes  qui  sont  posées  seront  quittes  pour  les 
ce  livres  sans  mes  cens  et  mes  autres  coustumes.  » 
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encore,  en  général,   aulanl  d'avantages  que   ei'U\  de  Moulins. 

Les  hommes  du  sei2;neur  Raoul  BiiM-hail  uofi  plus.  ncpiMiYenl 
acquérir  la  Iranchise  ;/I\ 

\oici  donc  un  sei-fdu  seigneur  de  IJourhon  (jui  vicnl  a  Mou- 
lins sans  autorisation,  il  ne  p(uit  accjuérir  la  Iranchise,  mais  il 
peut  rester  huit  jours  dans  la  ville  ;  ce  n'est  ipia  l'cxpiralion  d.» 
ces  huit  jours  (jue  le  seigneur  le  l'ei-a      conduire  par  mon  poher 
et  par  ma  terre  telle  pai'l  ou  il  vouldrait  aler  ». 

Si  le  serf  appartient  a  un  autre  seigneur  il  [)çul  ac(ju»'iir  la 
franchise  en  venant  habiter  la  ville:  il  l'aïupiieit  d.'liniliv(Mnenl 
si  le  seigneur  reste  un  an  et  un  jour  siuis  le  i-.'elamer.  a  moins 
cependant  (pie  le  seigneur  ne  soit  ^  l'orpaise  »  c'ol-a-dire  rési- 
dant a  l'éti-anger  :>  .  Si  le  seigneur  d(Mnand(^  (pie  le  seiflni  -oil 
rendu  connue  lui  appartenant  de  ^  chiel'el  de  coips  -  .  il  j..'ul  ^o 
présenter  deux  ca^  :  (ui  hien  le  sei-f  consent  a  retourner  \ers 
son  maître,  dans  ce  ca>  il  peut  invocpKM'  la  coutume  (juilui  per- 
met de  demeur(M-  (pnn/.e  jour>  dan>  la  ville,  a  rexpiration  de  ce 
délai  le  sire  de  Houihoii  s'engage  à  le  faire  conduire  lo\aIemenl 
par  sa  terre  au  lien  on  \\  xoudra  allci-  ;  ou  hicn  h'  iiou\el  habi- 
tant entend  rester  (lan>  la  ville  :  la  charte  lui  ivconnaît  le  droit 
de  se  déléndre.  Il  d.nalt  être  dinicd.>  dans  ces  conditions  a  un 
seigneur  voisin  de  reprendre  ses  hommes  (pu  asaicnt  ifu^-i  à 
venir  s'établir  dans  la  \ille. 

(1)  Ihiil.  u  Tuit  cil  qui  VDudruiit  manoir  v\\  la  Iran,  lus,-  ,!(>  la  mII,-  v 
pourront  venir  et  manoir  et  avoir  la  fianchiM'  de  la  vilh;  >imï  mes 
hommes  des  autres  viljps  et  l.'s  liommes  monsei-mair  lialiou  Hr.'.  hart. 
Si  aucuns  maint  en  la  ville  un  an  et  un  Jour  sans  rcquest*'  d»'  s>'-nor 
il  remanerait  en  pais  si  li  siros  n'estait  forpaisez.  .. 

(2j  Godefroy,  Dictionnaire  de  l'ancienne    lanjuc  iraneaisn,  Pans,  Î^H.i. 
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L  habitation  ne  suffit  pas  pour  acquérir  la  franchise;  il  faut 
encore  une  condition,  et  celte  condition  montre  clairement  le 
but  poursuivi  par  Archimbaud  \'l  :  il  faut  (|ue  le  l)Ourgeois 
<lonne  cinq  sous  d'entrée^  au  seigneur  et  douze  deniers  au 
bailli,  l,. 

Si  1(^  bourgeois  obtenait  la  liberté  de  sa  personne  et  des  biens 
(pi'i!  possédait,  s'il  était  alfianchi  de  la  taille  serve  et  des  tailles 
réelles,  les  redevanc(\s  et  les  devoirs  (pi'il  devait  acquitter  res- 
taient considérables.  I^ji  ell'et.  le  sire  de  lk)urbon  se  réserve 
tous  ses  cens  et  coutumes  :  d'après  un  terrier  de  IKiO  2\  les 
cens  étaient  dus  par  un  très  grand  nombre  de  maisons  de  la 
ville,  et  le-;  coutumes  étaient  perçues  dans  les  halles,  les  jours 
lie  l'oire  et  de  marché  sur  tous  ouprescjue  tous  les  commer(jants. 
11  y  avait  aussi  les  foui-s  banniers  ou  tous  les  habitants  de  la 
rraiielii^t'  devai(Mit  cuin^  leur  j)ain.  le  droit  de  banvin  par  lequel 
le  seigneur  avait  pendant  ciiuj  semaines,  seul  le  droit  de  vendre 
du  vin. 

Au  lieu  des  tailles  personnelles  et  réelles  les  bourgeois  de- 
\  ront  donner  clnupie  année  à  la  Saint-Michel  200  livres.  Ces 
200  livres  constituent  une  taille  franche  al)onnée.  De  plus,  le 
seigneur  se  réserve  la  taille  ou  aitle  pour  trois  cas,  s'il  marie  sa 
lille.  ^'il  va  outi-e-mer.  ou  s'il  est  fait  prisonnier;  il  s'interdit 
<rem|do\  t'i- la  force  pour  obtenir  h^  versement  de  ces  deniers. 
Kn  ce  (pii  concerne  les  charrois,  les  bourgeois  doivent  se  char- 

(1)  Charte  de  Moulins.  «Cil  qui  vouldra  enstrer  en  la  franchise  payra 
au  sei^'nt'ui'  de  entrée  cin(}  soulx  et,  douze  deniers  au  baillif  qui 
l'avoueia.  >> 

(2)  Aveh.  Dép.,  11."..    -  .lrc7<.  Mun.  E''.  n°  151,  copie  partielle. 
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iiev  cha([ue  année  du  transport  a  Moulins  de  IT)  toniit^uix  de  slu 
de  «  moisson  «  pris  à  une  distance  d'au  plus  huit  lieux  'f\ 

b  Au  point  de  vue  nnli taire  le  bouri^eois  a  des  oblii;alions 
dét(Tminées.  La  eliarte  distinjLuie  deux  Inpothèses,  suivant  <pie 
le  sire  de  Bourbon  va  en  osl  pour  le  compte  dt^  la  baronnic  de 
Bourbon  ou  pour  son  ])ropre  compte.  Arcliindiaud  \l  devait,  en 
elVet,  1  hommaize  pour  certaines  de  ses  possessions  notanunenlà 
revè(|ue  de  CJermont  [>our  le  tiefde  Jauz^Mcnt,  et  poui'  tout  ce 
(pi'il  tenait  de  TevècpH'  dans  la  pai'oisse  de  Besson  i  :  di'  plus, 
on  le  voit,  en  lévrier  1'2I(k  s'en^jager  par  lettres  patentes,  en  (pia- 
lité  de  sire  de  Bourl»on,a  aider  de  tout  son  pouvoir  son  très  cher 
seiiiueur  Thibaud  comte  de  ("Jiampai^ne  et  de  Bi-ie  '•]  .  le  mois 
suivant,  il  prête  a  Paris  entre  les  mains  de  l*hili[ipe-Aujjuste  1(^ 
serment  de  garder  au  roi  la  terre  dAuNcigne  ;  on  lrou\e  aus.si 
en  juillet  I*2'2(),  un  serment  prêt»' pai"  le  même  Arclnnd)aud  de 
secourir  contri^  tous,  excepte  contre  IMiili|)j)e-Aui:usle  et  ses 
autres  suzerains,  Hervé  comte  de  Xevers  (3). 

Les  obligations  des  bourgeois  étaient  plus  consideiabh^s  dans 

le  deuxième  cas,  cest-a-dire  lors([ue  le  sire  de   Uonrbon   allait 

en  ost  pour  son  })ropre  compte.  Il  pouvait  prtMidie  toutes  les 
charrettes  de  la  ville  moxeruiant  1  deniers  pai"  jour  et  parcluu- 

rette,  et!)  deniers  par  charrette  a  deux  ou  plus  de  deux  chevaux, 

il  est  responsable  de  «  Fempirement  »  ([ue  les  chevaux  peuvent 

(1)  Charte  cit.  «  Ils  nie  doivent  cliacun  an  leur  charroi  XV  tonneaux 
de  vin  de  inoison  à  Molins  de  tiuict  lieu  au  plus  loin^'.  » 

(2)  Giiazaud,  Chron.,    op.  cit.,  p.  208.    --    I^aluze,  Ariaoïvcs,  vol.,  74^ 
fol.  180. 

(3)  Ibicl,  p.  206. 
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é|)r()u\er  à  son  service.  Les  bourgeois  sont  tenus  de  le  suivre 
lui  ou  ses  conuuandants,  en  ses  propres  hostes  et  chevauchées, 
lorscpi'ils  (Ml  sont  re(piis.  La  charte  n'indi(pie  aucune  condition 
de  durée  (m  d(^  distance  (i). 

Lors(|U(^  le  seigneur  va  en  ost  pour  «  l'alVairedela  I)aionniede 
Bourbon  >  les  bourgeois  doivent  fournir  à  leurs  dépens  quatre 
charrette>  a  deux  chevaux,  (les  charrettes  restent  en  service  tant 
que  '<  li  os  -  durera  ;  le  sire  de  Bourbon  doit  restituer  le  tout 
dans  le  même  état  qu'il  La  pris. 

La  charte  est  nmette  sur  les  clôtures  de  la  ville  et  sur  sa  défense. 

Lfdin  s'il  faut  donner  «  i^a^e  (h^  bataille  >  on  suivra  l'usage 
antiMieni-,  il  ii"est  pas  dit  en  quoi  il  consistait  (2). 

(■]  \'\\  assez  i^raml  n()nd)re  de  dispositions  forment  tout 
un  rèiziement  de  police.  Il  est  probable  qu'auparavant  les  faits 
délictueux  donnaient  lieu  a  la  perception  damendes  arbitraires 
et  fi-(''(pientes  :  il  était  de  l'intérêt  du  jui^e.  bailli  et  châtelain, 
de  les  multiplier,  h^  s(Mgneur  également  avait  intérêt  a  la  mul- 
tiplicité des  délits,  puis(|ue  les  uns  et  les  autres  prolitaient  des 
amend(^s.  On  comprend  (pie  les  bouri:(M)is  aient  demandé  une 
i"eglem(Mitati(Hi  dans  cett(*  matier(\  il  était  en  somme  d'une  égale 
imj)orlance  pour  eux  de  ne  plus  être  ni  laillables,  ni  corvéables, 
ni  justiciables  a  merci  (3).  Nous  avon'^  vu  (pie  les  bourgeois  ne 

(t;  Charte  de  Moulins,  cil  me  sont  tenus  de  moy  sigre  ou  mon  com- 
mandement en  mes  propres  hostes  et  en  mes  propres  chevauchées 
(juand  je  les  en  re(juierreraY  ou  mes  commandements.  » 

['1)  Vnd.  «  Si  ;ia^'e  de  hataille  est  donné  l'on  fera  à  l'usage  qui  a  avant 
est»'.  » 

(3)  Les  chartes  du  Hourhonnais  contiennent  toute.s  des  tarifs 
d'amende  très  détaillés. 
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peuvent  plus  eu  prineipt*  rire  r(>ttMius  en  pi-i^on  Inr^ipTil  I.mip 
esl  possible  (le  doruicr  eitulioii. 

\  oici  les  amendes  encourûtes  par  les  houri^eoi.^  .iiii>i  traillnus 
(jue  par  toute  autre  personne,  jorsrpie  les  fail^  (lt''liclu<Mi\  se  son! 
passés  un  jour  de  marche  ou  un  jour  de  l'oire. 

Celui  qui  a  frappe  son  prochain  d(^  «  poini:  ou  de  piuismc  « 
doit  I.»  sous  d  amende  au  xMizneui'.  il  doit  (il)  sou<  '^i  le  coup  a 
ele  porté  à  l'aide  dun  ohjel  comme  de  ^  ru>t  ou  de  j)irri'e  ,  cl 
•iO  livres  s'd  l'a  été  à  l'nide  dune  '   arme  émoulue  ». 

lj)i'S(pie  les  laUs  se  v^onl  j);^^se^  un  autre  joui",  h'^  pennes  M)nl 
moins  loiles,  5  sous  au  heu  de  la  pour  le  prtMnier  ca^.  Si  le 
cou|)  a  ete  porte  au-(l(^ssou<  d(^<  \eu\.  l'amende  est  dr  la  sous  : 
au-d(^ssus  de>  \  eux  cl  .>i  le  ?ani;  a  coule,  ramendc  e>l  de  iU  >ous 
plus  les  dommages  à  |)a\er  a  ct>]ui  (pii  a  t'-t»'  frappi'-.  (  )n  li-ou\(^ 
deu\  lédacliofc^  au  sujet  de  ces  do[nma^e>.  l'une,  celle  du  \i- 
diums  du  registi'e  des  pn\  ih'ires.  con>ei\e«i  la  hihiiotlieipie  de 
la  \ille  de  Moulins,  porte  (pi'ils  doivent  être  r<''j)ar(''>  selon  l(>s 
usai^es  «  (.loa  chasleaul  -  i,;  l'nuti'e  donnée  j»ar  le^  copies  <le 
rancieii  Bouillonnais  et  de  La  .Mur(^  faites  pi'ohahlement  d'api-es 
ItMuanusia'il  de  hoancon  2.  porte  <■  selon  les  u^aize^  cou:-tu- 
miers  «.  Ces  deux  \ersions  ne  se  conlred{?enl  pas,  celle  du  ma- 
nuscrit de  Moulins  doinie  seultuneiit  une  indication  -ur  Taulo- 
i"ite  chai'i^ee  de  lendic  la  iustic(\ 

Le  sire  de  Hourhon  a\ait  avanlai^e  a  \oii-  se  dcNclopper  la 
IVéquentatior^  des  mai-cîu''s  à  cause  di^s  red(nanc(\s  (pi'd  p(U"ce- 

(1)  Cliarte  de  Moulins,  (t  Saiii  le  doinina^^e  au    feiu    scluti    les  usai^'cs 
don  chasleaul  qm  uni  esté  faits  en  aiiiùie.  » 
CZ)  Arch.  Ilist.  cit.,  p.  237. 


^<)    

vait  sur  le-  niai-cliands,  aussi  déclare-t-il  (jue  tous  ceux  mit 
«  aporIfM'ont  viande  ou  ati'ait  (Ui  la  ville  ne  pourront  estre  pris 
«  ne  airoles  (hulans  les  bornes  de  la  franchise  »,  a  moins  ce- 
peîuîant  (pie  ]o  marclu''  ne  leur  soit  défendu  ou  (ju'ils  aient 
cofinnis  un  forfait  (pu  juslilie  leur  arr(\station.  Disons  au  sujet 
d(\s  marches  (pie  la  charte  (l('M*lar(^  (pi'il  \  en  aura  six  avant  Noël 
et  six  après  |)endant  les(|U(^ls  le  seiiiueur  pourra  prendre  «  avoine 
scUis  foice  "  comme  si  un  autr(^  l'achetait,  il  semble  d'après  le 
texte  (pie  lo  sire  (l(^  Hourbou  se  reseiNc  le  droit  de  lever  de 
ra\()ine  dou/e  fois  par  an  les  jours  de  mai'ché.  et  qu'il  s'interdit 
seulement  de  la  prendre  les  autres  jours  et  d'cmplover  la 
forc(^  'î\  On  jxMil  rapj)rocher  (]o  ce  droit  celui  de  10  sous  de 
«  cruance  a  \iande  -  (piOn  doit  lui  doruier  lors({u'il   le  requiert. 

Si  1  accès  (\{^^  maichés  est  fa(alit(''.  il  est  nécessain^  cependant 
([ue  1(^  bourizeois  ne  puiss(^  acheter  en  (hdiors  de  la  ville,  car  les 
droits  })eicus  par  le  seiiiueur  j)ourrai(uit  être  évités,  aussi  tous 
ceux  (jui  achètent  (mi  d(dH)rs  de  la  \ille  les  jours  de  marché 
doivent  7  sous  et  (huiii  d'amende.  Knlin.  on  ne  peut  vendre  du 
poisson  en  dehors  des  lieux  alfectés  a  la  vente  sans  encourir  la 
numie  auKuuh^ 

D'autres  annuides  j)rotegcnt  I(^s  vii^nes  et  les  vergers.  Celui 
(pii  vendange  avant  le  temps  lixe  doit  7  sous.  Celui  qui  cause  des 

{\)  lijid.  «  (îie  ne  pourroit  colliir  a  nul  marchié  aveine  si  aussi... 
autres  jours  (jue  pour  douze  marchiés  chacun  an  si  il  m'est  mestiers, 
des(jueulx  marchit's  serunt  li  six  avant  nouel  et  les  autres  six  amprés 
nouel  et  lors  les  prandrai  sans  force  aussi  conie  un  des  autres  l'acbap- 
lail.  »  I.;i  version  donne'^e  dans  l'ancien  Bourbonnais  est:  «  si  aussi  non 
cum  li  aufies  fois  )>  et  plus  loin  «  les  prendrai  sans  force  fère  aussi 
couie  si  un  des  autres  l'achaptait.  » 
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(i«''£;àts  dans  les  vignes  et  les  verijers  doit  5  sous  ou  l'oreille  >•  ; 
c'est  la  seule  peine  corporelle  (pie  prévoit  notre  charte  Lorsrpie 
les  (légats  sont  causés  par  (\e>  animaux,  voici  ce  cjui  est  dé- 
cidé :  on  peut  tuer,  sans  mal  faire,  le  porc  (pi<^  Ton  ti'ouv(^  dans 
sa  vigne  non  vendangée  A,  ;  le  propriétaire  du  porc  pourra  m 
r(^prendre  la  moitié  ou  devra  donner  '.\  sous  ;  s'il  l'emmené  avant 
(pie  le  maître  du  verijer  ait  sévi,  il  doit  donner  trois  sous.  C'est 
donc  un  abandon  noxal  ()()rtant  non  sur  la  totalité  mais  sur  la 
moitié  de  l'animal  aut(nn"  du  mai. 

Le  chien  <[ui  cause  l(^s  mêmes  dommaizes  peut  (\2:alemeFil  rivr 
tué,  il  doit  T)  sous  a  moins  (piil  ne  soit  «  chien  l'ranc  ".  Le.> 
iîrosses  bétes  aumailh^s  rendtMit  1*2  dtMiiers  a\ant  le>  \endaii;:es 
et  i)  deniers  api'cs.  La  chai'l(*  ajoute  u  c(*sles  (Mn«Mid»»s  sont  au 
S(4gneur  (H  li  plaintis  aura  son  chatel  >  ,  la  rédaction  ne  perniet 
pas  de  dire  si  «  cestes  emendes  »  se  rapport!^  à  tout  ce  (pii  a 
été  dit  sur  la  protection  des  vignes  ou  simplemtMil  aux  Ix^es  ,ni- 
mailles. 

Enfin  des  amendes  frappent  ceux  rpii  se  serv(Mit  de  monnaie 
défendue,  la  seule  monnaie,  dont  on  pourra  se  servir  dans  la 
ville  de  Moulins,  est  cell«^  ipii  aura  cours  daFis  la  baronnie  de 
Hourbon. 

Qui  donc  était  charge  d'appUiiuer  ces  amendes  '.  Les  bourgeois 
avaient-ils  (piehjue  pouvoir  de  justice 'f  Avant  la  charte,  il  [)a[aît 
indiscutable  ([u'ils  n'en  aient  tMi  aucun.  On  ptMit  se  baser  >ur 
l'existence  d'un  châtelain  de  Moulins  en  1217    2  .  et  sur  les  mots 

(1)  Ibid.  «  Li  pors  qui  sera  trouvt'  en   vignes  qui    n'est  pas  vennangé 
puet  estre  occis  sans  medère.  » 

[2]  Thésaurus  Syln,  X\\,  p.  i>i:;.  Arch.  dcp. 
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précités  <<  usages  dou  ehasteaul  (pii  ont  esté  faits  en  arrière  >.. 
D'après  la  charte,  c'est  le  châtelain  (jui  doit  «  oster  la  force  >» 
l()rs(pie  le  cas  se  présente  au  cours  d'une  levée  d'impôt,  et  c'est 
le  bailli  (pii  doit  juiier  le  diiïérend  lorsrpie  quelqu'un  se  plaint 
d'un  homme  de  la  franchise.  Le  seigneur  dt'clare  seulement  que 
lorsrpi'il  mettra  son  bailli,  ce  dernier  sera  tenu  de  jurer  de  res- 
pecler  la  franchise  d(^  la  ville,  le  pc^uvoir  de  tenir  assise  peut 
s  exercer  aussi  frécpienmient  (jue  le  seigneur  le  désire.  Le  châ- 
telain et  le  bailli  contimient  donc  (\o  rendre  la  justice,  les  bour- 
geois oblieniHMit  simplement  un  code,  une  garantie  dans  l'exer- 
cice (l(Ma  justice,  mais  ils  ik^  participent  en  rien  a  cet  exercice. 
Le  sire  d.>  Hourbon  a  d'ailleurs  soin  de  déclarer  cjue  le  bailli, 
le  châtelain  et  les  sergents  de  ces  ofîiciers  ne  font  pas  partie  de 
la  franchis(\  il  entend  donc  bien  ne  donner  aux  bouriieois  au- 
cune  allribulion  judiciaire  ^1). 

Kn  est-il  de  même  des  attributions  administratives ':* 
d  Les  bourgeois  avaient-ils  déjà  une  organisation  admi- 
nistrative au  moins  rudimentaire  Miette  question  importante 
f(Ta  l'objet  dun  paragraphe  spécial  (jue  nous  trouverons  au 
début  de  la  deuxième  partie  2  :  nous  dirons  seulement  ici  (jue 
deux  clauses  de  la  charti^  siipf)osent  l'intervention  des  bouri>eois  • 
d'abord,  h  ban  (\i^s  vtMulanges  doit  être  accordé  par  le  «  con- 
5eilh  aux  borgevs  >-  devant  un  oflicier  du  seigneur  (3)    et  en 

(1)  Charte  de  Moulins.  «  En  oeste  franchise  ne  sont  pas  mon  baillif 
de  la  ville  ne  mes  sergent  hailliaul  de  la  ville  ne  mes  sergeant  de 
mon  chastel  ne  mes  servent  de  mon  hostel.  » 

(2)  hxfra,  n«  10  ou  la  question  du  pouvoir  administratif  dans  les 
chartes  est  rejtrise  dans  sou  enseml)le. 

(3j  Charte  de  Moulins.  «  Les  venanges  soient  accordés  par  devant  It 
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second  lieu,  ArehiinlKuid  M  (1.mI;i!v  que  ceux  (|ui  soroiil  .'-lus 
chaiiue  année  pour  1ov(M- Vimpol  «'l  irait. t  (l'"s  anVurcs  foinrnutuv^ 
devront  prêter  serment  dauir  lo\alenienl,  t4  de  conscrvcM- les 
droits  du  seigneur.  Le  noinhr.Mle  ces  clu<  n'r<f  pas  indupic  Ce 
sont  eux  qui  sont  chariirs  dr  n'{»arlir  n  de  Icmm- le  cens  de 
:>00  livres  exigé  comme  prix  d.' la  IVan(his(\  Celte  rrp;ulili(Hi  a 
lieu  sans  l'interventior.  d'un  odirier  du  sire  de  Honrhon.  Ce 
n'est  que  plus  tard.  <mi  \'1\\.  «pi»*  Archind.aud  \  Il  changea  le 
mode  de  répartition  (H  restreignit  la  liherle  des  bourgeois., \  (vlte 
deriuere  date,  la  répartition  du  nouveau  cens  est  coidiée  à  de<; 
olliciers  du  seigneur  et  a  (juatre  hourireois. 

commandement  au  seii^nor  et  par  le  conspil  aux  boryeys  en  t('mp>  ave- 
nant, et  qui  vanengeroit  avant  il  tioit  sept  souz.  » 


CllAl>ITi{K  III 


-^>.iHM.V„OXS     „     TKVXSKoKMVT.nXS     HKS     ^U^.H.SES    Mr^ 


ICIPALES 


,    '■  '"""■  '"  '-''  '•■  -~  '■■''  — e  .10  •>....  1, vre.  ,ue  les  hahi- 

n..(s  ,l,.^fo„Ii„s  dcva.ontpaser  dio.juo  anm.o  .omme  pnx  .le 

car  all,,,M..|,issomenl.  est  exce,..i.,„nelle  .la„s  les  chartes  ,lu 

"•""■'--aKs;  orcl.„ai.enH.n,.  par  exemple  a  Gannat  en  i2:U;   et 

aM.m,lu,enen   > ^îl:^.  rha.p,..  lunn-geois  .lo„  paver  un  .Iroit  .le 

/ra>u/œ  censn;.  var,an,  ,1..  III  .leniers  a  .1  sous  clans  chaque  ville 

;■'  '■'■'"""  !-■  M-'-v   pru.l-hommes  élus  et  sans  le  ..on.-ours  A.\ 

'-ur,..ois,ni.l„.-|,a,elai„,ni,kKseigneurain  janvier  1211  (V  s. 
Arciu.nlMu.l  \  Il  „  ,p„  „.,„„,„  ,„„,.  ,„^,.  ,  ^,,,^„„,^,,„^^  ^^^  ,^^^^; 

Soo.s  le  cen.  g|„hal  .le  :>0(t  livres  établi  en  I  m,  il  le  remplace 
1-"  une  taxe  ,p.e  .I.h,  paver  .-haque  houune  ou  femme  tenant 
(eu  et  heu  .lans  la  ville.  .;.,„  ,,,,  ^sl  en  prin.^ipe  .le  <i  sous  .le 
In  n.onnau-  courante  , lans  la  haronnie  .le  Bourbon:  c'est  don.. 

"■"l-"«"al„,ueà..eluiper,:u  a  Cannatet  a  Mon(lu,.on.ma.. 
tan.h.  .p,e  .lans  .es  villes  l-s  .p.alre  pru-l'hommes  élus  ont  tout 
l>ouv..,r  pour  la  n'.parlili,,,,,  a  Mouhns  cette  tâche  est  confiée  aux 
clercs  .lu  sire  ,1e  lt.,url,..„.  -u  chàt..|ains  .le  M.mlinset  son  clerc 
a  I  un  .les  sergents  .lu  seigneur  et  à  quatre  bourgeois  qui  tous 
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doivent  jurer  sur  les  saintes  évangilt^s  d.^  la  remplir  lovalem.Mit. 
Ce  proeédé  institué  évidemment  dans  1,>  hut  do  >auvt'i;ard.M-  los 
intérêts  du  siriMJt' Bourbon  n'iMieonstitue pas  moins  uiudiinilalion 

de  la  liberté  des  bouri^eois  dan^  rappnM-iation  d('^  facullr^  d." 
ehacun,  et  ceci  non  seulement  en  comparaison  dt^  la  bberte  ac- 
cordée aux  habitants  de  Gannat  et  de  MonUuçon,  mais  aussi  m 
comparaison  de  la  liberté  dont  les  habitants  de  Moulins  (Mix- 
mémes  jouissaient  avt'c  lesxst.Mue  de  l'2:^2.  A  cette  dernière 
date  en  etlel  ce  sont  de<  bourij;cois  «dus  en  nond)r<'  indéterminé 
(pii  font  seuls  la  réj)artition  tandis  (|u'en  l 'iTi  h^s  bour^r()i>  nOnt 
(jiie  le  droit  de  participer  par  quatre  des  leur>  <i  cette  opération 
faite  en  coiupaiinie  d'ofticiers  du  seigneur. 

On  doit  prendre  les  six  sou-  de  cens  paiioul  ou  on  le  pomra 
«  avenau.ment  :  aux  bourgeois  (pu  ne  j)euvenl  li^s  j)a\er  on  ne 
demandera  (pie  •>.  'i.  •>  (ui  2  sous  au  minimum.  La  taxe  doit  être 
pavée  le  jour  i\o  la  Saint-Martin  d'hivtM'  ou  le  lendemain  a  peine 
de  trois  sous  d'amende. 

Si  Ton  suppose  (pie  1«^  sire  de  Bourbon  ne  ga-nait  ou  ne  p<M-- 
dait  que  ptMi  de  chose  a  cette  transformation,  on  peut  avoir  une 
idée  de  la  po[)ulation  de  la  ville.  Kn  elVet.  le>  '200  livres  repré- 
sentent 4000  sous  :  si  Von  suppose  (pie  ehacpie  bouiieois  paxail 
en  moyenne  \  sous.  on  |)eut  din^  (pie  la  vilh^  comptait  peut-être 
un  millier  d'habitante  au  milieu  du  xm*^  siècle.  CiM-InlVre  s(M-ail 
un  minimum  car  il  t^st  j)robable  (prArchimbaud  Vil,  en  transfor- 
mant le  cens  de  répartition  en  un  cens  de  (piotité,  esi)érait  en 
voir  croître  le  produit  :  d'autant  plus  qu'il  renonce  à  une  de^; 
cin(j  semaiiK^s  (pie  durait  h^  banvin  du  mois  d'août.  11  s'engage, 
d'ailleurs  a  ce   sujet,  a  ne  pa>  vendre  pcnd.nit  les  (uiatre   se- 


—  35  — 

"^«^Hues.  son  Mnpki.  ,her  que  le  prix  moven  de  Tannée.  Une 
amend.  d.  i>r.  .nn^.  f,  nppait  celui  (,ui  ne  respectait  pas  ce  droit 
'^'  ^^'"''"-  ^-  ^'--^-'-'i'nM.eluiquI  pendant  ces  (piatre  semaines  du 
fini,  d'noùt,  MM.dait  a  Mouhns  du  vin  c 
sire  de  Boncbon    l   . 


pii  n'était  pas  du  vin  du 


-    f^^.r/r  ./.    /:>.)7.    __    o,,el(|ues    années    plus    tard  en 
M'dlc,  I2:,7.  le.  bourgeois  de  Moulins  sont  alIVanchis  de  tous  les 

i>''ag->  (piils  pnurni.ent  devoir  pour  leurs  marchandises  dans  les 
ï>^"-— -  de  Bonrbon  (.  Montluc.m.  C'est  a  Kudes  de  Jiourgogne 

-l  a  sa  lenin.e  Ma,hd(le  II.  , il,.  .rvHnmbami  Vlll,  qu'ils  douant 
^•"'  ^'^^'"l^»g<-.on>.dcrable(pn  conlrdma  n^rtainement  dans  une 
înr.e  n.e.nrc  .  la  prospcriK^  de  la  vdle.  En  H55,  les  bourgeois 

<A' Moulins  n.nqn.M.t  ces  lettres  dans  un  procès  qu  lis  intentent 
^-"f-  I-  h.nner.  du  péage  de  Xens-les-bains.  pour  prouver 
iu  d<  .ont  exenq>ts  de  tons  !..  péages  dans  toute  letendue  du 

0)  Ch  ut..  .1.  Moulins.  «  Come  n.es  hourjois  et  mes   homes  de  Mou- 
"^'^  -"  "^— »'  '•»•'--  an  deux  cens  hvres  de  censé  pour  ,a  franch    e 
<1-^  -on  ...n.-u.  mes  p...  leur  avoit  douée,  .je    celles  deux      ns 
vres  ay  .uicte.s  penluraldemeut  et  ,uict  eu  telle  manière  que  c  "cuns 

;;--  -^  '--;  '1-  iendra  feu  et  leu  en  la  vUle  de  Molin!  ou    erad 
ia/---l-se  n.e  d.,.  .andre  chacun  an  s.x   soulx  de    censé  de  la  mon 
née  corrant  on  !,,  haronnie  de  Hourbon. 
"    Kt  .-la  r.ns.  doU  esf.re  partie   par    mes   clercs  et  par  mon  chas 

quatn.  ^  ,e  ia  vdle,  en    telle   ma.n.re  ,ue  li  chastelLns  1    s 

'  '-  >  "^  l-er,ens  et  h  ,ual.e  hourgo.  doivent  jurer  sur  saintes  é  an 
Pl.s  a  pai  n  ceste  censé  Inen  et  loyaulment  en  celle  manière  M 
vent  p.andce  les  si.  s.ulx  par  tous  les  lieux  ou  il  ,es  pourr  m  p     i; 
-•-----^;'  'a  ou  n  ne  les  pourront  p.endre  avénalent  H^ 
prandie  por  .ur  serement  d.s  skx  soulx  ,usques  à  deux  soulx,  c'est  a 
voir  cuni  soulx  ou  quattre  soulx  ou  t,  o.s  soulx  ou  deux  sous  le  moi  "> 


.  ■      Pu.rrede  Cillant.  li'Mit.Minnt  ij;éné- 

;;::,::i.o,*«.,w,, ».™ -' 

tion  (1). 

.       ■  .   JuiH'  (It*    Uoiirbnn, 

„,;;;...,:.,..- ,.».....■.,■.■,. "-"..;;.;-;;^ 

le    sci«-n..lames.lola^^l.■.i,.Moul,n...H- 
dans  U-ois  cas -.lo.-!»"!.»""'    '""  ;-  ,,         ,, 

„,p,     „u  s'il  est  pris  de  ^:u.'n.  .  '  '    '    '  ! 

..lu'ui-  va  oulio-mei,   ou  „  r 

qnavnil  aiioiu.    -v  ,,,,„va.'Ml~  ir.''iai.'iit 

.  ..Mi^  li-<  i'ir'ai;i'iueiil-    ii<  '  '  '"  '" 

:;:::' ^- -- r;:r;rn,:;:: 

1        .^  ti-nl<  en-  <'l  ^  *'^  renier.  iai)p*  nt  ,  ^/^  i 

,ac    -0  nu.  Wr  os,  ao,,n..4uVM- -'•■'■'•'■  •■•■''''■ 
vance,  ain-i  <iui  n.  i 

n)  ^'-^'    ''""  '  ^'^  '^  ''L  ,e.-hi.[  non.  Auun;'^..-  n.   pui^Mou^  n.n 

(^)  G^-^^^  '^^  ''"''";stes  très  chouses  pr.u.lKuu.n.nt  nounn...  n. 
«mander...  que  poi  ctsies  ^^^_^^^^^    nomm^^  au  eo.n- 


demander...  que  [nn  ..         ^  ^^^  ^^^  ^^^^^   ^^^_^^^^^    noiniu.'^  au  e 

pour  autres  chous.-  ior^^'l^^  P^^^  ^^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^^^^  ^^^  ^^.^er  n-  d.  d.>n- 
maucement  do  cesles    •     i'>-  ^^^^^^    et  nos  coiislumes  si 

1        t    (\i'><mis    ^iit    s. lui    11'-'-' 
nersicomni.'   il    -'  ;\  ^^^^^^   .,^  ^^^^^  av;tn/u'i-.  toi-  tant  qu.'  les 

comme  elles  sont  .liv.sees  -  ^^  ^^^  ^^^^^^.^^^  .^  ,^,.,,,.  ,u,,,  aveul  ;u- 

deu.censUvre.qui.o.a.^.n^^^^^^^^^^^^^^   ^^^^^^^^   ^^^^^^^.  ^^^  ^^^,,.  ,...,^^,^ 

chimbaut  jadis  seiiinriu  ^^^      ^^^^^^^^^  ^^^^^^^  j^^.^,.  Aivliun- 

......  .;  .nmme  ell"  ,-t  dlVl^ee  es  ItllK - 


ch 

paiant  si  comme  el 

baut,  )> 
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darlicMi  n^•st  pas  livs  claire  el  au  w.n'  siècle,  dans  une  requête 
adressée  au  roi.  W.  maire  et  les  échevins  de  Moulins  invoquent 
ces  \r\[vr<  d  Ai^ni's  pour  prétendre  (pie  les  bourgeois  en  dehors 
drs  tiTM-  ca^-^  ont  été  allVancliis  tolalenienl  de  toutes  rede- 
N.nnes  ,1^,  niai>  la  chambre  du  Domaine  n'admit  pas  cette  thèse, 
.dlr  invoqua  un  terrier  de  l 'liil  -  (jui  existe  encore  aux  archives 
(lepariiMurntalcs.  ou  il  est  dit  (lue  les  bourgeois  reconnaissaient 
doNo.r  cha(pi(^  année,  comme  prix  de  la  franchise,  une  taxe  de 
2  a  {;  sous,  conformément  aux  lettres  (rArchimbault  VII.  Les 
hahilanls  de  Moulins  en  ITIU  prétendirent  vaiiu^ment  (lue  cette 
,vconnais>an(T  avait  été  surprise,  (pi'en  fait,  aucun  droit  n'était 
p,M(;u  depuis  plu-  (h'  trois  siècles  et  (jue  le  terrier  de  1(>82  n'en 

j)(>rtail  aucune  lrac«\ 

Pa  parlic  importanlo  de  la  charte  d'Agnès  se  rapporte  au  droit 
i\p<  houriicois  >ur  Irurs  biens  fonciers.  Certains  habitants 
avaient  ae.pii>  des  terres  a  cens  et  des  fiefs,  sans  peut-être 
p;u(M-  aucun  droit  au  sire  de  Hourbon  lors  de  rac(iuisition  et 
sans.  p.Mil-étre  non  plus,  ac(iuitter  les  redevances  annuelles. 
l  iu>  telle  Mlualion  était  très  irréiiidiere  et  le  sire  de  Bourbon  au- 
rait pu  r(q)rendre  en  sa  main  toutes  ces  terres.  Pour  des  raisons 
,j,„.  la  charte  n(^  donne  pas,  Agnes  reconnaît  toutes  les  acquisi- 
tions faiti^s  par  h^s  bouri.ieois  :  que  ce  soit  fiefs,  arrières-fiefs,  ou 
censives,  les  possesseurs  pourront  les  conserver,  les  porter 
IVaneluMiuMitetperdurablement  en  paiant  «  les  cens  paiants  >> 

joisipiils  evist(Mil. 

De  plus  si  la  terre  accpiise  n'oblige  le  possesseur  à  ne  payer 


(1)  Arrh.  }fun.,  I)«  lOK, 
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aucun  cens  ol  à  ne  prrtor  aucun  liornrnage,  1<'  lionrirrMH^  ipii  Vn 
ac(|uise  est  re[)ute  la  lenii-  du  mic  ti<*  Uourhoii  en  lies  liije  sans 
racliapt  ». 

Ces  dispositions  étendent   la  capacité  civile  du   l)()ur,i:(M)is.  Kn 
eiïet,  ratlranchisseuient  de  12^52  le  rend  capable  d'ac<pn'iir  des 
biens  et  de  les  posséder    en    Ncrilal)]»'   proprictaiic.  mais   il   est 
certain  ({ue  cette  ca[)acité  était  liniittM^  au\  biens  situes  (/a)is  1rs 
l unités  de  la /ranchise,  on  i)i'u[  ciirv  a   l'appui   de  cette  assei- 
tion  la  phrase  suivante  :    «  Si  aucuns  eoïKpiiiu'l  héritaii;<*  diMlanl 
«  la  franchise  et  le  retregne  en  pais  un  an  et  un  joui',  li  hciilaii^e 
u  li  remaindra  en  pais...  »  et  celle-ci  (pii  parle  des  biens  (pie  le 
bourgeois  peut  présenter  pour  éviter   la   prison  :   <  (pii  ail  en   la 
ville   tant  de   ténenienls...  »    On    peu!    aussi   ajoulei'  (praucune 
disposition   ne  suppose   un   herilairc  possède  par  le  bouri^eois 
hors  la  franchise.  Par  consérpieut  les  bour.^eois  étaii^it   inca- 
pables d'ac([uérir  pour  eu\-niénies  en  dehors  de  la  banchise,  ils 
le  font  cependant,  ils  accpiièrent  d«^s  censives.  di^s  jirl's,  des  ar- 
rières-fiefs ;  Agnes  légitime  tous  ces  faits.  Ce  n'est  que  de  cette 
epo([ue(iue  les  bourgeois  de  Moulins  ont  la  pleine  capacité  civile. 


Les  bourgeois  doivent  également  chacpie  année,  au  terme  de  la 
SaiiU-Martin  d'hiver  pour  raison  du  charroi,  KM)  sous  tournois. 
Cette  somme  aurait  été  convenue,  suivant  le  terrier,  entre  les 
bourgeois  et  les  anciens  ducs,  probablement  dans  une  confirma- 
tion (pii  nCst  [)as  parvenue  juscpia  nous. 

Le  devoir  de  fournir  des  charrettes  rpiand  le  duc  va  en  ses 
chevauchées  est  allégé  ;  les  habitants  ne  doivent  plus  qu'une 
charrette  à  trois  chevaux. 

Les  gens  du  duc  doruient  aux  bourgeois  un  reçu  portant  Les- 
timation  de  Latti^lage,  et  lors({ue  la  chevauchée  est  terminée,  le 
duc  doit  rendre  le  prix  ou  la  charrette  avec  les  trois  chevaux. 

Kidin,  les  b{)urg(M)is  doivtMit  au  duc,  non  pas  Laide  aux  trois 
cas  comme  le  stipulent  les  chartes  du  xm"  siècle,  mais  bien 
Laide  aux  (juatre  cas,  quand  «  il  est  chevalier  nouvel,  quand  il 
«  mar\e  sa  fille,  et  si  mous  estprins  pour  fait  de  guerre  ou  fasse 
«  le  voyage  doultre-mer  pour  ayder  a  suporler  les  frais  et  pour 
«  sa  rançon  (1).  » 


(1)  Terrier  de  M(jidins,  Arch.  dcp.,  vol.  I,  f*^  4, 


9.  —  Les  franchises  de  la  villt^  bn-(Mit  conlii-mees  sans  chan- 
gement a  diverses  épo({ues,  en  LîKL  en  Lî!M),  j)ar  le  duc 
Louis  IL  Vax  1 1(10.  le  terrier  de  la  chàtelItMue  de  Moulins  fait  con- 
naître les  redevances  perçues  pai"  le  duc  a  cause  de  la  franchis(\ 
11  perçoit  le  droit  de  bourgeoisie  de  '1  a  1)  >()us,  le  taux  n'a  pas 
changé  depuis  \'1\\  ;  c'est  la  Chambre  des  comptes  du  Houibon- 
nais  qui  est  chargée  d'asseoir  la  taxe  avec  le  châtelain  aj)j)elee 
les  quatre  consuls. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Les    iiiaî^^istrats    iiuinieipaux. 


CHAI>1THE   PHKMIEK 


I.K    (.niSI'S     Ml  M  Cl  PAL 


SECTION   I 


Aperçu  général. 


Avant  dVnudior  vn  délai!  lorganisation  municipale  de  Mou- 
lins, il  convieiil  de  dire  comment  cette  organisation  s'est  for- 
mée dans  le  Hourljonnais,  en  (juoi  elle  consistait,  et  quels 
étaient  les  {)rincipes  i>énérau\  qui  la  réglementaient  d'après  la 
coutume  écrite. 


10.  Formation  de  V organisation  municipale  dans  le  Bour- 
bimnais.  —  La  charte  la  plus  ancienne,  la  charte  de  Villefranche 
de  \lontcenou\,  1137,  ne  fait  mention  d'aucune  attribution  ad- 


\'l 


miiiistrative  concornant  lo>  l)()nr2;eois.  Les  nnlro<  cliait»'-  du 
XII'  siècle  (1),  octroyées  par  rauturilc  iu\ale  associée  a  Taulo- 
rité  ecclésiasli(|iie  sont  de  deux  sortes,  ou  l»i<'u  (^lles  sont 
muettes  comme  la  première,  ou  bien  fllo  donncni  a  (juatre 
bourgeois  élus  le  soin  de  déterminer,  avec  le  pr»'\  ni  du  seii^iieur, 
le  cens  annuel  du  par  chaque  maison  ayant  feu.  ///  qua  ignis 
fuerit,  dit  la  charte  de  Valigny  (2). 

Dans  les  chartes  du  xui"  siècle  ^î  ,  luutes  récUi^ées  à  [hmi  (l(i 
chose  près  dans  les  mêmes  termes,  les  bourgeois  ont  (U'<  attri- 
butions achninistratives  plus  ét(Mï(Uit^s.  Voici  ipielles  sont  ces  at- 
tributions. 

Les  bour2:eois  participent  en  premier  lieu,  a  la  repaililiim  du 
cens,  prix  de  Tatlranchissement  :  (pialre  des  ieui>  déterminent 
dans  la  limite  établie  par  ha  charte  ce  (jue  chacun  (h>it  payer,  il 
est  procédé  à  cette  opération  soit  j)ai'  h's  ipialrc  dch'i^ués  stMds, 
soit  par  ceux-ci  avec  le  concours  d'olliciers  (hi  seii^neur  (4). 

(l'est  le  sire  de  Bourbon  cjui.  dans  la  même  cLtu^*  où   il   in- 

(1)  Saint-Pierre-le-Muutier,  1164-1160.  —  Escurolles,  1180.  —  Vali- 
gny(1181). 

(2)  Arch.  iiistoriques,  t.  I,  p.  270.  Charte  de  Vali-ny  ..canton  de  (a- 
rilly).  «  Monachi  omnrs  reddilus  et  consueludines  cjuas  ad  i»reseiis  in 
prefata  villa  habeiit  sernper  habebunt;  et  nos,  de  (jualibet  dorno  in  qua 
ignis  luerit,  unum  sestarium  avene  et  duodecim  denarios  de  censu 
sinf^ulis  annis  habebimus,  si  dominus  domus  tanlum  dare  potuent  ;  et 
si  tantum  dare  non  potuerit  plenani  minani  avene  et  sex  donarios  ha- 
bebimus  sin^'ulis  annis.  Istud  vero  disponetur  ad  aibitriuni  quatuor 
proborum  hominum  qui  ad  hoc  eli^'enlur  cuiu  preposito.  » 

(3)  Moulins,  1232-1244.  —  (iannat,  123G.  —  Montiu.on,  12i2.— Char- 
roux  (arrond.  de  Gannat).  1245.  —  Marcillat  larr.  de  Montluron),  1258. 

(4;  Infra,  p.  48,  n°  1. 


—  43  — 

dicpic  la  redevance  a  pa\er,  détermine  le  mode  de  répartition  et 
fixe  à  (juatre  le  nombre^  des  représentants,  lien  est  ainsi  à  Mou- 
lins en  hiVi  fil 


Cette  j)remièi'e  attribution  n't^xiste  pas  dans  un  intérêt  pure- 
ment municipal,  puisqu'il  s"ai:it  de  lever  un  impôt  perçu  au  pro- 
lit  du  seigneur.  D'autres   attributions  concernent  l'intérêt  des 
bourgeois  seuls.  Nous  trouvons  d'abord  la  fixation  du  ban  des 
vendaiiiics  et  (Misuite  la  gestion  de  certains  intérêts  communs. 
Le  ban  des  vendani^es  est  lixé  par  les  bourgeois,  par  le  com- 
mun, a  charizi^  de  faire  connaître  au  chàt(^lain  le  joui'  désiimé 
connue  a  Montlueon    2  .  à  Charroux    3  ;  ou  bien  la  liberté   et 
moins  étendue,  comme  a  Moulins,   ou,  ainsi  (juc  nous  l'avons 
vu.  l'intervention  d'un  oflicicM'  paraît  nécessaire.  Des  amendes 
sanctionnent  l'ordonnance  ainsi  laite. 

Eidin.  troisième  attribution,  les  boui'geois  peuvent  s'occupei' 
de  la  izestion  de  leurs  affaires  communes  ainsi  (pic  cela  leur  est 
recomui  expressément  a  Moulins  dans  la  charte  de  l'23'2  4);  ils 
peuvent  égalemiMit  faire  «  lieve  ou  commun  »  ainsi  (jue  cela  ré- 

(1)  Supra,  n»  G. 

(2)  Ciiarte  de  Montlueon,  1242.  «  Li  communs  de  la  ville  doivent  ac- 
corder les  vendan^'es  de  la  ville  et  doivent  faire  assavoir  au  cliastellain 
h'  joui^  de  vcndaii^'e.  »  Msl.  Moulins,  f°ll. 

(3)  Charte  de  Charroux,  1245.  «  Li  communs  de  la  ville  devant  acour- 
der^  les  vcndan^jes  de  la  ville  et  doivent  faire  assavoir  au  prévostz  ou 
au  rlia>tt'llain  le  jour  de  vendanges  »,  ibid,  1'^  9. 

(4)  Ch.  de  Moulins,  1232.  «  Cil  qui  seront  eslit  chascun  an  à  fère  la 
liêve  et  à  liaicter  Jes  communes  besognes  de  la  ville  seront  tenuz  por 
leur-  screment  a  faire  leaulment  la  liève  et  les  autres  communes  be- 
sognes (jui  apparliernient  à  la  fuinchise  et  doivent  jurer  que  ils  garde- 
ront Iraulnient  à  lor  poerles  droitures  et  les  costumes  au  Seignor  en 
toutes  choses,  n 


\\ 


suite  de  la  nirriKM'harle  el  (les  cliarles  de  (.amial,  Monlhujoii, 
Charroux  et  Marcdlat.  (jui  toutes  ItMir  rtM'onnaisseiit  (v  droit  '1). 
(!e  pouvoir  laissé  aux  hourizeois  d('  l'anc  ■  li<'\»'  ou  couuiiun  » 
s  ils  le  veiilrnl  suppose  évideuuueul  (pi'il  l<Mn-  est  po>sd»le  do 
s"(Mitendre  entre  eux  pour  savoir  ce  (pi'ils  désirent  faiie. 

liu  résumé,  ou  junit  trouvtM-  trace  <lans  les  chartes  du 
xur  siècle  de  deux  sortes  d'attributions  :  1  des  atlrdnitions  ad- 
miiustratives  concernant  soit  la  izestion  d(^s  intérêts  communs, 
soit  la  participation  a  la  levée  d'un  imj)ot  scii^neurial  ;  '2  *  une 
atlril)ulion  de  police,  la  lixation  du  ban  des  vendantes,  (pii  con- 
siste en  un  pouvoii'  réirlementaire  plus  ou  moins  étendu,  le  ju- 
iiemenl  des  infractions  restant  l'apanage  de  lr<  justice  du  sei- 
iiuein'.  et  les  amendes  encourues  étant  prononcé(\s  au  profit  du 
seii^neur. 

Quels  étaient  les  organes  chargés  de  ces  attributions  f  Nous 
crovons  pouvoir  en  distini^u(M-  trois  :  1  TiMisemble  des  l)our- 
izeois  :  ±'  les  ipiatre  délègues;  o  un  certain  noud)re  de  repré- 
sentants. noud)re  variable  selon  les  villes.  Api»'>  avoir  montré 
ces  orcanes  iious  en  recberclierons  Vori^ine. 

1  L'existence  d'une  assemblée  générale  de  bourgeois  char- 
gée d'attributions  particulières  est  révélée  d'abord  par  les 
clauses  relatives  au  ban  des  vendanges.  ti\e  par  <  li  communs  » 
ou  |)ar  U^  «  conseilh  aux  borge\s  ".  Ottc^  a>s(Mnblee  r>t  égale- 
ment nécessaire  pour  élire  les  (piatre  délégués  charités  de  ré- 
paitir  le  cens  et  pour  élire  cluxjue  anne»^  c(mix  (pu  a  Moulins 
sont  en    1232,   chaiges  de   -  l'aire  la  liève  et  Iraictei    les  com- 


(1  ;  In  fia,  p.  ïl'. 
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munes  besognes  '^ .  Eidin.  c'est  bien  l'ensemble  des  bourgeois 
(pn  doit  decKicr  >  il  convient  de  l'aire  «  lieve  ou  commun  ».  Sur 
ce  diM'iiier  [)omt.  il  faut  iHMuanjuer  (jue  b.^s  chart(^s  de  (iannat  et 
Moutlucon  (lisent  -  li  prodome  .  ou  lieu  de  -  li  commun  »  terme 
em[)lo\e  dans  les  mêmes  chartes  au  sujet  du  l)an  des  ven- 
dartgt^s  r[  de  rt''l(M'tion  des  (piatre  déleiîués.  Kst-il  n('M',essaire  de 
l'aire  une  distinction  et  dii'e  (pie  dans  ces  chartes  li  prodome  » 
désigne  des  rej)résenlants  et  non  r(Misend)l(^  dc^s  bourgeois'^ 
lNMit-élr(\  dans  tou*^  les  cas  à  CJiarrouv  (^t  a  Marcillat  ce  sont 
bien  les  hniin/eins  (pii  manifesliMit  leur  volonté  Mj. 

Donc  l(^s  b()uriïeoi>.  considérés  dans  leur  ensemble,  ont  bien 
des  attributions  déterminées,  au  moins  poui-  l'élection  des 
(jualre  et  la  lixation  du  ban  des  vendanges. 

2"  L(^  deuxième  oi'iîane  révélé  pai*  h^s  chartes  est  constitué 
par  le>  (piatie  dus  à  rpii  est  conliée  la  répartitien  du  cens,  ou 
plus  exactement  la  détermination  pour  cha(|ue  bourgeois  de  la 
(piotité  du  cens  fixé  à  (►  sous  au  maximum.  Ces  quatre  élus 
sont  appelés  «  proudomes  >  a  (iannat,  a  M()ntlu(;on,  et  à  (Ihar- 
rou\,  "  probonos  homines  »  à  Marcillat  et  simplement  «  bour- 
geois -  a  Moulins  12Vi.  ils  sont  élus  par  «  li  communas  >  à  (Ian- 
nat. <  li  communv  .>  a  Monllu(;on,  «  li  communaux  »  à  (Ihar- 
roux.  «  a  commun  \ille  <  a  Marcillat;  la  charte  de  Moulins  de 
\'1\\  n'indirpie  pas  le  mode  de  nomination. 
-  Ces  répartiteurs,  chargés  d'évaluer  les  facultés,  la  richesse 
de  cluujue  habitant.  j)r()cedent  librement  à  leurs  opérations  a 
(iannat.  a  M()ntlu(;on  et  a  Marcillat.  sans  «  ochoison  »,  «  sine  oc- 

(I)  Voir  pour  tous   ces  points  les   textes  de  ces    chartes  cités  à  la 
not(;  1  de  la  i)ajj;e  48. 
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casionc  >  ni  du  seii^neur.  ni  du  châtelain,  ni  du  pivvot,  in  (lt\s 
autres  bourgeois.  A  Moulins,  nous  l'avons  vu,  la  liberté  est 
moins  grande,  les  (juatre  bourg<M)is  ne  font  (|u"assisl(M'  les  offi- 
ciers du  seii^neur.  Dans  tous  les  cas  le  serment  est  evige. 

3"  Nous  admettrons  un  instant  (lu'd  e\i>te  un  troisième  or- 
gane distinct  des  «  (lualre  >.  nous  rechercherons  ensuite  si  cette 
distinction  doit  être  maint(Muu\ 

Le  troisième  orgam^  (|ui  ne  serait  ni  l'assemblée  des  l)Oui- 
eeois.  ni  les  (]uatre  prudiiommes.  serait  composé  d'un  nombre 
d'habitants,  variabh^  x'ioii  les  villes.  11  est  en  elVet  parle,  dan> 
les  chartes  deMontlucon.  d<^  Charroux  et  de  Marcilhu.  (h^  douzr 
personnaires  (jui  peuvent  >i  les  bouriieois  le  veulent,  lair»'  et  le- 
ver "  liève  ou  commune  sans  ocheison  et  >an>  amende  •■  et  il 
est  parle  dans  la  charte  de  (iamiat  de  «  vint  -  [)ersomia^<'s  a\  anl 
les  mêmes  attributions.  A  Moulins,  ceux  (pii  doivent /^///v  la 
lirre  et  trailcr  des  communes  besofpies  sont  (mi  nombn^  indr- 
termine.  '  Cal  (pii  seront  eslit  -.  (ht  la  chartt\  Par  contre,  le 
mode  de  nomination  est  imbcpie  a  Moulins  seulement,  les 
chartes  des  autres  \dl(\<  ne  rournissent  aucun  icn-eii^iienjenl 
sur  la  nomination  des  douze  ou  des  vingt. 

Devons-nous  considei-ei-  h^s  (piatre  répartiteurs  connue  lor- 
mant  ufi  organe  particulier,  distinct  des  autres  ivprésentants  ^ 

Les  fonctions  des  ipialre  délégués  sont  bien  séparées  de  cclh^s 
des  autres  représentants.  Llles  consistent  essentiellem<Mit  et  uni- 
quement en  la  détermination  du  cens  il  payer  au  s<Mi:n(Mir.  par 
chaque  bourgeois.  Il  n"est  pas  possible  d'admeHre  (pu*  ces 
(piatre  aient  pu.  au  moins  a  l'epocpie  de  leur  création,  s'occuper 
des  autres  ([uestions  intéressant  la  ville,  et  ih^  (piile  montre  bien 


c'est  que  ce  soûl  précisément  les  douze  ouïes  vingt  qui    sont 
charges  de  «  faire  et  lever  la  liève  »,  lorsque  celle-ci  a  été  déci- 
dée   parles   bourg(H)is  ;    c'est-à-dire,  en   d'autres   termes,  (jue 
s'd    s'a-it   de    ré])artir   Vimpot  seigneuriales    sont  les  quatre 
(jui  font  la  répartition  alors  que  s'il  s'agit  d'une  coilecle  muni- 
cipale décidée^  par  les  bour-eoisce  sont  les  douze  ou  les  «  vint  ., 
«P'i  n'coiNvut  eeiit'  mission  et  ils  ne  reçoivent  pas  cette  mission 
de  la  charte  elle-même,  comme  les  quatre  reçoivent  la  leur,  la 
charte  se  borne  à  dire  que  si  les  bour-eois  veulent  faire  «  lieve 
ou  commnne   .  les  douze  ])ourr()nt  lefaire  sans  accusation, c'est-à- 
<liie  sans  poursuites,  .sans  amende.  Ces  considérations  montrent 
bien  non  seulement  la  (hialilé  des  attributions,  mais  encore  la 
dualité  des  oriranes  axant  chacun  une  composition  et  des  attri- 
butions distinctes.  Ils  diiïerent  même  peut-être  au  point  de  vue 
de  leur  recrutemenl.  car  si    pour    les   quatre   l'élection   par   le 
conunun  ne  peut  faire  de  doute  rien  n'indifjue   quel  est  pour  les 
douze  ou  l.»>  vin-l  I."  mod.'de  nomination.  Et  n^ci  nous  amené 
à  une  deinicr.'  <pie>lion  et  nous  en  fait  présumer  la  réponse. 

OueîhMwl  Torigine  de  ces  organes  rPour  les  quatre  réparli- 
l(Mirs,  il  n\  a  aucim  doute,  il  suflit  de  lire  les  chartes;  ils  sont 
une  cn-alion  du  srigucur,  leur  existence  date  de  la  charte  et 
trouve  sa  raison  d'être  seulement  dans  rétablissement  du  cens 
annm^l,  perçu  sur  les  bourgeois  pour  prix  de  leur  allranchisse- 
m.Mil.  Pour  les  autn^s  n^presentants  il  est  difficile  d'admettre 
qu'ds  sont  aussi  une  création  du  seigneur,  d'abord  parce  qu'ils 
ne  sont  indi(pié<.  pour  ainsi  (hre.  (pCincidemment,  dans  la 
charte  et  comme  si  le  sire  de  liourbon  reconnaissait  comme  ré- 
gulières des  opérations    "  la  heve  ou  commune  »  (jui  se  seraient 
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déjà  produites  antcieuremcnt,  ot  onsuito  parrn  <,u,>  I,"  du.'  eu  re- 
connaissant aux  bourgeois  le  droit  (!■•  laue  de>  eolleeles,  do 
lever  des  impôts,  .end)le  admettre  .pie  les  bourgeois  onl  pu, 
déjà,  s-entendre  entre  eux  et  engager  des  dépenser  et  enhn 
parce  cp.e  le  chiIVre  «les  représentants,  variahle  ^elon  les  vdles. 
parait  être  le  résultat  .ruue  i.utiatise  loeaN^  plus  que  celui  .lune 
idée   directrice    préconçue   que    Ton    |h.u1    rr,„anp>er    dan>   \r 

chitVre  (piatre. 

Faut-ddire.p.elesdou/eoulcs  vingl   ont  été  créés  par  ie> 

habitants  Ml  est  dinicile  <le  se  prononcer,  (.eul-èlre  Irouxcnl-iU 
leuronmne  dans  un  consitnnn  ,najonon  A.n\.  dans  certain^ 
cas,  le  châtelain  prenait  Tavis  ainsi  rp.'on  p.M,l  le  constater  a 
Souvigny.  Malheureusement  un  ne  peut  a  ce    >ujri,   .p.rnirttre 

des  hypothèses    1^. 

(1)  Charte  de  Canna,,  f2:ic..  La  Mu,.,  ,.  Itl,  ,,.  'M.  I..s  hour.eois  .tni- 
vent  paver  une  censive  de  six  sou.  à  d,x-l,u,t  deniers  ,,u,  -  do,l,t  .^Ire 
.  amesm-ée  par  ,uaUr  prou.lcnes  de  la  ulh-  par  lor  .anvu,eu.  ;es,,ue>c 
„,>  ccnmunas  élira  entre  eulx.  et  n  quatre  feront  la  ,en  ,ve  sans 
,<  ocl,o,son  de  moi  n..  des  hor,ois,...  (l.eaueou,,  ,,lus  Ion,  ,u,  ht;  :...  e  /, 
.prodom,-  de  la  ville  veullenl  fane  Lève  ou  comnmMe./.  ani  le  pevehnt 
.  faire  et  lever  sans  aucho.son  et  sans  amende.... 

Charte  de  Montlueon,  1242.  ^■■■cl'■  " registre  de.  |.nv>l,,yes,  I    10. 

.  uue  chascuu  l,our,io>s  de  la  v,Ue  me  doU  rand.e  de  t.am  he  eens.ve, 
„  chascuu  an  s>x  soulx  ou  ciu.„  ou  ,uatre  ou  tro.sou  d.xdnu,  d..„...,s 
„  aumou>s  se,on  ce   que    chascun   sera:  et  ceste  ce„Mve  do„   ...„e 

„  amesurée  par  ./"""■^ /■'""■''""^-''■-  '^'  -""  ''"  '••"'  :'"""""•  ''"' 
„  quelx  U  commune  eslua  entre  .ux  .d  I,  ,,ua„.  f,.o„.,  la  -■■-';■;; 
.  acheison  de  moy,  ne  de  mon  chastella.n  ne  des  l.ou,j,.,s...  (r,0  b.n.s 
„  plus  lon>  ou  lits...  >i  l<  Prodomr  de  la  ville  volout,  lan-e  heve  m.  c,.u.- 
mune  l.  -/„:,.  le  peuvent  taire  et  l.ver  sans  ocheison  et  .ans  an.end...  . 
Charte  de  Charro,,.,:  :an.  de  (.annat;,,  t21..,  .e^,.lu.  des  ,.nv.,  f  .. 
.,  Je  ay  franchie  ma  ville  de  Charroux  eu  eeste  manière  ,iue   chascuus 


—  V.)  — 

Ces  ciiarles  du  .xnr  siècle  en  mémo  temps  .p.elJes  établissent 
quatre  bourgeois  chargés  .le  r..partir  le  cens,  se  bornent  donc  a 
constater  rcMslenc..  .l'une  organisation  muni.-ipale  au  moins 
ru.li„„.nlaire  :  elles  ne  s'en  .xrupenl  .raill.Hus  ,p,e  ,lans  les 
'•apports  ,p,-elle  peut  avoir  avcv  Tadunnislralio.,  seigneu- 
nale  I  ,  elles  ne  la  r..glement..,l  pas.  Il  y  n  pourlanlun  progrés 
en  ce  sens  .p,,.  les  .-hartes  antérieures  sont  entièrement  muettes 
surlesp.,i„ts  ,pu  louchent  a  ra,hnini>lrati..n  .les  intérêts  lo- 
eaux.  pmsquelles  neparleni  ,pje  .le  lassielle  .lu  cens.  Plus  lar.l 
nu  contraire,  ,|a„s  les  .•harte.-  ,lu  x.v  si.Tle.  on  irouv.-  des  ,lis- 
positnu,squi,lonn,.ntaux  .p.alre  pru.rhommes  elu>  .les  attri- 
l'ulions  a.lininistralises.  Les  .piafro  v..ienl  leurs  pouvoirs  s'a.- 
.n.ilrepeu  à  peu.Fn  |:i:!(i;2;,  par  exenq.le,  .lanslaconhrmation 
des  i)r,vih.ges  de  VdlelVan.he  .le  M.nu.onoux.  Louis  K  duc  .le 
I!..urb..n,  précise  les   atlributi.,ns   .les  .piatre  cousuls  chargés 

..  hour,ois  de  la  ville  me  doit  randre  de  franche  censive  chascun  an 
'.  s,x  soix  ou  cnq  ou  quatre  ou  trois  ou  deux  ou  di.x-huict  deniers  au 
"  mon,s,  se,.oM  ce  ,,ue  cha-cun  sera  e.  cesle  censive  doit  estre  amesu- 
..  ree  par  quatre  p,oudom,n..s  de  la  ville  par  leur  serment,  lesquelx  li 
..  counuunaux  o.Nra  entre  eux  et  par  mes  clercs  et  par  mon  chastella.n 
..  et  par  mon  prévost  et  cil  feront  la  censive  sauz  achoison  de  moy  et 
'•  tu,t  cl  paieront  six  soulx  qui  les  pourrai  poier  avenaument  par  leur 
.  serment  de  cens...  (CO  lignes  plus  loin  on  l.t)...  S,  li  bourjois  de  la 
.  v,ll,.  veulleut  la.re  liève  ou  commun  li  doze  le  puet  faire  sans  ochoi- 
«  son  et  sans  oin;ni(ip.  » 

I.a  Charte  de  .MarciUal,  t2.-,s,  est  rédigée  en  latin  et  contient  des  dis 
positions  identi.iues  à  celle  de  .Montlueon. 

(t)  Levée  ,1,1  cens  ou  immunité  de  poursuites. 

(2)  lie;;,  des  privilèges,  f"  2.1.  I,a  charte  contient  des  renseignements 
sur  les  consuls  «  li  cosious  ». 

[Uier 
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(l'adminislror  In  nÎIIo  ^mi^ln  <n,A,MlI.nicc  liu  c-hàlelam  J.  C-'S 
c,ualre  tohmiU  dus  doivent  rester  .h'ux  ;n,^  .n  .hari^e  «  s.  por 
juste  cause  avant  ne  .l.voienl  .-Ire  o.té  ..  :  ,N  i^min^I  ta.re  de^ 
imposition^  au  protit  du  .lue.  pour  le  bàtunont  de  leur  ..I.m. 
pour  les  charités  et  les  autres  nécessités  par  le  commun  dr  la 
franchise.  En  sortant  de  eharizo  il<  doivonl  ren.l.e  compte  de 
leur  admlnistratH>n  a  leurs  .ueersseur>  en  prestMuv  de  plusieurs 

bourgeois  de  la  vill<v 

De  même  à  Gannat  en  VM'Û ,  le  dur  l.oms  II,  en  eo.dirmanl 
les  privilèges  antérieurs,  déclare  (|ue  eh.Mam  an  ds  pour- 
.  ronl  o.lire  quatre  des  bourirois  de  !a  d.to  nMIc  pour  h'  laiet 
«  d'icelle  izouverner.  (pii  se  puissent  dire  et  nommer  co>sule> 
.  et  faire  laict  de  conseulat  (^)  ». 

Les  lH>ureeoi>  ])araissent  attacher  une  re.dl«^  imporlan<-e  a  ce 
que  le  droit  de  tenir  consulat,  col-a-dir^' dr  ..'a-emLler  pour 
traiter  de  leur>  alVaires  commune^   leur   <oil   oxpre^.ément    re- 

connu  dans  leurs  chartes. 

Ce  souci  est  très  légitime  si  l'on  son-e  que  la  rei^l.Mpie  Von 
trouvera  plus  lard  dans  la  coutume  du  Boni  l)o,m;u<,  intndisanl 
(le  s'assembler,  de  >'adminislrer  a  tou^  r.aix  .pu  n'avaient 
corps  commun^ii^mM  dcja.  L'hi^toir.  d(^  Souvii^nv  h)urnit  une 
preuve  de  celte  assertion  par  le  contlit  (pu  «^'<^'va  m  l:;'.l  ."iilre 
les  religieux  et  le>  habitants  de  la  ville.  Cet  épisode  .-t  utilo  a 
connaître,  car  il    apprend  quell(M''lait  In  <omposilion  du    corps 

(i)  Archives  Jàstorûiye^,  p.  234.  -  l^'..  a.>  pnvi.,  i>   VJ-1\,  -  Arch. 

naL,  p.  13.762,  cote -2.7:53.  ;     „       ,  ,    ,,1 

(2)  Arch.  hisL,  p.  2:rt.  -  La  Mnre.  Ilisf.  des  ducs  de  lUvwhnn,  t.  IIl, 
p^  91,  „-  Avch.  mit.,  p.  1.3:)0,  cote  194. 


«■oniimiii  !.'  plu.s  rc|>aiidu  dans  le  Jiourbonnais  et  le  plus  désiré 
[)ar  les  boiifirpoi^.  ^  nrn'  épotpie  où  les  documents  ne  permettent 
pa.s  de  (huiii.i-  poiii'  Moubii^  (i(\s  renseignements  plus  détaillés 
'1'"'  *'''"'\  'i'"'  '  <>"  "'  J'ii  trouver  ci-dessus.  Le  recU  de  ce  condit 
a  été  in^ér.''  dans  h'  Thcsaurus  Sijlviniacensis  page  713  et  sui- 
\aiile.->ous  le  litre  de  :  -  adjournement  personnel  contre  les 
^  habifanis  do  S()u\i,-n\  poui-  avoir  été  dans  les  tavernes 
«  apro<  lo  eou\  r-i^-feii   1311(1. 

b<'s  liabilanl^  do  Sou\ii:n\  étaient  aiïranchis  depuis 
' '^'^  '^^-'h  '2  .  par  suite  (rinic  i(M*onnaissance  des  privilèges  du 
p'"'"'»'.  arra(h(''(>  à  \r(  limdiaud  III  par  le  pape  Urbain  If.  Les 
droits  (hi  j)ii.  ur  ot  des  bourgeois  lurent  confirmés  en  1159  '3) 
par  Archimbaud  \.  oi  ,mi  liar.  par  (iauclier  de  Vienne.  Les 
iH)ur.-ooi>  iToblionnonl  aucun  pouvoir  aihiu'nistralif,  le  prieur 
<i^n\  goiiNorno  la  \illo.  d  se  borno  a  prendre  parfois  Lavis  d'un 
certain  nombre  d<'<  principaux  bourgeois:  consillo  majorum 
buryettsLum  [A). 

Au  d-biil  (hi  xiN  >i.'el('  lo-  \  ilh^s  voisines.  Bourbon,  Moulins, 
axaicnl  nnr  a.bninistralion  paiMiculiére.  I(^s  bourgeois  élisaient 
<piel(jn.>.un.s  d'entre  eux  poui-  les  représenter.  Ces  villes  pou- 
\ai.Mii  o.|(M' en  ju-ti(v.  olles  étaient  des  personnes  morales.  On 
conipreiid  (jiir  h'^  bouriioois  d(^  Souviiïnv"  aient  désiré  posséder 
les  m.'iiir^  privilèges  et  \oir  chargés  du  soin  de  leurs  intérêts 
non  pa-  des  personnes  pres(pie  étrangères,  mais  des  hommes  de 

(1)  Arth.  dt'ji.,  ï/tcsaurus  Sijliiiiiacnisis. 

(2)  Jl'ld  ,  p.  012. 

(3)  /^'/'/.,  p.  tiTi-tri,    -  Ancien  Bourbonnais,  p.  298-209. 

(4)  Ibid.,  p.  lÙô-li')H.  —  Arch.  historiques,  t.  I,  p.  205. 
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leur   oomlilion   nvanl    1-  mrmn^    ,n,n„.Tc^  >K-    vuu.    l'   inmic 
«.onredesiC.Au.siea    loil,  leurs  réunion-  -.■  foni-..)!.-   |.lns 
IVcquonles.  ils  s\.|ïo,-a.nt   .le  s-.,r,.nis.'r.  mais  les   religieux  n. 
pouvaient  reizar.ler  avee   nHlHV.r.nre  le.  lentaUves  an,M    lai,..s 
pour  l'orm.T  un  organe  adnuuistralir -lui  n.-  pouvait  exi-l.r  -an-: 
empiéter  sur    leurs  prérogatives  :   ils   onlonn-n.   ne,    leruicr  les 
tavernes  et   (lefendent   aux  lavernier.  Ue   venilre  ,iu    \iu   el   ,1e 
tolérer  les  joueurs  .le  .le.  apr.'S  le   eouvre-l'eu  :   ,1-  intenli^enl 
aux  hahitauls   .le  eireuler   armés,  la    nuil.  .lau.  le.   rues.  Us 
mesures  prov...|uent  lexplosiou  .le  la  iv.islaïuv  .les  bourgeois. 
Ils  eireuleul  eu  graii.l  nombre  ,>t  tout  armé,  par  la  ville.  .i,.llenl 
des  pierres  au  sonneur   .lu  .-ouvre-leu  ;    il.  obligml  l->  laver- 
niers  a  .nurir  le.  tavernes  el  a  leur  .ervir  du  vin.  et  lin-enl  les 
huis  des  tavernes -lui  restent  f.'rmées  maigre  I.Mir.  injonelion.-; 
enfin  ren...i,lrant  des  personne-  au  -erviee  dos  religieux   il.  les 
rouent  .le  eoup.J,.  Mais  Ils   ne   .en    uennent  pas  la.  leur  liul 
est  .l'avoir  un  .-orps  d-otli.i.M-.  rharg.  de  le.  adiunn.trer  el  .le 
1      1     ■      »;..    v,/u-i    (MunintMil  iN    >"()ruaiiisciil    an  coui^  tl('S 

assemblées  .(ud.   tiennent.   «   bien    .p-'l^    '-'V""'   '''^n-    '- 
communauté...,  sans  rautont.'   ^'l  eon-enlemenl   .le.    religieux 
«,ui    sont    leur.   juge,     el    .-eigueurs  ».    11-    .•mnmeiuvnl    par 
«  s'allier  par   Iby  et  serment    -   puis,  pour  ra.lium.straiion.  ,ls 
élisent  quatre  des   \em<   .[u,  prennent    le    nom    .lr,  ..  Con-uls, 

(1,  Ibid  ..  N.-Nn.t,n./ms  les  dit.  liaLùtan.  lir.ut  pln-i.Mu-s  i;W\Uon.  .1 
„  jetireut  ,.,err.s  à  .•ell..y  .,vu  smm.ut  la.l.  clocl.e,  iumI-t.,,!  «r„„...l 
,  llren.,  ouv.ir  le.  I.vernes  etveiulr.  vu,  ,u.blic,|U..M..M,.  ol  hr.serenlles 
.,  l,uix  des  .avornes  que  Ton  ne  voulait  ouvrn  apW-s  lad  ,  U  h-  :  ImI.- 
„  rei.t,  férurenl  ei  navr.'.rent  plusieurs  .-m^  el  lam.her.  d.  .d,ts  loh- 
«  gieux.  » 
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rcchMirs  ('l  iz()ii\«Mtieurs  de  la  ville  »,  ils  iiommont  également 
un  «  ciicilItMir  r«t  nii  rocevcur"  cliargés  de  percevoir  les  tailles 
t.'l  miposilions  doiil  ils  volent  la  levée.  D'autre  part,  pour  rendre 
la  justice*  et  connailrr  de  leurs  j)ropres  causes,  ils  instituent 
f/(jN:r  l)oui-i:<'oi>  (pu  doiscnl  siéger  le  lundi  de  chaque  semaine. 
Celui  <pii  .  dclVaull  -  peut  cire  condamné  à  20  sous  d'amende 
au  prolil  ^  d(*s  dicts  assemblés  et  des  quatre  dessusdits  ». 
Pour  assurer  lexécuiion  des  sentences  et  faire  les  ajourne- 
miMits  ils  établissent  un  sergrnl. 

].o<  r(^lii;ieu\  protestent  contre  ces  ■<  conspirations  el  mono- 
poiles  )),  parce  (ju'ils  sont,  disent-ils,  en  possession  et  saisine 
d(»  touttvs  juslices  et  seiizneurie  i^rande  et  petite,  haute,  moyenne 
v[  basse,  et  ils  s'efloicenl  (h*  s'assurer  la  jouissance  de  l'inté- 
grahle  de  leurs  (h-oil>.  Le  dillerend  est  porté  devant  le  Parle- 
ment aux  jours  (hi  bailliaire  (h^  Bourges.  Les  religieux  pré- 
hMidenl  <pi(^  .L'an  Lelai'iie,  sergent  du  roi.  (jui  se  dit  procureur 
i\e.^  habitants  de  Souvignx  institué  par  les  quatre,  les  douze  et 
un  (MMlain  nombre*  de  boui'geois.  n'a  aucune  (pialité  pour  re- 
présenter les  habitants  de  SouviguN .  Lue  enquête  a  lieu,  les 
habitants  alliiiuenl  par  aechnnations  (jue  Jean  Lelarge  est  bien 
leur  pi'oeurour.  M;ns  le  Pailement  fîm't  par  donner  raison  aux 
religieux,  car  d  déclare  le.^  habitants  non  recevables  par  défaut 
de  pioeuration.  (,"<'tail  imj)lic'itement  leur  dénier  le  droit  de 
îiommer  un  |)rocui-eui'  sans  l'assentiment  des  reliiîieux  et  re- 
connailie  a  ces  derniers  toutes  leurs  prétentions. 

i  1 .  Le  rèffbne  miniieipal  d'après  la  coutume  du  BouT' 
Ixnuiais.  —  La  coutume»  du    Bourbonnais   rédigée  à  la   fin   du 
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iv>  suH'le  consacre  dans  soi.  arlulr  !•  la  .v^V  invo(,ué<^  parles 
relii^ieux  de  Souvii^iiv.  11  est  inlcnlil  -on^  poin.  .lannMul.'  arbi- 
traire à  roii\  qui  a'oiit  corps  conimiiii  m  cuMilal  do  S  as- 
sembler  pour   leurs  allaires  conunuucs,  sans   laulorisatiou   du 

seiiiueur  justicier  (1). 

Un  ancien  juri>consuUe  du  Bourbonnais,  Jean  Diovl.    cUidie 
cet  article  dans  ses  commeufaire.s^  aur  cnustinnrs  du  Dwhr  de 
Bourbonnais  (2).  Le  corp<  commun  .-t.  dnprc^  bu,  un   i;ioupo 
de  personnes,  personnes  ayant  des  biens  commun^  ci  dc>  bim^ 
particuliers    :\  .  Sans  s'arrcler  sur  les  (bllciviav.  ,pii  peuvent 
exister  d'après  lîodin.  (Mitre  le  corps  «pu  enmpreiMbait  pbiMcurs 
familles    ou  plusieurs    collèges,    i murrrsUr.    la   sncii'lr  et    le 
collège,  n  se  Imrne  à  dire  (pie  ■  le<  \ilh-.  Mll;».ii;c>  et  chasteaux 
c.  ont  puissance  de    s'assembler    et    avoir  e.Hp>    commun       .'l 
(|ue  u  (piicon(iue  a  CO/7A9   coninum  ^^-\    bi.M.    fonde  a    prétmidn^ 
.  trois  choses  :  à  S(:avoir  \    terres  c()!nmuiie>,  comm- pa^cage>. 
c<  bois  et  autres  semblables  ;  2"   a   prétendre  reven.i    ..nnuel    (M 
u  deniers  en  patrimoine  (lue   no<  Icdstes  et   practicion<  cmt  ap- 
■  «  pelé  bourse  commune  improprement,  [.un  e  <pi  a  bien  parler 
«  par  la  bourbe   commune  celle   du  lis(iue  e>t  eiilnidue;   ^V'   ii 
.pouvoir   créer  officier   pour  la    conserNation    .Ir    l(Mir^    bieix 
«  communs  «.  Nous  dirions  aujourdhm />c/-.s<y///^c  tnornlr. 
Le  mot  Consulat  est  moins  général  (pi*'  !<•  iimt  ^'ups  commun. 

H)  Article  0.  «  Les  liahitants  d'aucune:,  justh'.-.  qui  uon\  r..rps  com- 
muns ne  consolât,  ne  se  doivent  assembler  pnui  i.ui^  atKure:.  .on.- 
muiis,  sans  con-é  de  leur  seigneur  .justicier  ou  d-^  ^» -  jniips.  sur  peine 
d'amende  arl)i traire  j). 

(2)  lUbliotlièque  municipale,  n''  23.481-1585. 

|3,  Ihid.,  page  99  a. 


il  .«-  applnpie  aux  personnes  de  droit  puldic  :  «  Ceux  qui  Font  se 
«  peuvent  assendder  pour  conseiller  le  corps  sur  les  allaires 
«  conmmns,  et  eslire  des  oflicier>  «pii  a\ent  l'œil  a  ce  que  les 
«■  allaires  soient  bi(Mi  conduicts  »  (1). 

Si.  au  xvr  si(Vle,  les  villes,  villages  et  (  hàteaux  avaient  puis- 
sance de  s'asseml)ler  comme  .L  Duret  l'indique,  au  xiv'  siècle  la 
retile  interdisant  les  assemblées  devait  être  d'une  application 
plus  fnVpiente.  Il  est  possible  ([u'en  fait,  dans  la  deuxième 
moitié  du  xvr ,  toutes  les  villes  ainsi  (|ue  les  villages  et  les  châ- 
teaux aient  formé  des  corps  communs,  de  telle  sorte  que  la 
règle  ne  s"ap|)li(piait  plus  (pie  dans  les  campagnes,  et  c'est  pro- 
babhïment  ce  (jue  constate  le  jurisconsulte. 

Le  principe  de  la  {)rolubition  n'en  persiste  pas  moins.  C'est 
le  seigneur  justicier  et  non  le  seigneur  féodal  qui  donne  Fauto- 
risation  nécessaire.  Mais  s'il  s'agit  de  créer  un  corps  commun, 
d'accoi-der  la  puissance  de  s'assembler  à  ceux  (pii  ne  l'ont  pas 
encore,  la  (juestion  est  débattue.  Duret  pense  ({ue  c'est  au  Roi 
(pi'il  appartient  d(^  prendre  une  décision  car  il  va  là  un  des  cas 
|{o\  aux  {'1'  :  «  Tout  cela  (^st  de  grande  aulhorile  et  liberté  assez 
«  suftisantes  pour  troubler  le  repos  public.  I)on(iues  le  Roy  et 
«  m)n  autre  \  peut  et  doit  pourvoir  ».  Mais  le  peut-il  malgré  la 
v(donlt'  du  seigneur  du  bourg  \  Non,  «  car  ce  serait  trop  préjudi- 
«  cier  au  seigneur  d'oster  la  (jualite  de  ses  subjects.  de  rusti- 
*  (pies  les  rendre  citovens,  leur  donner  pouvoir  de  s'assembler, 
«  créer  ofliciers,  avoir  argent  commun,  tous  moyens  pour  s'éle- 
«  ver  contre  le  seigneur  et  a  la  moindre  occasion  le   consumer 

(1;  |{ibliotliè(iut'  municipale,  p.  99  h. 

(2)  Ihid,  p.  11  :;  (2.  ... 
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'^  en  procès.    11>   TasserviroN  fiil   an\    o^lionn.ulcc^    ilu  lorp-  ci 
«  rimposeroienl  auv  conlribulioiis  tous  acl»'-  qm  olïusqiK'roirnl 
«  sa  seigneurie...  Mais  celte  (lueslion  est  do  pou  (r.llrct.  I>ai  ce 
«  (ju"iln"\  a  seiiziieui'  cpii  ne  vouUi^l  ({110  >a  p;>i()i>>('  lui  l'an>. 
«  Et  (railleurs  (prils  se  sont  tant  disjHMX's  d.^  vertu,   (pu-  1«'^ 
«  suhjects  pensent  avoir  un  lionnuc  lorl  dr  hirn   pour   Sfii^nrur 
«  s'il  leur  laisse  la  vie  sauve,  ^os  docteurs  lenianpianl  les  ipia- 
«  lités  des  Xohles  de  ce  temps.  disiMit  (pi'ils  sont   hautains,   de- 
«  piteurs  de  Dieu.  |)a!'iures,  adultores  et  ronizt^-^ul)jecL^.   C  est 
«  pounjuoi  ils  ont  conclu  (pic  les   habitants  (pu  o!il   coij)S  coin- 
«  muns(l'  et  sont  souhs  la  puissance  do  ces  beaux  seii:ncui>  ne 
<(  se  doivent  beaucoup  soucier  de  demander  congc   (piand  ils  se 
«  veulent  asstMnl)ler  pour  leurs  alVaii'es  communs,  l'^t  les  doisiMit 
«  laisser  arriéres  lors([u"ils  sont  (mi  vo\c  iU'  prcscfilci-  i-cipa^ste. 
«  a  sa  Majesté   pour  la    >upplier  de    les  deschai-er   de>  loulles 
«  et   oppression^    des    supérieurs    ;j;ouv(M-neurs    (M    autres  offi- 

«  ciers  >>. 

La  coutume  conlitMil  un  autre  article.  Tarticle  HK  (pii  inteidit 
h  ceux  (pii  n'ont  corps  commun  ni  consulat  de  l'aire  des  impots 
ou  collectes,  sans  le  coui^e  sur  .^cii^neur  haut  ju>ticiei-,  en  cas 
de  refus  ils  [)euvent  se  pourvoii*  au  supérieur  de  ce  >eimieur, 
dette  l'aculte  de  s'imposer  librenuMit  donnée  a  ceux  (pu  oui  coips 
commun  est  restreinte  aux  l'i'ais  de  procès  et  aux  hai>  de  icpa- 
ration  des  ponts  et  chemins  (i), 

Voici,  en  etVet.  comment  >'expiime  un  conumMitaii-e  manuscrit 
de  l'article  10.  dans  une  édition  de  l.M'i.       Imposts  :   Uuand  le 

(1)  Il  faut  hre  :  «  (lui  //'ont  ». 

(2)  Art    3G1.  Infra,  n"  33. 


.  présent  arlich^  parle  dr^  iniposts,  il  a  entendu  parler  des  im- 
«  po>ls  (pn  M'  huit  [)()ur  l'ournir  pour  la  poursuite  des  procès  des 
«  communau!'''^  non  pn<  (l(^s  i^rands  imposts  qu'il  n'est louesible 
«  imposer  sans  cxpicsse  conuuission  du  Koy  (1).  » 

TelK^s  sont  les  seules  dispositions  lelatives  à  l'ori^anisation 
municipale  qui  soifMit  cont(Miues  (lan<  la  coutume  écrite  du 
bourbonnais. 

Kfi  r(''>ume.  il  e>t  de  rei>l(^  i2;énérale  (pie  les  corps  communsne 
])(Miveiit  existtM'  (pi'en  vertu  d'une  concession  expresse  du  sei- 
gneur haut-jusliciei-,  et  (pie  les  inqx^ts,  sauf  pour  les  frais  de 
procès,  doivent  rin^  sj)écial(Mrient  autorisés.  Tous  les  détails  de 
radmimstralion.  la  composition  (4  U*s  attributions  du  corps  mu- 
nicipal, tout  e>t  l'vLiï  par  des  règles  particulières  à  chaque 
commune.  On  sait  cej)endant  que  généralement  les  habitants 
s'administiaieni  eux-mêmes  en  assemblées  générales  et  qu'ils 
nommaient  (piebpies-uns  des  leurs  pour  assurer  la  gestion  des 
all'aires  commun(^s.  Pai  l'ois,  comme  l'auraient  voulu  les  habi- 
tant>  (h' Souvign\ ,  un  autre  conseil  de  douze  bourgeois  était 
chargé  do  rcMidre  la  justice.  Nous  retrouverons  ce  conseil  à 
Moulins,  a  c(')le  des  echevins.  mais  il  iw  j)araît  avoir  eu  aucune 
attribution  judiciaire. 

(1)  Bîbliotjjèque  de  Moulins,  11"  8.800.  LVcriture  ciu  commentaire  est 
tlu  xvi^'.  \.v  Ijvio  porte /n  fine  la  mention  manuscrite  suivante  :  Ce  livre 
appartient  a  nioj  qui  me  nomme  Jehan  de  Linyendc. 
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SECTION    II 


Les  assemblées 


12.    Pèriodr    rnitèneuvr  à  la    cluirle   nu/iitci/Hi/c    de    lolS. 
—  De   nos  jours  les  habitants  d'une  cnniniuiu^    ne  j)artieipeni 
pas    directement    à   Tadministration.     le  iv-mi.'    plrhiscilaue 
n'existe  pas  en  IVane(^  \a>  habitante  élisent  un  ceilam  nombre 
d'entre  eux  ([ui  forment  un    cuiiseil  municipal,   et  ce  coîiseil, 
pendant  un  certain  nom[)re  d'années  a  seul   le  pouxoir  dt^  pren- 
dre des  décisions  soit  detimtivement,   ^oit  s()u>  r.'-i'rve  de  1  ap- 
probation d'une  autorité  supérieun\   PiMidant  la  (hirée  (hi  man- 
dat des  élus,  les  habitants  n'ont  aucune  |)ail  dan>  latlmmi^tratioii, 
parfois  il  e.-t  vrai,  les  règlements  prévoient  des  enipiél.-  mai>le 
résultat  d'une  encjuéte   n(^  lie    pa- le  conseil   (jui  re<te  parfait. - 
ment  libre  de  prendre  la  deciMon   .pu    bu  convient.    11  e>t  seul 
jui^e  de  l'intérêt  actuel  de  la    ville.    L.-  membii-  d'un    conseil 
municipal  ont  seuls  h^  pouvoir  de  décider,   dan-   le<  biiiiles  le- 
iiales,  même  si  la   décision  »loit   avoir    une    i('j)ei-eu--ioii  immé- 
diate   sur    les   intérêts  et    le>    bieiK    de^    aulre^    lialuianf»-.  p;u- 
exemple  en  matière  d'impôt.  Au  coiiIimiiv.   a  Moulin-.  (laii>  le» 
débuts,  non   >eulement  avant   l.Mo.    mai<    au>M   i\M\-  h-    faits 
jusipien  n;2tK  lou- le>    }ial)itants   di^  la  Mlle  pouxaicnl  iiilerve- 
nir  dans  la  délibéralion  el  la  deei-ioii   de»  intercl»  coiimiun-  ,  il 
n'y  avait  pas  de  conseil  municip<d.  exerçant  seul  u^\\-  h-^  pou- 
voirs. Les([uatrt^  consuls  ne  paraissent  avoir  ju-fpi'en   IMu  cpie 


—  so- 
dés pouvons  dexecution,  les  douze  conseillers,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  ne  forment  pas  un  corps  écpiivalent  à  nos  consinis 
municipaux.  Vax  principe  c'est  bien  l'assemblée  générale  des 
habitants  (pii  parait  avoir  eu  l'exercice  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs dont  la  ville  avait  la  jouissance.  Celle  règle  est 
certaine  à  partir  de  làl  \.  Le  détail  des  proces-verbaux  des  dé- 
libérations, (jui  remontent  a  cette  date,  ne  laisse  aucun  doute. 
Auparavant  il  semble  en  avoir  été  de  même,  malheureusement, 
les  procès-veibauv  d'assemblée  font  a  peu  près  défaut,  nous 
lien  avons  trouvé  (pie  quatre  dont  le  i)lus  ancien  remonte  à  1 45(1. 
et  les  comptes  de  receveurs, antérieurs,  ne  sont  pas  très  explicites. 

.Ius(pra  la  charte  municipale  de  15UJ,  les  assemblées  (iid^iQw^- 
elles  vraiment  -eiuM'ales  f  Tous  les  habitants  venaient-ils  pren- 
dre part  aux  débats  de  leurs  intérêts? 

Parmi  les  assistants  on  reinar(|ue  trois  groupes  de  personnes  : 
I  les  ojjinvis  (Ir  la  ville.  2'  les  officiers  du  duc  et  :V'  les  simples 
huuKjeois.  Les  officiers  de  la  villiM-'etaienl  les  (piatre  consuls, 
le>  ^y/<^///c  comme  on  disait  oi-dinairemenl.  (jui  parfois  ne  ve- 
naient pa>  tous:  le  capitaine  de  la  \ille  (1;:  plus  tard  le  pro- 
cureur de  la  \  ille  et  (piel(jues-uns  des  douze  conseillers.  Les 
ofliciers  du  duc,  c'étaient  le  lieutenant  du  bailli  de  Uourbon- 
uais  '2  .  h'  Receveur  de  Moulins,  le  châtelain  et  surtout  les  gens 
de  la  Cour  des  Com[)te>  du  Uourltonnais  . 

(1)  .Ir.  m.,n"  ?:>0,  i  VOS.  Dépenses  pour  <(  lailier  et  mettre  sus  une 
tailli^  ).  étaient  présents  ;  les  quatre  dt^  la  ville,  Chariot  Félix,  capitaine 
de  la  vill.',  M"  Hartoiiie  de  Seur,  Jehan  Dupois,  Jehan  Touset,  Jehan 
[•ronienlal,  Hubert  Gay,  11.  Bessay  et  plusieurs  autres  des  bourgeois. 

(2]  M*^  H.  de  Seure,  cité  à  la  note  préc»Mieiite,  est  lieutenant  du 
Bailli  du  Houiboimais. 


m 


iii 


I 


Vovoiis  (fuelle  était  la  parti('i|).uion  des  (>ni»-i<'r-  .1.^  ladmirn^- 
îrntion  ducale  au\  a^seriihléos  dos  hoiii-^r-oi^  îii-(jn  <'ii  î.tU*».  On 
reniar([uç  que  ces  persoiiiiai^es  ne  sont  nicnlioiincs  aviM'  lcur> 
titres  que  pour  l'audition  des  c(Hn{)tes  (1),  et  In  d/^fense  delà 
ville  .^2  .  La  mention  de  leur  (ju.dile  indi(jue-l-elle  tju  iL->  reni- 
[)lissaient  une  attribution  de  ItMir  chai-_uc  m  ,issi>lan!  iiu\  asxMu- 
hlées ''  On  pourrait  1»^  supposer  en  se  rappelant  que  la  chaiMc  de 
l'23'2  déclarait  que  les  olliciers  ilu  >ire  de  Houihon  n'ctaitMil  j)as 
(le  la  franchise,  ce  (pii  devail.  send)1e-l-il.  lc<  (Mnpèchci-  de 
prendre  i-auii  parmi  les  simples  houi'^cois.  Mai>  depuis  cetl»; 
épo([ue  bien  d(^>  cho>es  s'étaient  pas>ees.  Les  ducs  de  Houihon 
avaient  li\é  leur  principaL^  residenc»^  h  Moulins,  c'e>t  la  (pi'tMail 
le  sieize  de  la  Lhamhi'c  des  Complet  du  Hourl)onnai>.  c  est  a 
Moulins,  ca])ilale  du  Duché,  (prêtait  le  centre  de  Ladmimstrlaion 
ducale.  On  conq)rend  donc  ipie  1(^<  airents  de  cette  administra- 
tion habitant  la  ville.  [)a\ant  des  cens  j)our  la  possession  des 
maisons  (pfils  [)oss«'Mlaient  dans  la  ville  (3),  aient  pu  tout  comme 
les  autres  bourgeois  prendrt^  part  au\  as^emblee-^  i:enei"ales. 
Assistaient-ils  comme  oniciei'>  ou  comme  bouri^eois  r  Kl  d'abord 
leur  présence  est-elle  obliij:atoii'(^  pour  cpie  [Vassend)le(^  puisse 
délibérer:  On  peut  cilei"  des  exemph^s  (rassemblee>  ipii  ont   va- 

([)  Ibiil.,  K.  24:;  —  K.  -24^  :  Cxiipt»'  oui  et  clos  le  18  aviii  11 10,  pré- 
sents :  M'  H.  de  Sueur,  lieutenant  de  M-r  le  bailli  île  lîoui  hoiniais,  les 
quatre  consuls  de  la  présente  année,  Jehan  Lromenlal,  1.  Martui,  se- 
crétaire du  duc,  Duchat,  Touset  et  antres. 

(2)  lhi(L,  K.  2:iT,  i\\[K  Paye  cite/,  (.audin.  rarclit'r  ou  tHaient  assem- 
blés les  quatre  consuls,  M.  le  Trésoiier  de  i;.)ur  lM>nnai-,  .1.  Fronienta!, 
H.  Amblon,  etc.  et  plusieurs  autres,  pour  avoir  avis  ,iu  lait  de  la 
fzarde  de  la  ville  et  ordonner  les  dizeniers. 

(3)  A.  D.,  Terrier  de  Muulius. 


lablement  lieu  san>  «pi'aucun  ofticiei-  du  thu*  ne  soit  présent,  et 
on  peut  citer  des  exemples  où  la  présence  de  ces  ofliciers  est 
certaine  mai.>  ou  il^  assistent  presc|ue  toujours  comme  simples 
bour^(M)is. 

Dans  le  prfMuier  nnh«Mrid(''e.  voici  les  exemples  qui  nous  pei'- 
nn'ttronl  de  dire  «pie  les  bourgeois  pouvaient  valablenitMit  déli- 
bérer seuls.  l)(^s  lettres  d'institution  des  Consuls  de  1114  et 
\  1*2*2  montrent  ipie  les  habitants  se  i"euniss(Mit  a  Lecai't  pour 
faire  lelection  et  reviennent  devant  le  magistrat  ducal  pour 
faire  eruM^i^istrer  le  résultat  d<'  leur  choix.  Les  comj)tes  de  rece- 
veurs font  inenlion  de  deci>ions  j)rises  [)ar  des  ofliciers  de  la 
ville  et  des  habitants  sans  (piil  soit  ([uestion  d'ofliciers  du 
duc  (1).  V\\  registre  où  sont  inscrits  des  baux  et  diverses  notes, 
contient  un  j>roces-\erbal  d'assemlilée  du  îl  avril  ^  avant 
Pas(|ues  '>  1  làb  2  ,  h^s  (piatre  consuls,  le  procureur,  dix  per- 
sonnes expressément  noFumées  «  et  plusieurs  autres  »  décident 


(1)  Ar.  //,'.,  248,  140G.  Don  de  60  sous  au  clerc  du  capitaine,  par  le 
conimatid<iiient  de  J.  Fiouiental  et  J.  Touset,  deu.x  des  quatre...  et  en 
furent  daccord  itlusieurs  autres  des  bourf,'eois  de  la  ville. //>/(/.,  n°  25o, 
23  février  1410  (v.  s.).  —  Chez  J.  Pierie  pour  dépenses  faites  chez  lui 
par  les  quatre  ri  {dusieurs  autres  des  bourgeois  delà  ville,  pour  aviser 
la  dépense  de  Irère  N'incent  et  de  ses  gens. 

(2j  Ar.  7??.,  872.  «  Ce  dit  jour  a  esté  délibéré  par  Mess,  les  IIII  Con- 
.<  suh.  !•'  procureuF  de  la  viile,  m*'  anié  Chariot  Cordier,  Jehan  Martin, 
«  J.  (.uioinii,  Louis  (.oujon,  Pierre  Tauquart,  J.  Penyer',  P.  Malguery, 
'  J.  Mi(  hiH'l.  J.  de  Neufvis,  J.  (iaulchier  et  plusieurs  autres,  on  dit  pour 
((  adviser  fjue  ce  seroit  bien  fait  de  donner  une  robe  à  (iuiot  Coctat, 
«  consierge  de  la  chambre  de  la  ville  pour  les  services  qu'il  fait  chacun 
u  jour  en  la  dicte  ville  et  aussi  en  la  chapelle  des  Menestraulx,  fait  le 
■'  Vllo  jour  d'avril  avant  Pasques  CCCCLVI.   » 


-) 
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(]p  donruM'  uno  î-ohi^nu  cnnciri -.'  ih;  ia  chuiibic  de  \ille,  un  no 
parle  pa>  de  la  (lualilr  des  assislanl>.  11  on  o-l  d-  m-fii-  daa^  1.^ 
procès-verbal  dr  \'r]rc\'\i)u  du  j)i-ocn!-<Mir  du  iî  janvier  I  laH  'v,  s.) 
insère  dan-  Ir  nuau"  !•egl^l^e,  l\'lec-Uon  e.-L  iaile  [r^u-  l.'>  (piiliv, 
consul- ri  lîl  hour^.MU-  dr  la  ville  »  '1).  Au  \m  nrclr.  ju- 
(pfiMi  |.M!Î.  on  p(Mil  cihM-  dr^  n--emb]ro-  n'uinii^^  daii>  li\s 
iniaucs  rmnit^s.  le-  pi()ee>-\erbau\  d'a--end>li'<'  -diil  iiim  iits 
iians  un  iv-i-ha^  coninKMicanl  m  l'annre  IT.  M  .  la  j)iv!ni(Mv  as- 
semblée, (bi  ^)î)  mai  I.M'j.  est  composée  dr-  ipialiv  con-uU  ; 
M  lM-anroi>  TamiuaiL  l»ierre  Duehapl,  Mai  tin  Ibllion  ri  Lon  s 
Houss(dlrL  de  huit  <lr«.  d(MiZ('  eonseilliM's  ri  i\i^  dou/r  bouriJ:(N>i< 
«  el  pbi<i<^nrs  auli-t^s  ns^end>lr>  .ai  (".nn<ulal  [muii-  Iraieler  des 
allaires  de  la  ville  '1  .On  piuil  rizairnirnl  lalrr  Ir^  a-srmbires 
(les  (i  dreend)re  l.MT.  i!.'»  a\iil  ir»i:».  '2.')  mai  I.M'>.  H>  mai 
lair».  ele..  etc. 

Voici  d"auln^  parL  drs  assemblées  ou   a--i-lrnl   dr-  oflicii'r- 
du  due  a\(M-  Irui'  nom  suivi  il'  Irur  <pialilr.  I.r  o  janvirr  Ti  /  0  (3) 


(v.  s/  dans  Ir  bul  dOri:ani>rr  la  delense,  il  e^l  lail  une  as>rin- 
blee  «  en  consulat  dan.-  la  Chanduv  i\i'  la  \illr  .  Drux  ron-ul- 
sont  i)rrs(Mits  ri  inscrit- en  trte  delà  li-lr  <lr<  a<<i-la!it-  e(^  sofit  : 
M'  Lo\s  de  la  \dleneu\e  el  Uegnaull  Aubrx  ,  puih  r,-l  rilé 
M"  (icolb-ox  Ir  laillein-  jtnxau-rui-  ;  rn-uite,  '<  Mnn-rii:nrur  (\r  \  a- 
H^^uo  escuie^'.  M''  Mielirl  (loidirr  (  .ha-lrll.iin.  M  .h'iian  (iadiri- 
advocat  »,  GeoilVu\  le  Meirirr  irr.-oiier,  <  .1.  Die...  eslru  "  el 
lî)  autres  personnes  sans  indiralion   dr  (pi.ililé.  Le  lendrinnin 

(1)  Infra,  n«  22  b. 

(2)  Ret;iblie  15,  P  15. 

(3)  Arch.  dép.,  Moulins,  S^\ 
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1»    |aii\iri.    iinuvelle    assemblée    où  assistent:   «    M.  Loys  de 

brie,  cnnpifnine  »,  ]r^  rpiatre  consuls.  1'^  procurrur  et  quinze 
pri-.soniir-  puur  deenlri  eommenl  il  faudra  l'aire  exécuter  les 
fossés  «  d'autour  la  grosso  tour  .  Ces  procès-verbaux  ne  disent 
pas  (pif  ra--tMnl)lrr  ait  ronipai'u  dr\ant  un  mai^istrat  (piel- 
eoinpir  ;  !('<  (piatre  consuls  .-oui  nommes  :  ime  fois  les  premiers, 
rt  lautir  Ibis,  après  le  capitaine  mais  toujours  avant  les  autres 
assislanl-  ipielle  (jue  soil  leur  (pialit('\  même  avant  le  châtelain 
(l>'  Moulins,  (pii.  d'ailhun-s.  n'assiste  pas  à  la  deuxième  assem- 
blée. Dans  l'aclr  dune  transaction  interv(muele  'il  décembre  la  JT) 
enli'e  le  pneur  de  Me-^ar^es  el  les  "  consuls-eschevins  »  de 
Moulin^,  au  -ujri  de  critains  droits  de  -<  laydc  »  prétendus  par 
le  })r-irur  -iir  Ir  hlr  \rndu  dans  la  \  ilh^  (1),  on  lit  (|ue  C(^  contrat 
a  rlr  approuvi'  (huis  une  assemblée  de  ville  où  assistaient  les 
jtrrsonnrs  -ui\antes  :  les  (piatre  «  consuls-osclievins  »,  neuf 
consrillrrs  «>  e-(an-  la  plus  ij:ranl  pail  du  nombre  des  douze 
<■  consrdl(Ms  du  l'ail  comnum  >,  parmi  l(\s(piels  on  remanpie 
(lliarl(\-  r.oltrrouizr  licrnci»''  i'w  lois.  Jehan  Du(piesnoy,  Jacques 
Anioiaiid  -ecirlau'e  el  i;rellier  des  comptes  de  madame,  puis  «  en 
b'iirs  ihJins  qu'irez  connue  bourgeois  nianans  et  Jiahita)is  de  la 
rillr  ».  Maistros  Odard  btdlossier  licencié  en  loix.  maistre 
.  làieunr  Ctjrnillier,  mai-lre  Mcole  Lapellain  aussi  licenciés  en 
"  loi\.  tous  conseilliers  el  audicteurs  des  comptes  de  madicle 
«  dame.  .Ichan  Machrllrr.  I.ox  <  Hou.mioii.  J(dian  Picaud  '10  autres 
«  noms)...  Tous  bouri^eois  manans  el  liabilans  de  ladicte  ville  el 
«  francliise  de  Molins  ".  Dan<  Ir  registre  de  délibérations  du 


(l)  Arch.  muni.,  Uef^istre  B,  f°  8.  —  1^,  707,  original  su-  parchemin. 
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xvf  siècle  ({ue  nous  avons  cité,  on  !roii\r  (]o^  n^^omblros  où  ].-; 
officiers  du  duc  soiil  insciils  jiMirm  le-  hahiUuib  ,  le  7  ikj- 
vembre  loK).  ou  lit  parmi  l-'S  nnnis  d.'s  bourgeois,  le  noiu  d.^ 
M'  François  Tau(|u.ul  sans  titro.  on  -ad  <ju'à  coth^  rpoijih' 
>!'■  François  Tauijuarl  riait  conscdlcr  a  la  Clianduv  d.^s  Comptes, 
cela  résulte  d'aillours  do  la  liste  des  conseillers  di'  la  (diandir-' 
donnée  dans  le  registre  (piohpios  pages  avant.  Assez  sou\rnl. 
les  conseillers  et  auditeurs  dt^^  com|)tes,  le  procurcui-  général, 
l'avocat,  assistent  aux  délibérations,  le  greffier  les  inscrit  d-' 
suite  après  les  consuls  et  avant  les  conseillers  de  la  \ille,  il 
semble  (pi"on  leur  ait  donne  une  place  d'hoînicur  commo  ctanî 
des  plus  n()tal)les  bourgeois.  Lo  fail  t^st  asso/.  Irocpi.Mit  :  notam- 
ment, le  17  novembi-e  lai  i,  après  les  quatre  consuls  ot  a\anl 
les  conseillers  de  ville  on  trouve  M'Odnrd  U(dlos<ior.  M' Chailrs 
Cotterouge,  M'  l)on\>  Borland  et  NF  Lo\  -  Desbnhon  (pn  ton- 
font  [)artie  de  la  Fhambre  des  comptes.  De  mt'me  le  211  mai  I  à  I ... 
le  7  sept(unbre  ir>ir».  le  2!)  s(^})t(Mnbre  ir)F'».  le  F  HArier  ir»F» 
:'v.  s.\  le  17  avril  F'»l7.elc.  Ibcn  n  indhpic  (jiic  tous  ces  olli- 
ciers  aient  rempli  une  l'onction  de  !<'urs  cliai'gt's  en  xcnani  an\ 
assend)lées  ;  tout  au  contraire  condnif  à  penser  (pi'ils  n'a--i-teiit 
(lue  comme  sinn)les  Ijourgeui^,  auiM  »pie  cela  e>t  dit  parlois 
expressément,  et  leur  titi"*'  ne  Icni'  diuiiii'  pa-  .lulr»'  cln)'-e  «pi  nn 

rani;  honorifique. 

Il  convient  cependant  de  rem.(r<pi-T  <pe'  p.ntni^  mi  haut  nlii- 
cier  de  justice  <lonne  >on  homoloi^ation  i  l.i  d»libéralioii.  cette 
exception  n'inlirme  (mi  ri'Mi  la  règle  que  nous  venons  d<'  po-cr  ; 
le  seul  e\enq)le  (pic  nous  ayon-  IrouM'  d..' c-  Lut.  *•-!  ifLild'.! 
des  mesures  prisv's  confi-fla  peste,  on  lit  ///  fine  cas  u\n{<  :     M\  . 
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'•'"M-no  liculrnn„t  pariiculicr  do  .Monseigneur  le  sénéchal  de  Uour- 
l>"Mnms  l-a  décrété.  ,  Cinlervenlion  de  cet  ollicier  elait  néce.s- 
■-aire,  car  il  sa^ii  la  .rmieonlonnance  de  police  .|ne  la  ville, 
air.si  ,|M..  aoMsI..  verrons,  n'aurait  pu  rendre  exeentoire  de  sa 
propn.  auloni,.:  !,■>  hourgeois  ont  délibère,  mais  pondant  la 
'l''l'l"''^'t,oM,  le  lieul-nanl  parli.-ulier  ,1»  sénéel,al,  bien  q„o  pré- 
sent, n'est  pas  intervenu  on  cette  qualité,  ce  ncst  ,,uaprés  la 
•'•■■'''"■■•'li""  T''!  .-SI  intervenu  pour  transformer  les  décisions 
'!.■>  bourgeois  on  ordonnance  de  police.  Il  n  a  la  une  collabora- 
tion  do  doux  organes  dont  les  attributions  sont  nettement  se- 
parées. 

■Nous  pouv<.ns  .Ion.,  due,  et  c'est  la  un  po.nt  .mporlant,  que 
I  administration  de  la  ville  est  bien  distincte  de  ladministration 
ducale. 

Il  n.'n  faudrait  pa>  ,-onclu,v  qu,.  jamais  les  autres  corps  con«. 
mués,  comme  la  Chambre  dos  oomp,,,..  n'intervenaient  dans  la 
doliboratum  do*  mleréls  do  la  ville.  On  trouve  dans  le  registre 
des  doliboraiions.  .rrits  ,lo  la  main  du  greflier  municipal!  des 
l'n,ces.v,.,baux  mo„iionnanl  que  ]-as.semblée  s'est  réunie  «  a  la 
O'anibrodes  comptes  .  ou  a  ..  l'audicloiro  du  châtelain  ..  Ce 
fail  est  rare  :  voici  comiiiont  on  peut  l'o^plique^. 

Dans  des  circonstances  excoplionnellos  ou  bien  lorsipie  des 
.jueslions  pailicul.rromont  .lelicatos  etaioiil  a  résoudre  il  est 
possible  quo  ra<s..mbl,V  dos  bourgeois  ait  hésité  a  prendre  seule 
une  .loc.Moa  ol  aloi>  i„u>  les  assistants  se  sont  transportés 
ac<-ompa.m,és  d,.  I,.ur  grofiior  et  du  registre  dos  délibérations' 
auprès  ,lo  oe«  corp.  ,,lns  savants  afin  de  demander  conseil.  La 
'l"l'lH'ia,„,n  qui   inlcrMoiil,   a  co   ni.unent,  est  insérée  dans  le 
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registre  (h-  h'  riUp\  ce  n'est  pa.-  un-  *i 
rite  durale,  c'est  un.  décision  prise  en  coilM.or.tion  nvor  Mie. 
La  parliripalioii  .L-  b  Chanihn^  .l.'S  con.ph'^.  par  rxeii.pU-,  a 
ra(lnii!ri>lralini.  nminripalcapparah  d.in^  h-  imi^  nivnn<t,uiceS 
suivantes,  el  ih.u^  pourrons  nous  rrndro  compto  qun  linterven- 
tion  (le  la  Chainl.m  dns  (•onii>l.-  iM-t  .lu'unr  rulhibunihnn, 
sans  aucune  application  de  ridcc  dn  ///Vw/rr///^-. 

Au  mois  de  mai    1  :»  1 -V  on  savait  on   villr  (pm  l-   du.-  .le  Bour- 
bon, connrtahle  de    France,  devait   venir   visil.M-  h   c..pitalc  d.' 
son  duché.  Les  habitants  se   réunissent  le    \\\  mai  pour  decnh^ 
ce  (pi'il  l'au.b-a  Taire  ^1;.  Les  con<uU.  le  procureur  de  la  ville  el 
dix  l)our-eois  se   transportent  a  la  Chambre  des  comptes  ou  ^> 
trouvent  M'  Pierre  Bertrand  et  cin.i  autres  officier^  du  duc  :  l.i, 
un  des  consuls.  Xicola-  Lapelm.  demande  m  la   \ille  doit   <   laire 
entrée  »  au  connétable,  il   (hunande  au^^i  connnent  on   fera  face 
aux  dépenses,  attendu  (pn^a  ville  n'a  plu^  ,lr  .Inuier^  communs. 
Une  décision    mlervienl     alor>,  a   huiuellc    prnHienl    [.arl    onze 
bourgeois  c.   et  plusieurs  autres,  représentant^  1)   plu<  ;zrant  et 
«  saine  partie  desdicts  habitans  assembl.-.  louchant  le  Inii  de..- 
u  dictes  entrées  et  de>  imposts  .pi'il    conM.-ndia   l;nre    ».  Celte 
assemblée  décide  de  faire  les  entrées  et  les  imimt-^.  et  indique  !.. 
manière  dont  seront  levés  ces  impét-.   Bien  «pic.  la  duciMon  >oil 
prise    «  en   la   Cltainbrr  (h>s   runijUrs  -,  le>   habitants  ont    pris 
leur  décision  sans  que  la  Cour  soit  intervenue  autrement  .pie 
par  des  renseignenuuits  ou  par  des  conseils. 

Voici  un  autre  cas  de  collaboration,  «pii  s'expli.pie  par  c.^  fait 


(1)  Registre  B,  i^  3:^^^  —  Arck.  muni. 
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que   II  question  soulevée   intéresse  à  la  fois  et  la  ville  et  la 
Chambr..    L,  .îr^non  est  inscrite  sur  le  registre  municipal  tout 
n.'iiiiiie  M  elle  était  nri.e  par  une  assemblée  générale.  Il  .-agit 
d-  la  création  par  I.  r.,1   de   loliice  de  cou/rôieur  des   dmlers 
nnnnnnn-.      qui  ..(  ;mi  préjndic.^lc   la  chose  pubi.qu,^  .   dit  le 
i"oce.-s,Mbal.  Larcunn.nalieu  a  la  Chambre  des  comptes  où 
<'"'^'i-"l  1-  Président.  I.  P.'ocu.eur-genéral  et  les  Conseillers  :  on 
^i<'<-'<l--d;u.al.r  la  Duchesse  qui  «•■(ait   a   Lx(m.  et  un  charge  du 
voNa.ire  un  des  echevuLs  el  M    U.mux    (iuilhmel.  procureur  delà 
Nille.  C.'iie  décision  a   lou^  les  caractères  d'une  décision  prise 
p."-  un.'  a.^cnble..  dhabitanls  en  collaboration  avec  la  Chandjre 
(V'>  comptes. 

Au   mois  de   septembre    LMT»     |  ,  1,.  lieutenant  du  badl,  de 
Samt-i>ierrede-Mo.i(,er    Xievre    avait  été  envoyé,  à   la  requête 
du  sire  de  Foulel.  pour  obl.aur  de  la  ville  le  versement  du  pro- 
^lu.l  d.cerfaine.  .    !,,^.|es  sur  le  blé  »  reconnues  au   prolit  du 
i^ire  de  Foulet  par  arrêt  .lu  bailli.  Cette  affaire  avait  donné  lieu  à 
nn  procc.  très  délicat  et  p.aidanl  .lepuis  fort  longtemps.  La  ville 
décide  d.'.sav.a-  .1.  ^'entendre  avec  le  sire  de  Foulet  rnoxennanl 
laconMitution  de  ciiki  livres  de  rentes  rachelables  :  cette  déci- 
sion est  \^v\^.^  par  (len\   d.-.  quatre  consuls,  quatre  conseillers 
descompt.-.  ..q.î  conseillers  de  ville  et  onze  habitants.  Le  sire 
(le  Fuul.H  rehise.  Les  bourgeois  se  réunissent  de  nouveau  le 
0  sepl(Mnbre,  mais  en  la  chambre  des  comptes  où  étaient  présents 
deu\  des  coiisuL-,  la  Coui'  au  complet  c'est-à-dire:  le  Président 
de   B(mrl)oiinais.    .M'Jacques   Delorme,  W  P.  lierliand   beute- 

(1)  Registre  B,  f"  i2. 
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,„n,..onéral,    M     0,l.nl    H.n,.-ior.    pnHUUca, -gênerai.      .   :n, 

H.ll.onnM  pronu ■  ,lu   .louKunc.   M    -lehan  CuMon,    M     lul.l 

,,,H.,nu,lcU  M    l':slienne  Conrnr.M.  MM^uniau,,,,.  ,1..  .IM,.,. 

^M■■ran.ois  Tau.,,nH.  .MVnv.  ...H:u.l,  M   .M,:nM.,ln,,H:,.  le 

jeune.  M'  .lehan  n.MH.r.  an,.  .,-■''■  l-""'-"'"-  ''••    '''   ^'"';;" 
ac.dou.en>n.Mil,.vs,l.>v,ll,....,ln-.lel'H,:a,aan,.     l,     l.a^- 

.u.vreellcsolV.v.  a  la.re.  i.a   aon.on  ,.^l   iM-n..  dans     .   n- 

g.s.,-e  .aunicpal  .1  ecnte  ,1.  la  n.ain   .lu  .roilie,-  .1.  la   uU.  :  ce 
„'...  .Ion.,  pas  une  ,l,..-is„>n  .!.•  ra»en.l,l,...  .les  h.nnp.,...  a,ns, 
_P,,,a,,,.,.saKMuentlapa.1,.■,pa.i...<^■^o"^---•^^^ 
et.leshabUan,-.I.ar.,n,rpnMe.„n -  .lan.  .n.  ,p..MH.n 

,UM,at.^  ..ù  rav.s  ,l-h.Hn,nes  cdanv.  ..uni  .rnn,.  .ran.l,.  u„l„e. 
,.,,,,,,, |,,,„„, les  ..IlLaors  .In  .l...-.n.  en  .■o,-ps.>.H.nal,- 

VUUU.U.., ,   ,n.,...n,,.n,U,n.a,.assena.lecs,.,.vaa,,pl..l.•e- 
.,u,.n,eà^.e..,re.pn.lon.c,■apP^»■ l,.la.la„.,l.     .>lo:..|. 

àé,anca,a,.„.,,Map,...l..ehau..,.l,.r.l,.   ho.,,-1 ,--    et  auss. 

d-aulres.,lli.-iers.l..ra,hnnn^.rau U..\o  ^  .^na  ..^n-.~.  ^^^^ 


prises  en 


Gonsulal..nlari.unlnv,],.vni..alor^.|'--l----^ 


du    12   luai   lois,   l°82-.  -   29   aont    l^T, 


{{)  Rogislre  H,  i"  43. 
(2)  Ihi'l-    Délibération 

^°*''°'  V,,  r-m    f^   ^0    .    Mon-  ie  chancelier    a-    H-ur- 

{•w  ihiil     ['  novembre  l.tlH.  î      "  ,     .      .    . 

r  l'ierre  l-0P,lho..,  ,l,eval,....  M.a.s.  M"  .la-,...-  a.  I..a...- 

'''"''.':%     V  I    r.hant.a..   secrela.re   de    MM ,    M'    .M-; 

"  pres..ion..     1    ^^'^^   _  ,,  ,,,  ,«,, „.s.  -  IV.  V  .1. 

.  Caa,eO,o.,,c,e,  en  ^.,. -yoM   ^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
^    \11     buit   conseillers)—  t''oii7 

i  1'     ,n..  rnn  décide  d>'  Mommor  nn  nuure. 
C'est  a  celte  assemblée  que  l  ou  aeciat^ 
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11-  iO(Kiui)rc  i:)l(;,  par  exemple,  les  échevins  sont  nommés 
a\an!  !.-•  ollicitM-s  de  la  Coui"  «1»^s  Comptes  et  mrme  avant  le  liou- 
tonnnt  irénéral  du  Sénrclial.  poiii-  une  ilelibéralion  prise  en  la 
ehambre  (!<•>  eomples.  Ces  (»tlienM-s  prenaient  done  l)ien,  en  fait, 
inK^  j.ait  peul-rlrc  pn'pontb'M'aiite  dans  la  gestion  des  intérêts  de 
la  Nillcft  il  r>t  [xissihbMpie  ee  soit  eu\  (pn  aient  désiré  la  créa- 
lion  duii  nouvel  ollieier,  le  Maire,  destiné  a  <  superséder  »  les 
écli('\ins.  Comme  il  n'est  pas  rare  avant  laiU  (pCun  mailre 
ras>t'  jiailie  des  (pialre  consuls,  ses  connaissances  devaient  le 
l'aire  dislinizutîr  de  ses  colie.uues.  il  est  naturel  (pie  ces  person- 
nairrv  aient  désiré  un  titre  distinctif. 

Avant  detuditu- k\>   cliani^ement>  api)orlés  par  la  charte  de 
I.Ma.  il  vi^Mii  a  examiner  la  participaticm  des  simples  bourgeois 

aux  assendilées  de  vill<\ 

Au  w  MCH-Ie  lors(pie.  dans  ses  comptes,  le  receveur  rappelle 
qu'une  assemblée  s'e<t  réunie  pour  décidei'  une  dépense,  il  se 
conleiile  le  plus  M)u\enl  de  mettre  du  consenlcmtnit  de  plu- 
sirKi.^  drs  hu)ir(jeois  de  la  r^V/e  (1)  ;  d'autres  fois,  il  relate  les 
frai-  d'une  assemMé(\  pour  Taudition  des  comj)tes,  et  met  qu'à 
celle  a-^eiiiblee  étaient  (juebpies-uns  des  (juatre  consuls 
(pi'il  (ih  .  il  (  itr  éizalemen!  î*  ])ourgeois,  ou  bien  '2.  3.  6,  5, 
3.ete.,.  -suivis  -b'  la  mention  et  /dusiei/rs  diitres  '2  .  I)  autres 
indieaiion-  [.ecmctiriii  de  dire  (pie  la  règle  générale  était  (pie 
rassemblée  devait  réunir  la    plus  grande  et  saine  partie  des  ha- 


(1)  Comptes,  247,  i  iO.VliOG  -  2iS,  r'iOG-1407. 

(2)  Ihid.,  W   245,  1400,    —    \V  247.  1405-1400,—   n''   248, 
1408-1409,  n"  256,  14hS-lilO,    ^  u*  265,  1431-1432. 
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bitants  de  la  ville.  Parexempl<\  <mi  I  »  !  'i  T.  jHHir  V.'-Itm  nrui  d»^- 
coiiMils.  r»i;  h()iii-i:(M)is  s(Hit  iii>c-iil>,  l'ii  \ 't'ii  ^5'^  {lom  un.- ciec- 
lioii  rgaltMiieiiL  la  lettre  ti"iii^litutioii  poiie  (ju»'  {'(Mi<'  .ItM  ti<ui  :\ 
été  laite  par  50  personnes  expressomont  nonimé«^s.rn<iiil(^  on  liî 
la  mention  ■  faisant  si  eoinniu  iL>  disent  la  plu>  i^raiil  »l  >a\iie 
«  partie  de>  hahilans  irieelle  ville  .  Vj\  111''.  !•'  R<M(\(Mir  in- 
dique qu'un  déi^rèvement  lui  a  été  consenl!  pa»  la  phi-  iirande 
et  saine  partie  de  la  ville  :  de  même  en  lii-sime  réduction 
d'impôt  est  aceordée  du  consentrmiMit  de  >  la  plus  i^randc  parlie 
des  bourgeois  en  ph^iii  cousimI   >. 

Mais  si  en  [\'1'1  les  .M)   bourgeois   nonuno  l'ai>ai('iii   la  plu- 
grande  et  saine  partie,  on  est  oblii;<''  d'admcllre  (pn^  li  majorité 
absolue  de^  bouriî<M)is  n'tiail  pa-   l'cipn-c  pour  fpio  I  a.-.^cmbluc 
pùl  valablement  délibérer  ;  il  \   a\ait  e«Ml.iiiit'ni«'ni   plu-  de    \i^i) 
bourgeois  à  M<Mdins  à  eelte  époque.  Ce  -ont  d  .nllt'ur-  Ifuijour- 
les  méme>  noms,  ou  a  peu  pre^,  ijui   .-oui   i  ite.-,  ecpendaiit  rien 
ne  permet  de  dii'e  ([ue  ra->end)lt''e    nehut    .leeessibl»'  qu  .i  eei- 
taines  classes  de  la  société  :  on  ne  fi-ouve  pn<  trace  d(^  (hriieiillés 
élevées   par    la    présence    uiuppurlune    (iLni'     pn  iMMuie   (piel- 
coinpie. 

l/indication  des  j>i"()lession^.  (pie     1  on     lioii\ »•  d.ni-   Im     lelli'e 

dinstitution  de  1  il  i,  montre  ({ue  le  giand  nonihic  el.ui  loiine 
par  des  commerçants,  des  artisans  :  on  îi-enxe.  eneiïeî.  des  cor- 
donnier-, de-  arcliei'.-.  des  clerc-,  de-  coniinifis.  de-  chaiTc- 
tiers,  des  tanneurs  et  d"autre^   noms  sans   nidication  de  proles- 


l  )  Art  k.  inu/u.,  11%  oGG. 
'2)  Ibid. 
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sion.  >i  les  commeri^ant-  faisaient  le  nombre,  les  plus  assidus 
étaient  les  gens  de  justice,  avocats,  notaires,  et  le^  otliciers  de 
1  âdmiruslialion  ducale,  conseillers  et  sergents. 

l'Ji  1  i.)(i,  le  iireilier  .se  contente  de  nonuner  10  habitants,  puis 
il  me(  «  et  plusieurs  autres  »;  en  1158,  il  inscrit  18  noms 
sinq)lement  san<  dire  <i  d'autres  ont  assisté.  \i\\  1170,  d  cite 
m  bourgeois  et  une  aulie  lois  la.  Krdin  l'actf^  de  transaction 
du  procès  de  .Messarge  mentionne  la  présence  de  17  bourgeois  à 
ra<send)lee  réunie  à  cet  eiïet. 

Au  \%['  siècle,  dan>  le  registre  des    debberations    de  1514  à 
l.'Io.on  trouv(^  do^  indic-ations  analogues.  Le  munbre  des  assis- 
tant- dont  le-  noms  sont   niscrits  au    registre  en    plus  des  con- 
sul- et  (le>  conseillers  est  très  variable.   11  est   de   12,   <   et  plu- 
sieurs autres  "  le  -2*)  Fuai  la!  \.  —  de  :]:>,  le  i\  déceml)re,  —  de 
7,1e  'i:>  a\iil   I.M:».  —  r>.  le  h;  mai. —  Il  «  et  plusieurs  autres  » 
le  18  pun,  —  de  Ib  «  avec  plusieurs  autres  «  le  '28  mai,  —  de 
17.1e  I  î)  septembre.—  12,1e  2()révrier(v.  s.;  Itl.le  10mail5i0, 
—  la,  le  17  >epteud)re,  —  à,  le  10  octobre  15  h;  (mi  la  chand)re 
des  Conq)te<.  de  17.    12.    12.  21.  15,  ordinairement  suivis  delà 
mention  -  et  plusieui"-  autres  ».    Pai'fois   on  trouve  l'indication 
des  professnjn.-  connue  le  (>  août  1517,  d    \    a   des  boulangers, 
des  cordomuers.   d<^s  chapelier.-,  des  meuniers,  des   barbiers, 
de»  bouch(M-<.  (.eitauies  assemblées  ont  reuiu  un  lirand  nombre 
d  habitant-,    notanunenl    pour   les    élections.    Lue    assemblée 
du    15  mncmbre  I5M.  composée  de  2')  habitants  plus  les  offi- 
ciers, est  jugée  in<utli-anle  pour  pouvoir   proced(M-  a  l'élection 
des  consuls,  mais  elle  délibère  sur  des  (|uestions  dadministra- 
tion   ;   l'élection    a    lieu    deux    jours  après  le    17    novembre. 
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lé  greliier  inscrit  lo  tiahit;iiit>.  la  intMilioii  dr  la  plus  iir.iiil 
et  saïuo  [)artie  »  (jut*  IOfi  jxmiI  lii'c  cnsuilt'  inoiiti*»'  qu'an 
plus  grand  uonihri'  de  bourgeois  était  rortainoniont  présout. 

11  est  certain  (jue  tous  les  habitants  pouvaient  assister  aux 
assemblées,  au  moins  tous  les  bourii(^ois  ;  «mi  eiïct.  le  2r.  mai 
1515,  j)our  ouïr  des  lettres  du  roi  et  dcbbeier  sur  les  mesures 
a  prendre,  les  bourgeois  se  réuni>S(Mit  <-  jus(pies  au  nond)re  dt^ 
«  cent  ou  six  vingt  ou  d'environ  ».  Il  n\  avait  pas  d(^  minimum 
hxé  pour  délibérer,  c'était  les  a>sislants  «pu  juu«'ai«Mit  sils  se 
trouvaient  assez  nombreux  1.  D'auti'e  part.  jus(pi«Mi  151}}, 
on  ne  trouve  pas  trace  de  mesures  coercitives  prises  pour 
obliger  les  bouigeoi>  a  venir  aux  délibérations.  11  est  probable 
que  si  tous  les  i)ourgeois  avaient  It^  droil  de  delibérci.  «ii  fait 
un  grand  nombr«Mr«Mili«'  «mi\  se  dispensait  d'assister  aux  as- 
semblées, aussi  rut-tl  nécessaire  de  prendre  des  mesure>  pour 
vaincre  cette  indil]ércnc<\  T. a  création  du  Maire  «H  les  mesures 
|)rises  pour  assui'«M"  la  pi'cseiice  dc^  |)«»uruM'ois  aux  nss<^mb1é(^s 
constilueiU  deux  des   principale>    dispositions   de    la  charte  de 

i5ia. 

13.  Conipositidn  tifs  dssnnhh'es  ilf  IMS  n  lf}2(L  —  La 
(Charte  municipale  «le  I5IH.  les  lettres  de  ninirerie  >.  comme 
on  disait  alors, est  ccjiinue  par  une  copu'  insérée  dans  le  [)remier 
registre  «les  délibérations,  le  i-eiii^tre  1^  :  elle  fut  oetr«)vée  au 
moisde  déc(Mnbr<'  [)ar  Anne  de  Fran«'e.  DuchcQ^o  de  Houibonnais 

(1)  Registre  H.  f*  0^?.  10  «li'cembre  151*^.  Ach.it  de  fnnilHTPaux.  On 
déciije  d'attendre  le  Chancelier  de  Houi  itonnais  vi  «le  laiif  jiln>  iKafui'- 
asseml)Iée  ;  d'ailleur^  un  dt'lil)ère  sur  d'autr«'s  peints  :  lieux  ou  il  faut 
mettre  les  ioiniondices,  procès  au  sujet  de  cens  dû  a  la  ville... 


—  Ta- 
ct d  Au\(  rgne,  Comtesse  de  (dermont,  de  Foretz.  de  la  Marche 
<'î  'î''  <'«i*'ii.  vicomtesse  de  Cariât  et  de  Mural,  dame  de  Beau- 
jolais. «1  Am«»mia\  d«'  Koclie  en  lîenyer  et  de  Bourbon  Lancvs. 
IJIe  contient  diverses  dispositions  sur  la  police  et  le  corps  mu- 
nici[)al.  jxnir  ]«^  moment  nous  ne  retiendrons  «jue  ce  qui  inté- 
resse le>  assembh'cs. 

Pour  obtemr  <h's  habitanl>  leur  j)résence  aux  délibérations, la 
charte  permet  de  les  ajourner  et  de  condamner  les  défaillants  à 
l  amende,  et, comme  depui>  loni^temps  les  décisions  prises  théo- 
l'iijuemenl  //  A/  plus  yrutide  et  saine  partie  étaient  l'œuvre 
d'un   |)etit    iiombi.'    d'assistants,    on    fixe  à    (H)  le   nombre  des 
bouige«)i>  «pii    devront   assister  aux  assemblées  en   plus   des 
(piatre  consuls  «d  «h^»  douzi^  conseillers  de  ville.  Les  décisions 
pn>«'>  par  des  assemblées  ainsi  composées  seront  réputées  prises 
jtar  t«)u>  l«'>  habitant.^.  Pour  obtenii'  la  j)résence  de  ces  GObour- 
i:(V)i^.  il  «^sf  décidé  (pic  je  Maire  et  les  (pialre  échevins  nomme- 
ront '!{)  pei.^oiiiie.-  lie  la  (  lùture  de  la  ville,  et  10  de  chacun  des 
•  pialre  faubourgs;  ce  sont  ces  (Kl  habitants  ainsi  désignés,  qui 
devi«)nt  assister  aux  dehber, liions.  C'est  en  somme  un  nombreux 
Conseil  municipal,   mais  l'idée  (|ui  guide  cette  organisation  est 
le  ^ouci  d  obtenir   la   j)r(''<enc«*   d'un    nombre   suffisamment    im- 
poitaiit  (If  hoiuireoi^.    l'ji   cllét.  si  on   avait   voulu  créer  un  vrai 
coii^ed  municipal  repoiulant  a  lidee  «piOn  s'en  fait  de  nos  jours, 
on  ne  trouvei'nit  |)à<  «tdle  disposition  (pn  déclare  que  la  règle 
précitée  lit.'  iluit  pa-  tdie  .-uivie  pour  les  ailaires  n'excédant  pas 
1.)  liM-es  t«mi-nois  pour  une  lois,  cas  où  le  Maire  et  les  échevins 
peuseiil  «lecider seul>.  Le  système  ainsi  établi  n'est  pas  non  plus 
celui  du  corps  certain,  le  chillie  de  00  n'est  pas  un  minimum. 
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c'est  le  nonibiM^  dr  l)()ur2;eois  spécialemont  dr-ii:?!''^  pnr  l-  Maire 
elles  echevinsot  ijui  -oui  lenu.s  d"a^^i:?lci■  .jua  a>>(inl)l(r>.  C  est 
pourtant. ainsi  (jiie  nous  allons  le  \«>ir.l;>  l1î>M»ri<-  du  «  corps  cer- 
tain  '  (jui  provalut. 

La  condanniation   a  rauiende  et  la  iionimation  [.ar  !*•   Mairt'  et 
les  échevin-  d'un  nombre  dét(M'nunô  de  bourgeois  tcnii-  d'assis- 
ter aux  assonddtM's  claienl.  imi  cllrl.  ciiosus  ti'op  iu)u\ elles  pour 
être  inunedialrinciil  >ui\ie>.  Deja  Ir  I'»  d-Mvinhif  l-'l!»  1  a^-cin- 
blée  (|ui  d«''siiin(^  les  (>0   j)ersounaiios  eompr^nd    I.'    Mair(\  les 
(pialre.  It^<  dou/r  conscilh'i-.s  eltpialor/e  iioui'^eoi.-.  L  a>>endilee 
du  l'I  décembre  a  pourtant  Immi  cnnlni-mt'mcnl  an\  j>i-<^-er!j)ti()n< 
de  la  ehai'te.  >hus  à  partir  du  1  \  novembre  i:.2l)    I  .  It'-  pioeo- 
vei'baux  portt'iit   «pie   les  asseud)lees  se  cninpd-.Mil   d  tu  ii<'\  ins, 
de  conseillers  <'t  d'un  c.'rtain  nond»!»'  (rhabilanl-.  ti-ès  variable. 
il      I.'  '20    iiovenduM^    i:»-iil.   \\\.  !«'    -1.  !<•  4^relli«'r    nifl       L:rande 
assemblée      1<'  Iti  mars,  «  en  ^'i-and  iiondut-  If   1  7  >>  ;  en   -icn.a'.il 
sauCl.'  17  a\ril    ou  l'on  in-eiat    i<l    h.d.itaiil-  rf  1.'  M)  on  l'on  met 
4  iiiM)upes   de   îb    r>.  7.    et    7  bourgeoi.^,    Um>  leh  aull•e^  pi'oees- 
verbaux  des  années  15'21  et  là22  >oiil  ivdigés  eoLurh  inrni  (huts 
les  mtnnrs  fonnrs  fjiir  1rs  jirocès-verhrnir  nnfrrirvrs  n    /.)IS. 
I)an>  le  deuxicme  rel;l^lre,  Kei^i^lieC  (2),  le>  lellru>  d«'  1  .M  H  ne 
sont    j)as    mi(Mi\    observées,    ptunlanl    1.'-    I»    d.M nior-    moi>-  de 
l'année  là'i'.b  les  bourc;eois  se  sont  réunis  r>  luiv  ,11  assiuidilcos 
de  ville  :  a  ces  assemblées  assi.-tont  lo  (.oii-id>,  le.-  eon>ciller>, 

(1)  Imi  -22  (ItMcmbre  1518  au  1  i  ii.ucudtre  1520,  le  registre  B  ne  men- 
lioiiiie  aucune  dLlibt'ialiun  sans  qu'il  suit  possible  d'exi'li'Hier  cette 
lacune. 

[2)  Arcfi.  i)K   tioL'istrt'  C  Ce  registre  cijmiiience  en  l.'.-ii'. 


1(^  procureur  d  un  nombre  d'habitants,  variant  de  il  au  mini- 
mum a  25  au  maximum,  parmi  lescjuels  des  officiers  du  duc.  11 
en  est  de  même  en  ]yM).  On  ne  parle  |)as  du  Maire.  On  pour- 
rait eroiro  (pic  rinscï'iption  do  îl.  10.  20  noms  de  bourgeois 
suivis  de  la  mention  ri  plusieurs  autres  »  serait  due  à  la  né- 
irlieence  du  gre(n(M'  (jui  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  d'écrire 
les  noruN  des  (iO  personnage>  recjuis  ])ai'  les  lettr(îs  de  la  Ici  ;  il 
n'en  est  rien,  lai  elïet,  le  i(*>  novembre  15:^0.  h^  procès-verbal 
iîidirpie  que  200  bourgeois  ont  ét/^  eon\orpiés  :  le  1'^"  décembre 
I5dl,  on  trouve  ineuliou  de  iU  nom.^  et  >  plusieurs  autres.  En 
I a'îiî.  |)our  une  olcction  il  oî  \  rai.  il  \  a  (>  1  noms.  La  convocation 
de  200  boiirizeois  et  la  picvciKa'  do  iW  habitants  aux  assemblées, 
montrent  bien  (pio  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  lettres  de  Ialt{ 
et  (pi(>  ccitainemenl  rid('M'  d'un  conseil  municipal  de  tîO  membres 
ne  s  était  pa>  tait  jour  dans  lespiil  des  habitants  de  la  \il!e.  On 
cherche  par  tous  le.«-  mo\ens  d'obtenir  l'image  d'une  assemblée 
vraiment  aénérnle.  on  cliei'che  à  ol>lenir  la  présence  du  plus 
grand  nombre  de  bouigeoi.^  possible.  \ï  ne  semble  pas  ([ue  la 
condamnation  a  l'amriidt'  des  défaillants  ait  s'te  prali(juee  jus- 
(ju'en  1.^.^Î5  :  on  n(^  trouve  aucune  trace  de  pareilles  condamna- 
tion>  jusqu',!  cette  épo(pie. 

\  oici  (|uei  était  le  s\btenie  suivi  et  l'interprétation  donnée 
aux  ]etlr(^s  de  I.Mu.  Tous  les  bourgeois  sont  convoqués  et  en 
()[in(  q»e.  pour  ([ue  ra>seml)lee  puisse  délibérer,  il  faut  qu'elle 
réunisse  au  moins  77  habitants, c'est  la  théorie  du  corps  certain. 
Ce  chilVre  de  77  (^st  obtenu  en  additionnant  les  \  f  le  Maire 
-f  les  12  Conseillers  t  ^>1^  bourgeois.  Si  77  habitants  ne  sont 
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pas  prrsrnls  ra^sfinl)!*'*^  (^s!  roiivoM'c  ,i  un  ,{\\\v>'  |nin  1,  vÀ  elle 
ptHil  délibérer  quel  <jue  suU  le  noinln-e  (/''s  .'/.vn/s/^/^/Zv  P.ii-I'm^ 
mémo  on  considérait  commt^  sidlisnnt  que  ]»lii>  de  77  lu»ur;:(M)i< 
aient  ete  réizulierenieiil  ajournes,  et  ^a^^eulbl<'e  jngt-ail  des 
la  première  réunion  (|u"»'lle  [>ouvail  delilx'rer  *2  On  Noit  rom- 
hien  il  était  ditlieile  (rol)lenir  la  réuinon  d'un  au--i  irrand  nombre 
dliabitanl^  :  iniMue  en  ajournant  et  en  eond;unnant    a  1  amende 


(1)  RpLMstre  D,  n"  8_',  13  avril  1.")^);^ 

(2)  //>(■'/.,  Il"  :'>'^,  l*"  94,  t'  deceml)re  l.ViS.  prcf^i'lcnt  :  \>^  l'iVH.l.'iit  en  la 
Sénécliaussée.  /'/■t'.sr///s  ;  (.aiidou,  maire,  le  l'iocureui-  du  km,  l'ivorat  .lu 
roi,  le  IMociueur  de  la  ville,  .">  Conseillers  de  ville,  :?r.  h  ibitant-,  iiimn- 
ncs  et  'hiailltuils  \  {dus  d»'  1  •  ;•  lialdlants  parmi  le-iiiirU  J^  lian  .le  Lni- 
gendes,  lifutenaut-criiuinel.  J.  FtMi.au,  litMitman!  [lai  liculirr...  avocat 

du  1  oi. 

Le  Président  diMine  d-^faut  à  la  requête  du  [procureur  du  mi  et  du 
procureur  de  la  ville,  ordonne  l«ur  réajourneue-uL  aux  |t(  mes  édictées 
dans  les  lettres  de  i:ilS.  l.e  Maire  expose  :  «  Cesie  assemldée  est  faicte 
«  pour  avoir  Tadvis  et  délilierations  d«?s  assi-^lant-^  ^ur  |>lii-^ieiii  -  îaiels 
«  qu'il  a  a  pre[>oser  r(»neeruauf  le  laict  d^  In  r«^f>iiMie.ju.>  <!•■  ceste 
((  ville.  Pour  ce  taire  ont  esléj  appelles  tous  les  su  — uonines  tant  pré- 
«  bents  que  défaillants  et  scavoir  si  en  l'ahseiice  desdicts  d'-llailianis 
<(  l'en  proceddera  à  déliltérer  de  ce  dont  e>t  qu^-ti.'U  n.'n-l-tanî  qne 
«  le  nomliiede  soixante  et  dix-sept  p>ei5L.niie>  qui  deil.v.  n!  >'-\\<'  yvr- 
¥  sentes  esdictes  delile-ratious  suvvant  les  lettres  de  muirene  ne  soit 
•  de  présent  complait...  ^detaut  .outre  les  défaillant-  ..  l'î  npré^  avnir 
«  heu  l'advi-  des  assistans,  il  est  diet  suy\,int  icellii\  qu'il  -  la  pie>en- 
«  tement  faicte  dt  lil-er;ition  ..  attendu  (lue  le  nombre  de>  persoine-^ 
u  des  liabitan^  de  ce^te  di.;te  Mlle  porté  par  le^  dictes  lettres  de  mai- 
«  rerie  a  esté  appelle  voir  jusques  au  nombre  de  deux  cens,  et  (}ue  le^ 
<(  Maire  et  eschevm  j>roposeronf  b'-  fau-t>  d.uit  e-^t  question  et  sur 
((  iceulx  seia  donné  advis  vies  delilu'rations  les  as-istaii-  uouidtstanl 
<(  que  le  nombre  de  soixante  et  dix  <e[«l  [)ers()nnes  ne  soient  pié.s.'uts 
«  en  ce>te  asse[ublée.  »  Dans  le  même  sen>,  <//^/.,  n^  T.'i,  2j  août  i^ùZ 
—  n'  84,  0  novembre  1  ■>();>. 
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pbi'î  de  '2(10  lKMirirnoi=  on  ne  parvenait  pas  à  en  réuinr  77. 
Aussi,  b'  2:>  mat-  i:)72,  le  roi  Charles  L\  réduisit  a  30,  \ 
eompris  le  Maire  et  les  échevins,  on  ne  parle  plus  des  eon- 
seillers,  le  noinbi'e  de>  b(Mu*i^eois  (bnil  la  présence;  {3st  rec|uise 
i)our(iue  rassend)lée puisse  délibérer  (1).  11  faut  bi(în  remai(pier 
ipn'  fous  ]i^>  bouri^eois  ont  le  (h'oif  d'assister  aux  assem- 
blées, ee  nombie  de  M)  n'est  (piun  j/ihiiinfu/i.  Lc^  bourgeois 
jxMivent  \enir  aussi  nombreux  (pi'ils  le  veulent,  il  faut  et  ilsullit 
(pi  ils  soient  au  nombre  de  trente  pour  ]>ouvoir  décider.  Ca^ 
Il  e>t  donc  pas  encore  un  conseil  municipal,  les  })ersonnes  ({ui 
son!  comptées  dans  les  30  peuvent  clianiier  (Tune  réunion  a 
I  autre,  ces  M)  n  ont  pas  seuls  jxnidant  un  c(M'lain  temps  le  pou- 
voir de  décision  et  clia(jue  habitant  consc^i've  le  (h'oit  de  parti- 
ciper directement  à  l"a<bniiiistration  de  la  ville.  En  lait,  les  boui'- 
i^eois  n  u^ent  pa.s  de  ce  (h'oit.  ils  prennent  l'habitude  de  se 
remettiH^  a  (juebpies-uns  d'entre  eux  du  souci  des  alVaires  com- 
munes. 11  \  a  là  un  phénomène  qui  sendde  le  produit  de  la  vie 
en  commun  et  de  la  conliance  nmtueile  (|ue  pouvaient  donner 
des  nneurs  |)lus douces,  le  souvenir  et  Tevemple  des  générations 
précédente^.    T/e^t  l(Uil»'  une  éducation  politi(jue  (pii  se  l'ail  :  on 

(1)  Arch.  \}itni.,  r.^  n"  203,  2.'1  mars  l'l72.  «Cliarles...  roi  de  France  .. 
Nous...  et  que  le  dit  nmiibre  de  77  par  avant  requis  nécessairement  est 
par  trop  excessif.  Par  advis  de  notre  privé  Conseil...  que  doresuavant 
après  convocation  .bue  et  acoustumée  et  appel  d'un  ciiacuu  de  la  dicte 
ville,  ayant  intéie^t  aux  iié^joces  et  afîaires  dicelle,  Ceux  qui  se  trouve- 
ront pré-ens  en  la  maison  de  ville  pourvu  qu'ils  soient  au  nombre  de 
trente  y  compris  les  maire  eteschevins,  pourront  faire  et  feront  collège 
traictti  délibérer  et  conclure  des  affaires  de  ville.  Nonobstant  les  ab- 
sences de-  auties  que  ne  voulions  audict  cas  nuyre  aux  délibérations 
et  conclusion'^  qui  -eront  faictes  et  prinses.  Ains...  » 
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voit  tW'S  nettement  lesninMir-  précéd.M  l.i  r(\i:]«Mnontnlinn  CpIIp- 
{'[  voulail  ()l)liii<'i'  It'^  honi'i^ruis  à  s'iiiU'iu.-scr  a  i  atliiiiiiK-ii  aiinii 
de  leui-  ville,  nuu>  h'-  houi-^^eois  ti(Ui\ai.Mil  hmi  nalii!'.^]  d.' 
COnlitM-  ce  soin  à  un  jx'li!  nonilti-o  (rtMifro  on\  (]\\\.  <mi  Tail.  .lahMii 
l()iijoni>  a  [)eu  pi'i'>  lc^  iiiriuc.-.  Les  asseiiiblro-  nr  di-vciiai.  ni 
nombreuses  que  pom-  les  (''l«M-li(Hi-.  ]ors(ju*il  «^  a^i<sait  (]••  nofii- 
mer  le  maife  el  le<  (M'iunin^.  «''«'Sl-a-dirc  |.'<  ai:<"iil- d  ext'cu- 
lion.  L"al)OUli>>anl  l<>,ui(Hit'  de  ('e>  l«'iid,iiues  était  I  oriiani-a- 
lion     (rnii    cnii-iMl    ninnicipal    t'>lu.    f'.'e-f    c-     ipii    r\\\    li.Mi    r-n 

l'année  hi'id. 

Mais  a\ant  d^'  dir<'  »|iiellt.'  lui  la  r(mi[»o-iti(»ii  d>'  ce  COnseil.  il 
convienl  d'iiidiiiii-'r  la  parncipalion  d*»-  nflieiers  du  dur.  jaii-^  ^]\\ 
roi.  aux  drlihnMhon- d<'>   assend»l<N'<   jf'iidaul   eulLe  [jeriudi"  d-' 

La  cliart''  d''  l  Mil  dispose  (pie  le  cliàlt'l.un  d."  Moulin'^  ou  -nu 
lieuleuanl  (H  tous  le>  oriiciei'>  de\iuiil  tHre  appele>  au\  a>- 
seml)let\s  ou  il>  [tour!0!i!  a--i-ler  si  bon  l'Mit'  >(Mub1t'.  Ij'-  pro- 
cès-verl)au\.  insén'"«<  dan^  !•'<  re^istrev  H  ot  (!.  po«^!f'u-n'ur<  a 
l.Mî),  SOUL  rédigés  ^/t//iv  /ev  inrmcs  /^. /■///''.>  <pi"a\aiil  l.>li'.  :  il 
n'est  pas  rare. de  r(dt'\<u'  parmi  les  habitants.  (I(^s  eonseillors  de 
la  Cour  d(^s  eompto>i.  borsipit' le  là  vléeendjre  l.Mil.  Iui-imiI  nnni- 
més  les  (><)  personnes  (pii  dt^vaituit  assister  au\  a>>.'mblées,  les 
'20  bourgeois  choisis  ])our  la  ville  et  el('>(uro  compreiuient  ln< 
noms  (le  M'  l)«daeroi\.  M"  l)eni.«5  lierLuid,  M  lianeui.^  l'au- 
uuard,  )<V  Daiguet  :  parmi  les  10  ehoi>i>pour  le  fauboui-^d"  \!!irr 
on  relève  le  nom  d»^  M    Palierne. 

Le  20  mai  là22.  tleuv  conseiller^  do-  coiii|)les  soûl  iu-iiii- 
après  les  (juatre  échevins  et  avant  les  douze,  ton!  eonune  cela  se 


70  — 


faisait  avant  IMM  I  .  |j,  i:,;jL  le  Président  de  Hourbonnais  et 
h'  lirMil.Mianf  génér  il  du  Sénéchal  assistent  parmi  les  habitants  i^. 
Lest  de  celle  aniic.^  |:.;M  ,|ii,'  ,|;,(e  la  suppression  d(Oa  chambre 
des  corupl(^<  par  j-ran.  nis  1  ^  depuis  ir)2:j,  le  Bourbonnais  était 
coiiti^rpip  au  profil  .lr  la  eouronn.^  3  .  La  sénéchaussée  et  la  clià- 
telleme  sub-i-leut,  .Nieula^  de  Mcoîai  dans  sa  IJescripCion  rfi>np- 
TfiJr  du  n<nirhnmiah{\)  raj)porle  < pie  depuis  ir)2;i  «  le  Roi  a 
«  érii^ed.'uv  .Mi.piesleurseu  ladite  séneschaussée,  six  conseillers 
«  et  un  j)reMd,'nt  [)ourju,^or  en  dernier  ressort  des  causes  allri- 
«  buées  au\  ju-e<  présidiaux.  I(^s(piels  siègent  en  la  dite  ville 
"  lejemh  el  samedi  ,ni  matin.  Lidin  depuis  lààl,  Moulins  est 
le  sièce  d'un  Pi-oidial    à  . 

Tou- cp-  ofTiciers  assistent  aux  assemblées:  le  13  novembre 
l.»oi  Ji  ,  le  lieuleuanl  général  en  la  Sénéchaussée,  le  lieutenant 
j).iili.-ulieret  I."  [.r.Hanvin'  du  loi  sont  inscrits  après  les  échevins 
el  après  les  ron^eilIrr<d.>  ville:  il  (mi  o<f  d,^  nu^nie  le  15  uo- 
N.unbre  LViO  ,7  .  l-ji  \:^^{\  ej^alemenl,  le  Maire  et  les  échevins 
sou!  nniiiiaés  et  conxMvrni  la  présidence  de  rassemblée. 

Il  .'u  (^st  ainsi,  à  cette  époque,  malgré  X Edlt  de  Crêmieux 
•  lui  attribua  au\  baillis  el  Sénéchaux  ou  à  leurs  lieutenants   la 

(1)  liegistre  I!,  f.  \:\'y. 

(2)  He-.  G. 

(3)  ChazaïKi,  Géncalo<jie  des  sires  de  Bourbon,  p.  31.  «  En  supprimant 
<'  la  Cimmbre  des  comptes  de  Moulins  HoSi),  Fran.-ois  P--  ordonna 
«d'en  réunir  les  archives  à  celles  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  » 

(ij  IMiti(»n  Vavs'^ières,  p.  45. 

(:i)  II.  !•  ui.v.  //,.s^  de  Moulins,  t.  I,  p.  78.  -  Edit.  de  création,  Arch. 
Muni.,  votame  ii*^  i0342. 

(6)  Arch.  Muni,  lleg.  C,  f«  43. 

(7)  ibid.  f°  G6. 
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présidence  des  assemblées  de  vdle  (1).  Cn  nVn  est  oh-.rNédniis 
la  suite,  lui  (^ITet,  d'après  le  registre  D  qui  comrneiu'o  on  15.") -2. 
c'est-a-dire  poslerieuriMiuMil  a  la  création  du  l'résidial,  la  pré- 
sidence est  bien,  jusipreii  i:»:»7,  (humée,  >uivan(  ciMtc  rè^le, 
aux  oHiciers  de  la  Sénéchaussée  ^'2).  Kn  i:.:»!.  Vn/if  de  (\nn- 
w/p^?^."  crée  dans  chacjuc  >ici:c  prcsidial  un  Presidcnl  «iui  <-i 
chargé  de  présider  les  assemblées  de  sillf  {'^  A  Moulins  col  of- 
fice est  occupé  par  M*  Jehan  Millos.  Consoilloi  i\n  roi.  ("osl  lui 
({ui  préside  [)ros(pio  toutes  les  assemblées  on  \yA\  <l  l.>:»î). 

Ces  olliciers  du  roi  en  occupant  la  pro-iih'nco  de  rassemblée 
remplissaient  une  fonction  <io  leur  charité,  mais  cotto  ;itii  ibntion 
n'est  donnée  ijuau    Président   et  aux    liouienanl>   ,-onorau\  et 


(1)  J.  Duret,  0/.'.  cit.,  p.  UÔ.  .^ur  la  4ar.-liuii  de  .sa\"ii  .pi.-!  '■-!  rotti- 
cier  lin  roi  qui  dnit  assister  aux  d-'lilM'ratinîis  :  '<  Ko  i\<'-\^'\\  '-t  _'ia!id  si 
«  c'est  le  cliatellaiu  ou  le  Senesclia!  ^t  les  Edirls  ^o\\\  divri^.  \..u* 
((  avons  toujours  ab-ervé  jusques  à  m  imt.-nant  l'IMict  de  Créiuo-ux  qui 
((  l'attrilaio  aux  Hallit'>  el  Seneschaux  •■!  oui'^  lo  ultiiau-.  »  —  l/edit 
de  Créujieux  est  de  l.):5().  l/article  26  dispnso  :  <•  et  où  il  esclu  na  faire 
«  assemblée  générale  pour  pourvoir  au  fail  vie  i.i  police  de>  \ille>  es- 
«  quelles  il  y  a  sié^'^'  do  Haillif,  Seiie>elial  ou  autie  ju-e  fr-'-^idial,  vou 
<f  Ions  et  ordouuons  que  no->dits  juges  présidiaux  ou  1-  iir>  li-u!"!nus 
((  président  et  coneluent  esdictes  assemblées  e>qu'dlo^  y  -.ion!  au^si 
((  nos  dits  i)revosLs  el  aulre>  nos  ot'ticier^  »  ll/'ili...   Miutn  t  .  n"  loiTiJ. 

[•2)  Arcli.  Mitn.,  Re;^.  H,  n'^  23,  6  août  l.)5o.  Wn  *lcvanl  nous  Jeiian 
Fevdeau  Conseiller  dr  nu  ot  lioutonanî  i>ar!i'ni1i'-M  "u  la  '^.■.ti,'(diaussre 
et  siège  présidial  de  Moulin^  ont  été  assemblés  m  la  cli  nnlu''  du  Cow- 
sulat  :  le  Maire...  etc* 

(3)  Arch.  Miin>.  Ueg.  L),  n"  rt.  IbMiii...  par  ••dit  iail  a  i '.'Un|;i''_'no  au 
m'ois  de  juin  l'IôT...  avons  créé  un  Président  au  mo-o  prcsidial...  et 
aussi  que  lesd.  l'resulents,  pr.'^idrnt  ot  tiennent  lo  piemier  lieu  à 
toutes  asseiublées  de  ville  et  autres  actes  esquels  le-  l.ailliS  •  I  :^»'ne- 
chaux  et  de  robe  longue  ont  acoutuiné  pr.'^idfM . 


j)artuuliers  ;  en  leur  absence,  cest  le  maire  ou  un  echevin  qui 
préside,  et  c'est  toujours  le  maire  ou  nn  échevin  (pii 
conserve  le  droit  (b>  soumettre  les  allaires  a  l'assemblée.  Sauf 
ce  cas,  tous  les  auti es  olliciers  sont  considérés  comme  simples 
Habitants  et  assistent  comme  tels  aux  asseniblées  (1).  Ils  sont 
con\o(|ues  et  condamnes  a  iamonde  comme  les  autres  habi- 
tants. l(\s  sim[)les  bouri^eois    i  . 

ba  partu-i[)ation  de  ces  personnages  à  l'administration  de  la 
ville  nr  bit  pins  [)ossdjle  lorscpie  lut  crée  le  (:ons(Ml  nmnicipal, 
et  une  des  conséipiences  de  la  nouvelle  org;anisation  fut  l'exis- 
tem  o  de  cordlits  daltribudons  (pii  ne  manipiorent  pas  de  s'élever 
au  cours  (k<  ans  entiv  les  dillérents  corps  constitués  et  le 
Conseil  municijiai.  Xous  avons  vu  la  cour  de^  comptes  collabo- 
rer avec  l'assemblée  de  vdle,  elle  pouvait  \vr<i  naturellement 
prendre  part  a  une  assend)lée  générale,  une  telle  collaboration 
n'est  pas  possible  (mtri^  le  Bureau  des  finances  par  exemple  et 
le  CouM'il  nmnioip.il,  chacun  de  ces  corps  a  nue  compétence  ex- 
clusive ;  ces  deux  compag;ni(N  ne  peuvent  se  réunir  pour  tran- 
cher une  (pie>tion,  de  concert  :  d'où  les  conflits. 

I  î.  Le  rnr/js  uuDiLcipal  après  lf;:^0,  —  Ce  lurent  les  troubles 
causés  par  les  remuons  d'un  grand  nombre  de  bourgeois  et  les 
leiitati\es  laites  pour  fausser  le  résultat  dos  élections  qui  furent 

(1)  Ibid.,  n"  4;.  Jehan  Fedeau  lieutenant  particulier  eu  la  Séné- 
chaussée dit  :  (|ue  de  préseul  il  est  eu   ce  lieu   eu    qualité    seulement 

d'habitant  d.'  |;i  ville. 

\;Z)  liuJ.,  u"  .V.».  Dt'laillants  et  condamnés  :  Jehan  de  Lingendes,  lieu- 
lonant  .anuinel.  J.  Fedeau,  lieuteuanl  particulier,  0  Conseillers  en  la 
Sene(hau>see,  0  Conseillers  de  la  ville,  1^6  liabitants. 

liaei  0 
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les  causes  immediales  de  la  création  «lu  constMl  nuiiiicipal.  T.*'  \ 
novembre  H>20.  une  important»^  as^^emhlée  .-«'néral.'  approuva 
le  règlement  proposé  j)ar  le  gouvciiu'ment  du   Bourbonuaib     1^. 

Le  nouveau  consed  doit  être  composé  de  ïrcnlc-sis  lial)itants 
dont  vini^t  pris  dans  l'enceinte  de  la  ville,  huit  dans  le  fauhour- 
d'Allier  et  huit  dans  les  trois  autres  iaubouri^s.  Ces  conseillers 
sont  élus  dans  chacune  de  ces  sections  électorales  vilh\  lan- 
bour^  d'Allier  (M  '■\  autres  l'aubourgs),  j>iu-  les  liabilanls  de  c-es 
sections,  a  la  pluralité  des  voix.  Poui-  la  ville  les  élections  ont 
lieu  dans  l'hôtel  commun  :  pour  le  faubouri^  d'Allier,  aux  Jaco- 
bins ;  par  les  autres  l'aid)ourgs,  dans  l'eglise  de  l'un  d  eux. 

Ce  Conseil  est  charge  de  désigner  le  Maire  ei  les  echevin>.  il 

(t)  Ar.  3f.  lU"--  K.  '^-  - '''^.  n"  i;U.  <  A-semblée  {^éii-'ral»'  faictt*  en  l;i 
yille  <1p  Moulins  de  l'or^ionnancf^  ^(^  M.  !•'  Piincf^  r.ouv.'nirur  .lu  pais 
de  Hourboiinais  en  Thoste!  cuinniun^'  d»»  la  dicte  vilie  c.-  jnui.riiiiy 
mardy  trois  novembre  Vl«  XX  oi  estoieut  :  Claude  Hov.  Si^ni  .ie 
Sallouue,  Conseiller  du  Uoy,  lieutenant  tiHip'ral  .mi  la  S.'iit''(l,au^sr'>  et 
siè;^e  présidial  de  iîourbonuois,  Jac-iue-  lleroyer  Seigueui  de  Mont^- 
.rnv  les  GoUandons  advocat  aud.  Siè-e.  Maire,  {\.  Feydeau,  S-r  df,  l.es- 
paa  et  .le  Desnoux,  J.  Uoyou,  Saint  An  Ir'.  H"_'ipmii  b..ur-^'om  ,u  esche- 
vins  de  la  ville,  M'"  W  Bardon  procureui-  du  Koy,  et  M"'  .1.  Iloussel  juo- 
cureur  du  t'aie  t  eouiinuug,  et  ont  a>sisté  à  la  dicte  assenibb-e  M  ,1.  ha- 
beilh  Président  en  la  d.  Senécliau-v-e  td  Mi-^e  jUfMdia!  av».'  plu-hurs 
officiers  et  conseillers  du  dit  siège,  .1.  de  rdiaïupt^u  pr»'-^i<b"nt  ^'n  la  gé- 
néralité avec  plusieurs  du  corps  de  la  générali!-',  noiubr»'  aii^-y  du 
corps  de  l'élection  et  du  i,Tenier  à  sel,  -rand  nombre  d'advocats  et  pro- 
cureurs, quantité  df  notables  marchands,  bourgeois,  artisans,  et  aul- 
tres  habitants  en  beaucoup  plus  urand  nombre  tju  il  nfii  laull  puur 
taire  assemblée  générale  en  lad.  vilb^..  lecluir  taictt'  desd.  articles, 
tous  lesd.  habitants  d'une  commune  voix  les  ont  lou-'  et  approuvé...» 
et  demauilent  que  ces  articles  soient  enregistrés  ei  <{ue  l'homologa- 
tion  en  soit  poursuivie  au  Conseil  du  roi.  Le  procureur  du  roi  a  ad- 
héré,»» 
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<î-^  i-  l'^'cndre  en  dehors  de  son  sein  et  de  telle  manière   que 

^--n.  Cl  deux  ecl.evins  habhent  la  clôture  de  la  ville,  le  troi. 
--ne  echevn.  h.bue  le  H^ubour,  d'Allier,  et  le  quairieme  éche- 

vm  successivement  lun  des  tro.s  autres  iaubourgs.  Toutes   les 
<Ioc,s,ons   sont   prises  par  les  trente-s.x  conseillers   réunis   au 

"""  ''  "'^    ^'^•^'^^^•"^-    '^^   ^-"^--nt    général  (on  ne  dû  pas 
-|uH.   et  b.  procureur  du    ro.  douent  assister  à  ces  assem- 

blees. 

Ceu.  o,-,,u„s„H,„  ,.s(  semhlahlo  à  .elle  <,ui  existait  à  Bourges 
'l"P-s,l,.„x  -'•les.Hc-e,,,,,  pnmvebienqueMoulinsena 
-HH.u  I  ,.x,M.M,eo  o,  ,  .lésir,.  ra,lopier  c'est  <,ue  dans  u„  .nven- 
laiivdc  i:.:i|  a   102(1  environ  on  lit  : 

'■  '-l'i'i--ll^'lionnee  dos  privilèges  des  maires  ot  eschev.ns 
.  de  lio„r,,w  ave,,  la  re,p.es.e  et  mémoire  présentés  a  Sa 
<■  Majesté  pa,-  n.ess.eur,  les  n.aire  et  eschevins  Moulins  pour 
-  I  olii,.|i(i,,n  do  semMaiiles  privilèges  (1).  » 

Colle  oriranisalion  persiste  au  cours  du  xvn-  siècle.  Le  12  no- 
veml„v  Uûl  1  |V.|,,,,on  des  conseillers  a  Heu  d'après  les  règles 
étal,!,.,  on  I.i2(.,  ,.,  I,.  Uldnmôme  moisdo  nouveaux  conseillers 
nomment  le  n,a„e  elles  écl.evins  (3).  Par  consé.pient  depuis 
I''.-20  nn  ,.o„sed  n.uni.-ipal  est  suL.lUue,  pour  l'administration 

aux  nnclenn..  assemhlées  générales, ,, ni  ne  subsistent  ,,ue  pour 
--uu.T  le.  con.edlers.  Il  est  malaisé  de  <Hre  si  la  composition 
(lecesassend.lees  varia  au  cours  des  derniers  siècles;  il  est 
'-■I  l-'l-M.'  que  les  l,al,itanls  no  devaient  pas  meltre  beaucoup 

H)  Arch,  huini.  iV   2I.')**'»    p  41. 
(2)  IbuL,  (iJ  -JIM,),  fo  80. 
(3J  Ibid.,  fo  82. 
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(IVmpreSlWnent  pour  oliro  ,1c.  „11ukh>.  dunl  l.s  aUnhuli.H-.i.u 
suite  ,1c  la  aval.oa  des  InlcukuU^.  ..Vlacnt  pins,  ain^i  que  nons 
le  verr,.ns,,iur  p-u  importantes.  A  la  lnnluxv,r  sicclolcsassen,- 

bléesponlcMl    ,ur,„C  lo   pntno,,-   ,1e  parlK-,l,e,-  ,M,l„v,l,Mncn!  a  la 

désiguattoi.  .h.  nuureetdeseehev.ns  p.r  suil,>  .1,.  la  <ae,„„H,  et 
de  la  vente  ,les  oflices  et  à  In  lin  ,lu  nuh  su^clc,  le  de,  n.a-  ,,- 
gleinenlinunuapal  ,1,'  Taneien  .vgii.ie  ne  lai>se  pas  ans  h:,la- 
lants  le  sotn  ,!.■  ,leHuner  i-  d,M,/e  ,-onseilIers  ,1e  v,ll..  ,e 
sont  le  maire  01  l(^<  éel.evin>  ncnunes  par  le  ro,  ,in,  1.- rh,M- 
sissenl  i),>iir  deux  ans    1). 

11  nous  reste  a  examiner  le  mude  de  eonx,H;alion  ,k-  a^^Mn- 
blées,   leur   lieu    de    reu,u,.n   et    la    proc,--,lure  .1,-   ,leld„.r;,. 

tiens. 

15.  Mi^-le  de  convocation.  —  r,.ur  ol)t,'nir  la  reunion  ,les 
bourgeois  .m.  assemblée,  il  lallait  les  avertir,  peut-ètr,.  ,.mpl,n  ait- 
on  dés  le  xn-  ^ieel.■  la  eloelie  et  la  trompette.  Au  delml  ,ln 
XV'  siècle  la  ville  rai>aiiappela  Toriieier  eliarge  de  faire  le>  a,|oni- 
nements  «le  .ju.tuv,  au  sergent,  riuussier  .le  nos  .j,)urs.  A  ,vtt,^ 
ép,),iue.  M,mlin^  n'avait  pas  cneoro  .rorgane  spécial,  la  sille 
avait  recours  aux  services  des  .senjenl  du  Duc.  (ye^l  ain-.  ,p.en 
1-41-2,  le  receveur  .l,)nne  5  sous  a  .1.  Pincot.  sor^,M,t  ,l,i  du,-. 
pour  trois  journées  employées  à  aj.MinR'r  les  hourgeoi^  aux  as- 
semblées, pour  ip.il.  délibèrent  >ur  le  lait  de  la  ville  (2).  Les 

(l)  Vayssières,  Conférence^,  p.  33. 

(-.)  \vch.  muni.  Compter  de  rU'i-l-Uir    Le   receveur  paie    à    (.-  l'.ncot 
sergent  du  ■lac,  5  sous,  pour  trois  jouru.^es  faites   les  l»  IVv.mt  1U2  K 
vantM>our  aiourupr    l.s    bour.eoK   ot    lialuiants   de  1 1  vi!l.>    «pour 


SUl 

eul 


X  faire  assembler  pour  le  faict  de  la  viUt-.  » 
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frais  (lo  convnfntîon^  riiî<\<  pnr  les  sergents  du  Duc  apparaissent 
avec  pciM.slancc  (l;ni-  les  coFiijdoQ.  l\  partir  i\i^  cette  époque  'l).v 
Tnus  le,-  iMMiri^(H)i-  rlaiciit-ils  ajournés'^  11  est  diliicile  de  le 
(lire.  (jiio](p]rrois  lo  receveur  mentionne  que  leser2;enl  a  ajourné 
«•  plu-ieui\>  tics  houriicuis  »,  ce  (pu  in(li(pierait  (jue  ces  jours-la 
tonî  au  moins,  la  convocation  n'était  pas  générale. 

'-  niitialix.'  (le  la  convention  n'appartenait  pas  seulement  aux 
con-uls  1  ;  on  trouve  des  convocations  faites  à  la  requête  de  la 
duchesse  (l<^  lU)url)(.ii  :T  .  Les  mêmes  sergents,  emplovés  par  la 
ville,  eiaicnl  parloir  cliari:«''s  ih'  faire  des  exécutions  sur  les  ha- 
hilanls  ;  p;ir  e\(!mple,  pour  le  paiement  d'une  fourniture  de  bois, 
d'un  imp(\t  (4). 

Moulins  eul  ainsi  recours  aux  sergents  du  duc  jusqu'en  1518. 
Les  <■  l<4li'es  de  mairerie  »  permettent,  en  ellet,  la  création  de 
quah'P  sprf/oils  du  /ail  comïuitu  :  ce  sont  ces  nouveaux  officiers 
(pii  raient  chargés  dajourner  les  bourgeois,  a  partir  de  cette 
ép()(pie.  11>  t'daient  aides  par  les  clercs  de  la  ville  oA  les  crieurs 
ardiiHiirr.^'.  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  en  lisant  les 
proccs-verhaux  du  registre  1). 

(1)  Ibid.  Comptes  1420.  A  Delisle  serizent  mons.  pour  sa  peine  d'avoir 
ajouin»'  plusieurs  des  l)Ourgeois  de  la  ville  au  2  juin  1421  pour  tenir 
Consril  jMMii  !•'  l'ait  <!.'  la  villt\  —  Comptes  de  14:}0,  n°  204,  î"  10.  «  A. 
«  l)a„uin  '-♦■r::.  ni  nions.  \v  Duc  pour  assembler  lez  bourgois  en  la  mai- 
«  son  de  la  (ii<  h'  viilo  par  dfuix  f(tiz,  à  lui  payé  la  somme  de  XI  s. 
VI  d.  )  etc.  etc.  Les  bourgeois  sont  assemblés  «  pour  certaines  affaires,» 
«  pour  faire  les  nouveaux  quatre  »,  etc.  etc.. 

(2)  Ibid.,  no  2()2.  J.  Pinson,  sergent  du  duc,  re(;oit  20  deniers  pour 
avoir  aituiMM^  plusieurs  des  bourgeois  à  la  requête  des  quatre. 

(3)  U^nL,   (nini^t.'s,    1  ilH-1419. 
{i)10id.,  Comptes,  1413,  1420. 
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En  plus  de  ce  modf  de  eonvoeation.  J.  Diirel  déc!;>it^  .ju**  de 
son  temps,  c'est-n-dire  au  milieu  du  xvf  sièe](\  il  v  ;i\.iil  d^ux 
autres  manières  d'assembler  le  peuph"  la  cloche  (M  la  iiinni>ettc. 
"  Nous  usons,  écrit-il,  de  la  voix  et  d'abondant  du  <()ii  de  I.i 
trompette,  afin  <pie  persoiuie  n  en  prétende  cau>i^  d'iirnu- 
rance  »  (1). 

10.  Lieu  dp  rêioiioii.  —  T.e  fait  <jue  nou>  allons  rapporter 
montre  bien  le  peu  d'iinportaïu-e  d<'  la  vie  adiniîustiati\<>  de  la 
ville  de  Moulins  au  iléi)ut  du  w  siècle  ;  les  bouii;eois  n  oui  p;i- 
de  maison  commune.  Ils  se  réurussent  clie/  des  piniiculici-, 
très  souveni  dans  1  ■  lioslel  '  de  1  un  des  consuls  et  (piclipidois 
dans  des  auberges,  notamment  au  chappeaubrouur  (Ui  .i 
r  «  image  de  Xolre-Danu^  >.  T. es  assistants  se  (aisaicnl  npporlfr 
du  vin.  du  pain,  parfois  même  il>  dinaiciil  aux  IViUvS  de  l.i  mIIc 
Le  receveur  |)a\ail  la  dé[)en>e  axer  les  dein('r>  e(nuinuii^  cl  lin- 
(li(piait  dans  son  compte.  En  \'i'l\.  réuinc  dan<  la  mmI^chi  de 
M  Etienne  Debarie,  un  des  consul^,  1  a.-^semi)lcc  (;on>oiiimr  il 
|)ains  a  -]  sous  'i  deniers  chacun.  lMpiarl<'<>  df  \\\i  a  10  ■-ou^  1.» 
<piarte,  4  livres  de  «  cliarachaptc  à  la  bouclnn-io  ;>,  10  -on-  de 
poisson,  IT)  >ous  de  prunes  et  de  noix  nouvelles.  En  l  i-.^,  le 
:1'1....  les  «  quatre  de  la  ville  avec  tulx  plusieurs  l)()urircoi>  jioiii 
adviserle  l'ail  du  jtoiitoiuiier  »  s'étaient  n'Minjs  cIh^/  J.  l)u(pi»'no\ 

l'un  des  consuls,  la  ilepense  selève   à  20  sous  (pie  le  rcc(\ciii 
rembourse  à  ce  consul  ;  le  même  jour,   après  dîner,  lc<  mcrncs 
bourgeois    se    rassemblent    ^    en   Ttiostcl    Pion        vX  dcj)enscnl 


(  1}  Duret,  Op.  cit.,  p,  107. 
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t;  M)us  en  pam.  vin  et  cerises  (i).  Les  dépenses  ne  sont  pas  très 
élevées  oji  en  trouve  de  20  deniers.  15  sous  {\  deniers  45  sous, 
Elles  devaient  varier  avec  le  nombre  des  assistants  et  la  durée 
de  la  réunion.  Il  arrive  que  les  consuls  seuls  se  réunissent,  mais 
le  plus  souvent  ce  sont  bien  de  véritables  assemblées  d'habi- 
tants :  certains  articles  des  comptes  ne  laissent  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Voici  trois  exemples  pris  entre  d'autres  : 

\  Le  17  octobre  liOlJ.  les  quatre  consuls,  le  capitaine  de 
Moulins,  sept  personnes  expressément  nommées  dont  les  noms 
sont  sinvis  de  la  UKMilion  «  et  plusieurs  autres  des  bourgeois, 
sont  assemblées  chez  Jehan  Touset  notaire,  ancien  consul,  pour 
"  taill(M-  et  mettre  sur  une  taille  par  faire  la  réparacion  delà 
vdle  '>,  la  dépense  s'élève  à  'Ï4  sous  (1  deniers   2  . 

2  Le  2i  lévrier  lilC»  v.  s. j  pour  aviser  la  dépense  du  frère 
^  incent  le  prédicateur  et  de  ses  gens,  les  (juatre  consuls  et  plu- 
sieurs autres  des  bouriieois  se  réurussent  chez  .1.  Pierre,  ils  dé- 
pendent \2  sous  i;  deniers.  Ce  J.  Pierre  était  un  des  consuls  de 
raiHïée  ain-i  que  cela  résulte  d'une  mention  du  compte  (3). 

d    Le  22  mai  lilo,  le  receveur  paie  a  J.  Uiirier  le  jeune,  un 


(1)  Arch.  Il, uni.  Coiuples,  142^-142;.,  les  4  et  ])lubieurs  bourgeois  dé- 
pensent :i4  s.  4  <1.  en  Vh'dr]  du  Chapeau  rou^e  et  chez  J.  Ducliat  pour 
vérifi-r  un  (•(.ni[)te  de  receveur.  —  l'in.i.  réunion  à  riniai.^e  Notre  Dame. 
—  1121.  —  142;i,  n"  210.  Pour  le  boire  des  dicts  bourgeois  après  disiier 
en  Tostel  l'icn,  pour  pam  l(j  d.,  p>oui  via  2u  (1.,  pour  cerises  2  s. 
f>  d.  ttc...  Cette  coutume  existe  encore  eu  ldU3,  les  bourgeois  prennent 
un  diuer  aux  IVai^  d-'  la  ville,  100  s.  Comptes,  ln03. 

(2)  Comptes,  1  iU7-1408. 

(3)  Cornptrs,  1410-1417.  Réunion  chezj.  Pierre  le  mercredi  !«' jour  de 
caresme,  23  ft'vrier  1410, 


OU 


(les  consuls,  i:.  sous  pour  drponsos  fnitos  rhoz   lui   p.u-   un   .vr- 
tain   nombre  de  persunnes,  olliciei^  du  duc,  runsuls  cl   hour- 

i^eois  (1). 

Cette  absence  de  local  particulier  (c\[)li(pie  peul-ctivcph'  s.-uls 
quelques  comptes  et  (piehpies  lettres  (f  octrois,  d'autorisation  de 
percevoir  des  ta\(^s  nous  soient  parvenus  :  aucune  autn^  |)i(M'e 
administrative  \m^  devait  cire  conservée  et  c(M'tainem(Mil  ce  desir 
d'éviter  la  perle  des  hituis  mobiliers  de  la  vill«^  fut  une  des 
causes  principales  de  rinstallation  d(^  la  Chambre  de  Villr  (ui 
1430  :  ce  (jui  le  prouve,  c'est  la  miMition  suivante  portée  dans  le 
compte  de  celte  aimée  la  :  AS\mon»n  de  Hodd«^s  (4  a  PartonI 
.<  pour  avoir  sonné  à  son  de  trompe  et  crié  j)armv  les  lieux 
.  acoslumés  (ItHa  dicte  ville  de  Molins  ({ue  tous  ceuK  qui  au- 
«  roient  rien  des  biens  de  la  dicte  ville  fuissent  canons,  bom- 
«  bardes,  tra\t.  arl)electes.  marlinels.  lcclr(\>,  paj)i»M-s  c!  aiillres 
«    biens  <piel\couque-  aparlenaiis  a  la  dicte  ville,  la  somme  d<' 

«  3  s.  :î  d.  t.    '1   ». 

En  1430  les  bour^<M)is  oui  pour  la  première  loi-  une  maison 
commune,  la  ville,  |)ersonne  morale,  a  sou  domicihv  C'tte  pre- 
mière chanibre  de  ville  était  i)rise  en  location  de  M  .Jehan  Cor- 
dier,  un  «les  consuls,  au  prix  de  »>  li\re.>  par  an  3^.  b  iii>lallalioii 

(1)  Comp/es,  li-18141't.  I/uiie  dt'^^  as^pnil)lt''es,  .lent  ie  i-'cevt'ur  i.'m^ 
bourse  les  irais  à  J.  lUiiitM,  a  le-u  .Im/  1<^  C^^\^>^\\  llnripr  ft  r-;t  r.lative 
à  la  ^larde  (h'S  portes  et  aux  dizeniers.  L'autre  a  lieu  chez  J..  (.ay  .  \m 
jour  que  les  dicts  bourgeois  se  assemblèrent  .1  par  !<•  e.>mmand.Mie>nt 
de  Madame  pour  avoir  advis  »  sur  une  hoiuuialiou  de  capitaine. 

(2)  Comptes,  ii°  204.  f°  IH,  i4'JU. 

(3)  Comptes,  n°  20:).  Le  receveur  paie,  «  à  M"  Jehan  Ci.rdier  C.u^uL 
pour  le  loage  de  sa  maison  où  la  vdle  tient  >on  Conseil,  [)our  unu  au 
commaucant  à  la  Saint  Jehanc  CCCXXI-0  1.  t. 
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n'étaii  j)ii<  lre>  luxueuse,  elle  t;ul  songei"  a  cerlaines  mairies  ac- 
tuelle-. Il  y  aval!  quatre  bancs  (pie  Pierre  (iuillot.  charpentier, 
avait  façonnés  pour  le  somme  d(^  13  sous  1  deniers  (1).  II  y  avait 
aussi  une  paire  de  Ireleaux,  un  collre  de  bois  en  forme  d'écri- 
loire  et  une  table.  On  avait  comph'té  rinstallation  par  Tachât 
dune  taille  [)lume  de  '1  sous  (>  diuiiers  (4  par  l'application  de  fer- 
rures au  coIVre  de  Lécriloire  (2;.  Le  tout  revient  à  ±\  sous  envi- 
ron. 

Lji  1  ITiT),  le>  bouiizeois  sont  propriétaires  et  non  plus  simples 
locataires  du  local  ou  s<'  liennenl  les  assemblées  de  vdle  ;  ils 
a\aienl  acipiis  le  premier  étage  et  le  cellier  d'une  maison  située 
dans  la  rue  de  la  (lourroine  devant  1«^  crot  du  vert  3^.  L'hôtel  de 
ville  occupa  cetl(^  nuiison  jiis(pi'a  une  épo(|ue  indéterminée.  Eu 
ir>37.  la  maison  commune  était  installée  dans  une  izrosse  tour 


(1)  Arcli.  nnnn  .  i  o))tp(rs,  n"  204,  f°  9,  143(1- Li-3i.  «  A  Pierre  Guillot, 
clit'i  pcniit'r  jiour  la  fasson  de  fpiatre  <(  hans  mis  en  la  rhamhre  de  la 
I  illf  t't  pour  le  siaiie  d"ii'au!\...  XIII  s.  IV  d.  » 

(2)  Und.,  I"  14.  «  .\  .1  des  (ireniers  pour  avoir  fet  une  père  de  Tre- 
'<  teaul/  pour  la  d.  ville  et  ung  coffre  de  boys  en  fasson  de  une  esciip- 
f  toire  et  pour-  uii;4  (]uaileron  de  clo  de  IV  doygt  a  coudre  lez  bancs  de 
u  une  table  (|ui  est  eu  la  Chiiinhrc  dr  (a  d.  ville,  XIII  s.  VIII  d.  —  ...A 
«  Th^-ma-  Onorahix  pour  un„'  tallc-pleume  prins  de  lui  poui'  mectre 
«  f'U  lescriptoir»'  d»'  la  (  liiiuhre  de  la  d.  ville.  Ils.  \1  d  ...  a  Pinquot 
«  sélier  pour  av(Ui-  ferré  le  coffre  de  Ind.  escriptoyre,  X.\  d    » 

{',\;  .1.  ///.  IL'  428.  /  •  l'orier  «  des  bourgeois  inannans  et  iiabilans  de 
la  ville  et,  jraiiciii->e  de  Molm^  »  3  juillet  4455.  «  \p[)arlieut  aux  bour- 
^eo\-  tnir  maison  en  laquelle  icsd.  Bourgeois  tiennent  leur  consulat,  assise 
eu  la  rut'  ih'  la  courroyrie  devant  le  Crot  du  vert  en  la(|uelle  demeure 
(Juitd  Corlat  pour  le  bas  (Licellt»,  et  tout  le  haut  et  l'entrée  qui  est  de 
7  pi. 'ils  v{  tiemi»'  fout  du  loii;..;  <'l  jusque  au  bout  et  aussi  le  cellier  ap- 
pnriif'uî  aux  dits  bourgeois  et  connuunauté  «ie  .Moulins.  » 
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(lo  In  promifTo  onroinjp  ;i  l'aiid»^  iKinl-'-t  (h-  l.i  \ilK'  ^1);  au  >.uu 
et  a  rouesl,  s'éteudail  Ir  couxeiil  lie.-  tlaiiies  dv  Samh'-i  lan-e. 
Pour  [)arv.Mii!-  à  cetlo  tour  il  y  avoi(  <!«'n\  |.ri->npr^.  l'un  (lonîiaiit 
(laii>  h\  rue  de  la  Cii^ui^ne.  lauUv  dan-  la  lue  de  la  Cuunuiiie. 
L'examen  d'un  plan  de  Moulin-  du  wu  -icelc  (ltMouv(Ml  [)ar 
M.  rahhe  Clein.Mil  et  reproduit  (]nn>  Y llistnirc  <h'  MokIliis.  \m^v- 
met  de  dire  (\\w  la  tour  dont  il  s"a.iiit  relevait  sur  rem[)lacement 
actuel  du  eiMclr  Houihoniuus  en  laec  d.-  la  Pi-.'fcdure  :  sur  ce 
plan,  la  rue  de  la  Courroirie  qui.  d'aprè-  un  terrier  df  I  W)  2^, 
passait  deri'iere  1"  '  ei;li>e  Saiut-l'ierre  nomuiee  la  chapelle  des 
Méneslraux  '',el  cori-e>pond  ii  la  rue  DtMiain  a<*hlen(\  s(^|)rolon- 
ceait  au  delà  de  la  rue  Didciol  actucjh'  pour  aller  rejoindr»'  la 
rue  de  la  (aiio^ne  qui  -ei'ail  la  mod<'iiu'  ine  de  Hci  w  ik  pioloui^c»' 
jusipi'au  ctM-cli^  Bourhoimai-.  (Te-t  la  (pie  se  tint  la  inai-on  com- 
mune ju^ipTen  illtll).  rpoipn'  ou  lui  .nlirlc  I  li(\h',l  Maltaveiiie  ^l- 
tué  entre  la  l'uc  \ Oll.nre,  ancieiinmiriil  rur  >aint-Pi'Mr»'.  rt  l.i 
place  de  riloi'lo2;e,  et  (pu  apir-  dixerses  tran-formation^  devait 
con-lduer  lln^tel  i\v  \ill«'  actuel  ^3). 

(1)  Ibid.  W  310  -ll.l.  Terrier  M\  \  .l-r^Miibr.'  l^)'r,  [■  0.  ^  VA  proniirrc- 
«  nient  il  roinpecte  et  appartient  à  ni'-ii.  seigii'Ui-  !'■-  <->rlif\  in-, 
«  bour;.'oys,  niajjnans  et  lial»itans  th'  la  <licte  comiuunault.'  1,'uv  maison 
«  et  chambre  (le  nlle,  conuiuint'iiu'iit  ap{w'l<'f  !a  ^[(•--■^f  tour  Mliit-f  cL 
«  assise  en  ceste  ville  derrière  le  cuuvtiit  des  iieliyieust  >  el  aLbesse 
«  de  Sainte-Claiie  et  tient  devers  Oiieiit  et  l>i/'^  If^s  fmi'^^pz  (1<^  la  ville, 
«  devers  midi  et  souleil  couché  le  jardin  esf^lise  vi  couvent  .iu  liil  (  .ai- 
«  vent  de  Sainte  Claire,  '"t  dtMiière  icell»'  on»  liroit  de  passai.'»'  'ai  deux 
«  lieux,  ("est  assavoir  une  porte  du  (  uu^t-'  de  la  rue  .le  la  courroirye 
«  et  une  autre  du  courte  de  la  rue  de  la  bi^uugiie  \eiiaiiL  de  la  purte 
«  de  Paris.  » 

(2)  Arch.  dép.  Terrier  de  Moulins,  f«  695. 

(3)  Faure,  op.  cil.,  t.  11,  p.  559. 
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17.  Frrfjnnifp  drs  rruiiions.  ~  Tl  t-<t  didicile  de  dire  le 
nombre  iiio\eii  de.>  reunions  (pii  avaient  lieu  dans  une  année 
au  xv"  si«Hlc.  les  com])tes  ne  mentiomieut  (jue  celles  (jui  don- 
iii'icnl  hcii  a  de^  dépenses.  Tes  plus  constantessonlles  assem- 
blees  (jui  ont  pour  objet  lexameu  des  comptes  des  l'eceveurs. 
On  peut  évaluer  le  nombre  (\(^<  autres  a  A  ou  a  par  an,  mais  ce 
clullia;  est  1res  ;ippro\imalir  et.  certainement  au-dessous  de  la 
\erite.  car  il  correspond  aux  debberations  dont  le^  comptes  ont 
ç:.^vi\i^  trace. 

Les  rei^islre>  du  \\r  si<'cle  permettent  de  donner  (\q<>  rensei- 
gnements j)lu>  j)r.'ct>.  Kii  i:»i:»,  il  X  ,Mit  12  assendilées  ;  en 
I.Mii.  l;i:  en  I.M7.  \\\  :  (mi  \WM).  \\:  (mi  \:ù\\  .  1  seulement  mais 
Irc-  loni;ue>  ;  en  15:i7,  [\. 

Va\  princip.'.  !.•  nombre  (h^s  assemblées  n'est  pas  limité.  L'ar- 
ticle î>  i\i^  la  coutume  donne  toute  latitude  aux  corps  communs 
et  Consulats  de  s'assembler  sans  le  congé  du  seigneur.  La  charte 
munici[)alc  de  I.M  II  dispos»-  (pic  le  maire  elles  échevins  peu- 
vent coii\(i(pi('i'  les  bourgeois  lou^  les  mercredis  et  même  d'autres 
jours  en  cas  de  nécessité  et  d'urgence  I^.  Cette  bberte  (|ue  les 
communes  modeifie<  ,j'n„(  (j,,^.  (Ie[)uis  IÎ]ÎM.  disjiarut  plus 
tard  ;  il  lallait  inlormer  de  la  reunion  rinlendant  (pii  restait  ju2;e 
d.'  I  o(>p)oiiiiiiih-  (jr  j.)  demande. 

lîj.  PiucvaIujc  des  (Irlihrrdtiotis.  —  Lors(pie  les  bouri^eois 
(^aiiMit  ass(Mnbl(''s  en  nombre  sulîisant.  le  maire  ou  un  échevin 
l(Mir  exposait  1(\^  rpiestions  à  décider,  et  leur  soumettait  les  re- 
quêtes présentées  par  les  particuliers.  Le  plus  souvent  la  solu- 

(1)  V.  Pièces  justificatives,  art.  2. 
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tion  i)n)posée  par  lo  mairo  ou  Trclnnii.  .Mail  ncroptôo  :  il  o^l 
possible,  les  procrs  vtM-haux  m  r.mriiissL'iil  ([LH'l4U«'>  r\(Mii[)lt'S, 
que  le  présiilont  (loniaudt:  lavi-  (l<Mh;Hun  d.^s  assistauN  1)^ 
au  moins  dans  les  alVaires  importantes.  Ln  décision  dail  prise 
«  a  la  pluralitô  d(^s  voix  .  ee^L-a-dire  a  la  majorilr  '2  .  iNuir- 
tant.  parfois,  lorsipiil  \  a\ail  diwrsité  d'oj)iniun  v{  i\ur  riitV.iin* 
était  de  conséquenco  .  1;\  d<'ci:-H)ii  clail  imminon  •'•'  ii  une  autre 
assemblée,  ou  mumoiitancment  ajournée   '-\  . 

Voici  (pi(dl.^  était  l'opinion  de  Jean  Duret  dan-  son  eonuiKMi- 
lairt^  public  en  ir»}'>:».  \|)ivs  avoii-  dil  (pie  les  bouri^eois  iv;^ulic- 
rem«Mil  convocpu'îS  sont  r<'pulf>  [)re-<M)l-.  il  d<''c1aiv'  (pi<>  l;i  |)lus 
a  2rand(^  partie  n'e-^t  suffisante  aux  allaii-c^  d  importance  :  mais 
«  il  faut  que  lou.^  le>  pre^enl>  .-ok'IiI  daccord  et  diiii  cou-.'ul<- 
«  ment  commun.  <>-  autn^s  réirulieremeiit  la  plu<  i:i-;uid«'  voix 
«  sutlit.  Comment  coLmoi>lroiiv-iiou-  la  plu- uiiinde  cl  .^aim- pai- 


es 


•  lie  el  quand  il  >'\  faudra  airestcr 'r.,.  (^il  •■xamiiM-  1<-  usai 
«des  ancitMis.  pui<f  «  Néanmoins  ces  con-idérntion-  n'(Mit 
«  poiul  de  lieu  e<  l'.'plKpie.-  eMpielle.^  les  seiiLeiice-  -ont  conq>- 
«  tées  et  la   plu>   grande   part   surinoiit*-   l.i    mril1.ai!f.  \o-  doc- 


{[)A.mum.  H"/,  r,  ,,^  îe.  f"  :^:i,  27  îTiar^  l.îl.  s„r  !,>.  |>:nivres. 
u  ;iprès  avoir  ov  i'oppnuoii  d<-  i\\:\ru\\  des  ad-i^lui-  .(  est»'-  sur  ce  des- 
<(  libéré...  »  —  /m;/.  /'  .  n°  45,  1'  \-2i.  -2  juui  i:):)9.  ^ui  un  .  um  i  nnt.  et 
<(  après  avuu-  oXr  dcinandt'  par  !•'  d.  M.■_^  pL-id^-iit  p  n  I  huli.  i  •'iicut 
((  Itw  vnix  ot  l'advis  (\e<  siis-iiemiiU's  selon  l'urdre  accousLuiné...» 

{■>)  Ibid.  licg.  f^  n"  t'ai.    17    Tviipr    r-r.i.    Srlon   la    pliira'it»'  dos  voix, 

délibéré  a  été... 

(3)  Ifnd  Her/.  C,  n^  "  c  !    Vl^^UI  fl-?3^.  8  oiit  ir)37.    «  Par:e  que  sur  ce 

«sont  Iruuv.'S  (livtT-it*'/  d'ojipuiKMi-,  a  esté  dict  qU'Ma '-<aii.anf  nt  [T'ai 

«  sera  l'aict  drlilK'ratioii  et  ne  seront  quant  a  picstail   l-j-  JicIj^  i<.iie-- 

c  très  ou  portes  l)on'^hées.  »  ...... 
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«  teurs  disliiii^uenl  :  ou  il  faut  tirer  la  vérité  de  quelque  faicl  el 
«  la  (jualité  des  personnes  sertbeaueoup  et  surmonte  le  nombre  : 
"  mai<  si  la  dispute  est  sur  le  [)routlit  (M  utilité,  le  nombre  des 
<  \oi\  i^ai^ne  tout.  De  mesmes  s'il  est  question  davoir  hommes 
«  aizuerri-  poui'  la  delVeucc  d'une  ville,  cent  (pii  mettent  la 
«  main  a  l  amvre,  doivent  estre  préferez  en  opinion  a  mil  (pii 
«  n'ont  (pie  le  Ixm*.  Doiuapies  (M's  cas  réservés,  !(/  qualité  des 
«  lKilH!(ntls  Kc  sert  dr  (jurics  et  ne  prr  forons  fio'mt  ceux  qui  sont 
«  coiistiluf'^.  eu  (Ji(/nitr  ou  abondant  en  biens,  aux  pauvres  el 
''  particuliers.  Mais  commiuit  prendrons-nous  la  pluralité  des 
«  voix  '  \oioiis  les  aux  ju^auneiits. ..  aussi  nos  .lui'iseonsultes 
«  et  Docteurs  ont  pians  la  plus  saine  et  meilleure  part  en  consi- 
«  dération  des  pia''senls,  non  pour  y  conqirendre  les  autres  du 
"  corp.«5  (pu  >ont  absents,  et  siillit  (piil  \  en  ait  un  s(mi1  j)lus(pie 
"  derauli'c...  \(mi  qu'il  \  a  tant  (r;dVair(^s  à  cognoislre  (jui  est 
•<  la  meilleui'c  partie,  li^  i:r(dlier  (]o  \ilie  ne  se  doibl  monstrfU' 
-  paresseux  a  c^crire  au  livre  des  debberations  (|ue  ee  sont  les 
«  habitants  <pii  ont  délibéré  et  arresté  :  ear  telles  parolles  pour- 
«  raient  estre  vérifiées  eu  deux  du  corps.  Mais  il  est  besoing 
«  (ainsi  (jue  nous  avons  dit)  qu'il  face  mention  du  nom  des  plus 
«  appariMits:  puis  en  général  des  autres. représentansla  meilleure 
«  et  saine  partie.  » 

Ces    reconmiandations    sont    i^énéralement   suivies  par   les 
i^reffier^  du  xvr  siècle. 
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SECTION     III 


Les  officiers. 


\\).  Aprr'V/    fjrnrral.  — Los    asseml)l<'es    géiiôrnlos   no   |inn- 

vaient   toul   lairo   par   elles-iiioiiies  ;    Irop    iioiiil)ieii>c^,    elle^ 

étaient  ohli^^ôos  i\<^  coiifior  roxôciition   do  lt'iii>  (]o(i>i()n>  à  dos 

roprôsoiil.iiits.  (!os  ropi-<''sontantségalom(Mil.  par  siiito  (\i'  la  inid- 

liplicito  (l(^s  scrv  i(*o>  a  assurer,  nopouvaioni  roalisci' oii\-nionios 

le  détail  desopéraiion^.  ôci'ilur.'s.  publications  etc.  (Tnii  un  ->•>- 

cond  gj'oupe  de  [HM-^onnes,  d  oiiijilox  ôs  noinnit'^  lo  piu>  >()u\onl, 

[)ar  les  ropi'osonlants.  On   oonroil  e()nd)ioii  1  inipinl.uu'o  d'une 

ville  peut  avoir  d'influiMice  sur  ]»»  nomlM-e  des  oHicioi-s,  surtout 

si  l'asseudjlée  des  liahitanls  e^l  Iil)io  d'ori^anisiM-  coniino   elle 

l'entend  lo  o()r|)s  do  ses  représentants.  AetuoIltMUiMil  c'est  la  Ini 

seule  <pii   orirani^o  In   représontntion  i\r^<  villo^.  c'r>-f  dlo  (pn 

déterniin».'  les   conditions  d'éligibilité  au  con-cil   iiin!iicij)ai,  l»; 

modo  d'élection,  les  ])ouvoii's,  le  recrutement    d  •-    roceveurs, 

(les  eni[)lovés  mmiicipaux.  Cc^s  rogles  sont  irônôralf^N  juiur  toute 

la  France,  il  n'est  j>ns  possible  ipTune  commune  puisse,  >ui'  sa 

demande,    obtiMiir   un    modo   de   représentation    p.irhouliri-.    11 

n'existe    un(î   certaine    aulonomir    «pfen    ce   <pii    oonconie    !o< 

agents  communaux,  les  em[)l()\és  et  encore  pas  tous.  Autrefois, 

Fautonomie  était  la  règle  dans  le   Bourbonnais,  nou^  ;i\()ns  vu 

(jue  des  administrateurs  existaieiiL    dan.^  les  \ilies  avant    les 

affranchissements,  on  coinja-end  (pie  l(\s  li;dtit,inls  aient  pu  tii\- 


—  î)5  — 

mêmes.  (l;ms  la  ^uiie,  uindifier  le  corps  de  leurs  officiers,  peut- 
<•!'■.'  MH-nie  sans  l'inl.'i  \.'n(i(.n  (bi  :?ei<Mieur. 

Voici  fpiello  bu  .1  Moulins  la  composition  successive  de  ce 
eoip.-  J^.  Au  .xiu  siècle,  la  totalité  des  pouvoirs  exécutifs  paraît 
nvoir  été  entre  les  main,   .fun  corps  de  bourgeois  élus  cliaipie 
anm'o.  pui>  des  (pmtro  consuls. 

Au  milieu  du  xivMecle  apparaissent  le  Capitaine  de  la  ville 
et  ses  subalternes,  les  dizeni(>rs,  (piinzeniers,  vingteniers,  cin- 
<l"<'nil,Miiers  et  conienier..  chargés  d'assurer  la  défense  de  la 
Cite.  Il  ,^>l  (bailleurs  probable  (]ue  ce^  personnages  existaient 
avant  coiir  épo.p.o.  mais  c'est  seulement  à  ce  moment  que  leur 
existence  est  montioniMM'  dans  un  documi^nt. 

\n  <l<'but  du  xv"  siècle,  les  fonction,  de  receveurs,  exercées 
<l;«boi(l  par  les  consuls,  se  spécialisent  et  sont  conliées  à  une 
personne  mo^^ennant  un  .salaire  déterminé.  Fo  guetteur,  la 
trompette  de  la  \ill,  .  les  crieurs  de  ville  existent  également 
nif^<i  (pie  le  loiUainiop.  le  gouverneur  de  l'horloge.  Le  procu- 
reur de  la  ville  charge  de  représenter  la  communauté  en  jus- 
tice, ne  devient  permanent  (pie  vers  le  milieu  du  xv«  siècle  ;  au- 
p.Ha\;iii(.  la  Ville  no  nommait  (pie  des  procureurs  spéciaux. 
C'est  également  à  ce  moment  ({u'apparaissent,  dans  les  titres, 
les  12  conseillers  ^.^  ville.  On  \oil  (pie  les  rouages  se  corn- 
pb'pi'i'!-  i'bi>  lard,  on  douve  encore  les  visiteurs  de  boucherie, 
puis  en  là  Mb  le  Maire  et  les  sergents  de  ville,  déjà  le  grefiier, 
le  clerc  de  ville  étaient  devenus  permanents  et  avaient  pris 
place  parmi  le<  olliciers. 

(1)  L'étude  particuli('re  de  chaque  officier  donnera  la  preuve  des  faits 
avanct's  dans  ce  §. 
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Ces  personnages  étaieni  \uu\uur-  iantùi  .iireetenKMil  pnr 
l'assemblée,  tainùl  par  !.•<  «oiisul^.  Dan^  ce  clciiiicr  (:a>,  !.'>  con- 
suls n'agisseiil  (lu'ci»  \cilu  d'unr  (Iclcgalioii  expresse  ou  tacite 
(le  l'assemblée.  La  ré-l(^  ^/'iiérale  est  (pie  ce  sont  les  Ih)ui--coi> 
i\mU)nih\  NO, nuiahoN.  A|)rc^  celle-ci,  parloi>,  il  p^Mil  \  avuii- 
nneinstlndinH  [)ar  un  a.^ml  .hical.  La  letliv  (Linstitulion  ap- 
paraît surtout  comme  l'acte,  instrinarnlutii.  «lu  contrat  iiiler\e- 
nant  entre  celui  ipii  nomme  et  celui  (pu  e>t  nommé  ;  e  e>t  dan- 
cet  acte  (lu'est  constatée  la  formalité  du  sertnnit.  formalité 
absolument  générale.  Les  bour-eois  eu\-inéme>  [)rélaient  -er- 
ment,  lors(|u'ils  devaient  élire  le>  lonsuls.  Le  serment  rlail 
reçu  i)ar  un  olïicier  de  justice,  le  Sénéchal  ou  le  châtelain  :  a[)res 
1518,  le  Maire  et  les  echevins  a\anl  reçu  des  pouvoirs  de  jus- 
tice, eurent  (pialite  pour  rece\oir  h'  -eiineiit.  notamment.  d«'> 
conseillers,  du  procureur,  du  receveur,  des  seiij.Mit-.  du 
grellier(l).  Ku\-mémes  contimuMit  a  le  piéter  (Milre  h's  main> 
du  Senechal  de  Bourbonnais  et  plu>  lard,  en  lii^O.  dr\anl  le 
couverneur  du  Bourbonnais  à  (pu  il-  -ont  pre>entes. 

•20,  f.cs    ransuls.  I .<■  Mnirr    <■!  li's  ,,lifnns.  --  n  .  Crcaliun 

de  CCS   of/iricrs.  —  Les  j)nncii..ni\  ollicicrs  de   ville- (vu\ 

qui  sont  cliiu-^os  pnr  rasscmhlfc  du  -nin  d'nair  on  son  nmn  cl 
d'exéculer  ses  décisions.  AcIncllcni.Mil,  le  Maire  est  seul 
chargé    de  radmiriislralion     t^.   Les  adjoints  peuvent   le  su|i- 

(1)  \.  .1/"".  'ic;/.  '•■  Crieur  o[dinaip\  10  septombre  l.;:il.  —  -orf;^nl, 
22  octobre  l:.31.  -  lieceveur,  1"  5P|.t.Mnbn-  ir>:i-'.  -  l'r,..MM.MU  -■lu, 
25  novembre  1534,  ii-  4i,  t"  tlT.  ..  I,.-  luncureur  csleu  a  l:ucl  et  presti-  !■■ 
«  serment  en  tel  cas  requis,  toucbaiit  U'd.  ..flice.  entre  1rs  mains  de 
«  mesd.  spr  les  escbevins.  » 

(2)  Loi  du  5  avril  1884.  '^       .    • 
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pléer  .nais,  en  principe,  le  pouvoir  .l'exécution  est  entre  les 
»'ai"s  dune  seul,  personne,  l'organe  eM  ,unpcrsonncl.  Au 
<"-'":'ire,  et  c'est  la  n.nne  la  plus  répandue  au  Mou.,  Age, 
l"i,-;anc  dc.vccuiHM,  c|,,l  dan<  l'ancien  réixitne  à  ".Moulins, 
l>h,ni.,  rs.,.n,.l  .  ecst-a-due,  loi-.uc  par  la  reunnn,  ,1c  plusieurs 
perM,une.,de  <p,alre,  axant  toutes  la  totalité  des  attnlmlious. 
Les  actes  <lc  chacune  d-,.lles  cnlraincl  la  responsalulité  des 
••H.lres,  et  par  excn,plc.  „ne  dépense,  pour  être  admise,  doit 
être  certiliee  par  <lc„v  on  trois.  „„  ,,„alre  ma.uisirai-.  Lors  de 
'•"■'■'■^'lio'"!"  Manv,  en  I.Mi!.  d  n\  eui  ,prun  ollicie,-  de  plus 
•lan.  for.eanc  cxécMlir.  le  \Lure  nVnt  de  pouvouv.  personnels 
'|"eiice,p„  concerne  I,,  jn-iice,  au  point  <le  vue  des  actes  de 
gestion.  Il  est  l„c„  .sp,.cdic  ,lans  une  deliLeratio.,  du  17  no- 
vcnd.re  I.MJI  ,,,„.  le  maire  «  sup.w.sédera  »  les  echevins  mais 
"<•  l""Hra  pas  ■  sau.s  euK  ou  les  d,.„v  diceuMaire  chose  au 
"  prejudnv  do  fait  conunuu  J)  „.  C'est  une  organisation  ana- 
logue a  ci'll,'  ,pi,.  I  on  remarque  sous  la  Uevolution. 

••'•nom  de  ^  onsnl  »  porte  par  ces  .juatre  personnages,  in- 
''iqne  ludluem-e  du  .M,d,.  L,,  ^'énéral,  l'e.vistence  d'un  consulat 
dans  le.s  pa>»  de  Langu.Mioc  révèle,  pour  la  ville  (pii  le  possède, 
L'^Mslenc..  ,run  niavinum,  de  franchises:  <lroit  de  justice,  de 
législation,  d-imposition  et  de  guerre.  Kaul-il  dire  «p'a  Moulins 
riniluence  de  ces  IdM.rles  s'élail  lait  sentir  r  D'ordinaire,  dans 
!'■  Itmuhonnais.  les  Irancloses  nnuu.'ipales  ne  sont  pas  aussi 
.^eneral,.s.  le  plus  souvent  le  seigneur  se  réserve  le  pouvoir 
judiciaire. 

A  Moulins,  des  avant  l'octroi  de  la  charte  de  1232,  on  trouve 

(t)  H^g.  li,  f^  m.  Infra,  n"  20. 

liaer  « 
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un  .  Dapiferiim  d.^  Molinis  ('(^sl-à-dire  un  prévôt,  un  chalo- 
lain  avec  des  attributions  judiciaiivs  (ju'il  conserve  après  lal- 
franchissement.  Faut-il  penser  i\iw  les  élus  de  la  ville  étaient 
d'abord  des  c,  seabini  .  des  assesseurs  judieiain^s  du  prcvot 
eharcés  de  dire  le  droit  et  choisis  parmi  les  notables'^  Le  [)révot 
aurait  eu  pour  l'assister  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
ville,  ainsi  qm^  cela  se  pratiquait  a  Souvii^nv  dans  certains 
cas  fi).  S'il  en  a\ait  ete  ainsi,  c'est-a-dnv  si  les  habitants 
avaient  réellement  conseillé  ou  assisté  cet  ollicier  dans  la  jus- 
tice et  daiis  l'administration,  on  ne  comprendrait  pas  d'une  part 
que  celui-ci  ait  perdu,  dans  la  suit.\  toute  attribution  adminis- 
trative  et  d'autre  part,  (pie  les  habitants  aient  cessé  complète- 
ment de  participer  a  la  justice. 

11  paraît  probable  qu'un  cor[)>  d'élus  existait  avant  \'l^l,  les 
habitants  chargeaient  (piehpies-uns  d'entre  ;en\  de  certains 
actes  ;  leur  compétence  est  limitée  a  des  actes  d(^  pure  adminis- 
tration, a  des  acies  de  geslimi  que.  vraisemblablement,  des 
serfs  vivant  en  commun  pouvaient  lainv  Ces  premiers  élus 
semblent  a\oir  ele  créés  spontanément  par  les  habitants,  sans 
souci  de  suivre  l'exemple  de  telle  ou  telle  ville,  et  sous  la 
simple  pression  de  nécessités  naturelles.  La  variété  de  la  com- 
position de  ce  corp^,  formé  de  '20  bourgeois  a  (lannat,  de  1*2  a 
Montluçon  et  a  Charroux,  et  d'un  nombre  indéternune  a  Mou- 
lins  (cil  (lui  seront  esleus  chascun  un,,  est  un  argument  en  fa- 
veur de  cette  hypothèse.  Au   contraire,  le  sire  de  Bourbon  pa- 

(1)  Charte  de  Souvigiiy,  1185.  ^irchives  histonque^,  t.  I.  p.  207.  ujl^]... 
<(  prior  consilio  majorum  burgensium  débet  malefactorem  retniere  do- 
u  nec  illata  danipna  resarciat  et  de  injaria  satibfaciat.  .. 
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rail  suivre  l'exiMiiph'  iU^<  villes  de  l'époque,  peut-être  de 
lîoiirgo  I  .  j()rs(pr.i  live  au  cliiiïre  invariable  de  qimlre  le 
"ornbiv  (Ips  personnes  (p,i  doivent  asseoir  ou  aider  a  l'as- 
siette de  la  taxe  de  bourgeoisie. 

Il  est  (lilîicil,^  (1,^  di,v  si  les  deux  corps  d'élus  ont  longtemps 
<o.'visir.  !,"<  documenis  fon(  totalement  défaut.  T.ette  dualité 
'■<'«'pP'»''^^'t  •'"  I  '«;iO  :  mais.  juMpi'a  c(nie  epo(iue,  et  depuis  une 
<';^t''i"(lei.Mniinée,  il  sembh^pir  les  pouvoirs  d'exécution  aient 
ete  exerces  p;ii-  les  (j  ialr<"  consuls  seuls. 

Ce  nom  (le    «  consuls  .   nest  pris  par  h^s  (luatre  de  Moulins 
que  ihu<  la   denxiéme   moitié  du   xiv''    siècle,   du   moins  nous 
11  avons  pas\u  d('  (l(»(iimeiit   antérieur  ou  ce  vocable  soit  em- 
plo\e.  C'c.l   .lans   lin  aeir  de   vente  du   î)  avril   1:]7|{,  (jue  l'on 
l''»"ve    meniion    i\r>   bourgeois    «    Michel  boe...   o{    Johannes 
"  l»oisolami>  ad  presons  coiiMihs  ville  de  Mobnis,  in  societate 
'«  llu-onis   Habille  abHM.s    ...    Les    (piatre  portent  ce  nom  jus- 
'n''«1'»  hn  (In   xv'^  siècle:    puis  ils  s'appellent  «   c^onsuls-éche- 
vin>     ,  echevins-coiiMils,  jus(iu'a  la  réunion  du  Bourbonnais  à 
la  conronn.v  à  partir  de  cr  moment,   le    uom  (l'('>cheviii  reste 
.>eul  empl()\r  jnsipi;,  la  lin  de  lancien  régime.  Il  n'v  a  dans  (^e 
•hangemeiit  (prune  (pieslion  de   lerminoh)gie,  il  put  être  déter- 
miné par  le  d.^sir  dimiKM-  l.^s  vilh^s  du^ord,  dont  les  ofiiciers 
municipaux  étaient  air  sj  appelés. 

b.)  Xumina/ioN.  —  L(>s  hai)itants  de  Modins  avaient-ils  toute 
hl>erle  pour  le  clioiv  de  leurs  magistrats  municipaux  ^  On  a 
voulu  voir  dans  ce  genre  de  liberté  un  signe  certain    d'émanci- 


(IJ  Ue  Uaynal,  liisl.  du  Berr'j,  t.  IIÎ,  p.  119,  i.jg. 
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palioii  locale,  do  acLviilralisalioii.  On  nroiiiiail  aujounUini  .pi- 
la liberté  de  la  erealioii  et  d<'  r.'ini.lei  d.>^  ressonree^  n  de^  eon- 
séqucncos  bien  plu?  eonsideral.li'>  .pie  la  IdMMlr  de  di'M-n.M-  les 
repres.Mitants  (pu.  luèuie  uonuues  par  W  pouvoir  emlral.  m- 
peuvent  qu'assiv.  diflieilement  se  s(ui<traire  aux  mnurnr.-  lo- 
cales,  il  est  uu  lait  erMnain,  rt  ce  i\\w  nou^  a\un>  ra|)port.' au 
sui(H  de  Souvii:n\  en  est  nue  preuv(\  c'est  (pi'un  i^roupe 
d'hommes  n'a  de  coufiance  (pie  dans  1(^<  per>oinir^  choisies  li- 
brement par  lui.  louiez  autres  lui  [larais^ent  suspecte,  et  il  ."sl 
rare  (pi'il  leur  accord.^  toute  la  coidiance  (prelh-  peu\eiil  pailois 
mériter.  Et  pouîlaut.  (piels  résultats  prali(pi<'>  peuvent  obtenir 
des  collectivité-,  même  avec  des  represeutanl>  elu>.  h  aucun.' 
dépense  ne  peut  être  eniia2:é(\  aucune  ressource  créée,  ou  au- 
cun contrat  un  peu  important  [)assé  sans  le  contrôle  minutieux 
et  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure 'f  il  n'en  re>h"  pas  moin5 
que  la  liberté  d.^  nomination  des  ofticiers  dr  ville  .'>l  \r  >\iz\u^ 
d'uue  certaine  aulononiie  et,  [)our  les  habitants,  lucca-Mon  d  uiu' 
grande  satislacliM!!  d'amour-propre. 

Les  rèi^les  de  l'élection  sont  assez  obscures  jus(prau  w  siècle. 
11  semble  (pie  le  <u!Vrai^(^  universel  et  direct  ait  ronctionne,  1(38 
chartes  ne  conlienneut  aucune  restriction.  On  trouve  nuuition. 
dans  un  inventaire  de  la  14(^1;,  d"un  mandement  du  duc  (h^Lovs  il, 

du  17novembi  i-Hil),  donnant  l'autorisation  aux  bour-iîois  de 
Moulins  d'élire  '•-«  (piatre  «  pour  le  l'ait  public  ».  Ce  mandement 
laisserait  supposer  lintervention  du  duc  pour  autoriser  la  nomi- 
nation des  ofhciers.  llest  possible  (ju'il  en  ait  été  ainsi,  mais  il  est 


(1)  A.  M.  Gi)  215,  11'^  \'M). 
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diftlcih^  (\r  le  veriliei',  le  mandement  dont  il  est  parlé  n'existant 
j)lu<.Dans  tous  les  cas.  les  bouri2;eois  n'eurent  plus  besoin  de  cette 
aiiloii>ali(i!i  de  >"as>embler  pour  l'aire  les  élections  au  cours  du 
w    siccle.  I)(;s  lettres    le  1 1 1 1  ci  I 'r2'2,  le  prouvent,  ainsi   (^e 
celle  remar(ju<^   écrih»  dans  linventaire.  «  Mais  est  à  noter  que 
*  de  Innl  Icmj»  (pi'il  n'(^st  mémoire  du  contraire,   les  habitants 
«  de  Molins  liennenl   consulat  et  l'ont  assemblée  de  gens   pour 
"  traichu-  de  leurs  alVaires  et  eslirent  les  consuls  et  eschevins  et 
«  iceuK  eslcus   (mi  leur  chambr(\  ils  [)rétent  le  serment  devant 
«  le  (•ha>lcllain  de  Moulins  en  son  auditoire  et  soit  en  jugement  ». 
\A  plu-  lard.  Jean  Durel  dit  :  <  (puMpiand  il  est  sait-on  d'élire 
«  maire  et  echevins,  le  corps  commun  s'assemble  au  lieu  ou  les 
«  délib(''ia(ion>  ont  accoustume  d'être   faites   ».   Eidin,  dans  les 
compi(^<  au  w"  siècle,  on  trouv(^  bien  des  frais  de  copie,  de  lettres 
d  institution,  maison  ne  trouve   pas  de  frais  de  lettres  de  com- 
mission ])()\iv  faire  procédera  une  élection.  Les  secondes  seules 
j)oiteiaien(  atteint*^  a  la  liberté    d(*s    bourgeois    j)uis(|ue  le    duc 
serait  reste  seul    juiie    de   la    duvvo  des  fonctions  des  consuls 
et  aurait  |)u   laiss(u-  disparaître,    sans  les   renoulever,  tous  les 
ofliciers   elu>.    Les  lellres    d'institution    ne  font,  au   contraire, 
<pi'enrei;istrer  le  choix  des  hal)itants  (H  la  liberté  de  ce  choix 
r(^ste  entière,  on  ne  trouve  pas  d'exemple  de    refus  de   ratifier 
le  choix  d'une  ,issembl<M^  aux  xv  et  xvT  siècles. 

l)<ni\  lettres  d'iustilulion  sont  parvenues  jusqu'à  nous,  l'une, 
<le  I  U\  (1),  servit.  jus(ju'au  xix''  siecl(\  de  couverture  au  compte 
du  r(H(n(Mir  de  Moulins  de  iV4'l   i  ,  l'autre  est  insérée  dans  un 

(1)  (ij).  cU  ,  p.  01». 

(2)  Ce  luoc.'s  verbal,  du  14  avril  1414,  a  éié.  publi^î  par  M.  Glairefond 
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acte  (le  vente  du  l 'i  frvritM-  Wll  \.s.),  *'i  [Huic  l,i  dalr  dir 
M  décembre  142*2  (l);ello>  ^onl  r<Mliiî<'M^s  dans  (\r<  itMna^s  a 
peu  près  send)Iables,  la  prenneie  puui'lanl  j)ort<'  cpi  après  Icui- 
nomination  l(^s  ipiatrt^  nouveaux  «Mus  ont  établi  iU\  procuiMMn-^ 
dont  il  est  diltieilt'  d\^\[)li(jU(M-  Ir  iii-and  nornbif. 

\  oici  conunenl  ilest  j)roe«Mlt'  a  ICIeetion  (hi  li  déccinbii*  I  \'1'1. 
Par  devant  Jehan  la  Vise  licencié  <mi  Io\<.  consiMlliM-  du  Duc  cl 
lieutenant  ij;enéi"ai  de  Blcinloup  clicNiilier,  >rii:ricur  de  Ucau- 
voii' et  de  Maranclial.  constMlltM-  cl  chand)ellan  du  l)uc.;^;u(lc  cl 
e;ouverneur  (\e^  ofrices  de  maréchal  cl  Séncchal  de  Hourbomiai^ 
tenant  siciic  a  >b)ulin>,  compaiai>>ent  en  juiicnicnt  <  M'  M>Uciinc 
«  Debar,  ,[(dian  lN'|ci-iii  t'I  llui:.  Pm  nier,  trois  «h^s  (pialre  con- 
«  seuls  de  la  ville  et  IVanchisc  IVni  doi-i*enièi-«MTi(Mit  j)a<<é  .  (^t 
André  l^rotat,  Jehan   Fromental,  Jehan  (dic\al,  Willcqiun  Ain- 

blon,  Lorin  Gax etc etc. .«mi  tout  r>0  noms  li'cs  i-t''pandu>«  à 

Moulins  a  c«Ut«M'po<pie,  «  tous  bour.i;«MMS  «M  habilaii'>  de  la  \dlc 
«  et  taisant  si  comm«^  ils  dis«Mit  la  plu>  i^raiid  cl  saxnc  paitic 
«  des  habitans  dicelle  i^2)  ».  J.es  boui-ij;e()is  ain>i  assembles  cv- 
po>ent  ([uil  leur  est  lu'cessair*'  d«^  «  o>lire  «'t  ifi>liluci-  (piatre 
^  notables  pour  avoir  le  ij;ouv«'rn«Mn«'nt  (l«'la\ille  «'t«pn  Ir.iictciit 
«  et  poursuivent  les  Irais,  droicts  «i  besouiznt^s  de  la  ddc  \illc  et 
«  communaulté  ■'.  Le  lieutenant  du  Séncchal  l'ait  alois  jurei- a 
tous,  «  es  sainctes  évangiles  d»^  Dieu  louchant  le  livre,  d«'  bien  cl 

dans  le  tome  III  du  litillelin  de  la  Sor.  iTEiit.   p.  l.))!.  I/oriiiiiial  .v^t  aux 
Arch.  Mwii.  W^  306. 

(1)  A.  M.  m  :m. 

(2)  Le  IS  avril  141  i,  comparaissent  les  (juatre  consuls  et  ."il  boiir^'cois. 
u  tous  bourgeois,  mauaiis  et  iiabitans  de  la  ville  de  Moulins...  citant 
i(  la  plus  grande  et  saine  partie.  » 
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«  lovcdcfïKMit  sur  ce  dire  les  avis  et  conseiller  le  fait  delà  ville  ». 
L«*s  l)ouriieois  se  retiriMU  et  reviennent  (juehpies  instants  après, 
ilsdéclarent  (juil  <  leur  s(Miiblait  et  était  expédient  etprouffitable 
'  (\\u\  en  deschariicant  ceulx  ({ui   de  présent   sont  commis  au 
•  i:ouvern«'ni«'rit.  soKMit  commis  ceste  présente  année  lesd.  André 
••  Protat,  (iuillaume  (ia\ ,  Jehan  l^ellerin    et    Guillonin  de  Roc- 
«  tavs  (ilias  Felli[)<*s,  lesrpiels  (juatre  ils  ont  esleus  et  eslisent  ». 
Il  est  fait  mention,  dabord  des  pouvoirs  donnés  aux  nouveaux 
élus  j)ar  '<  la  plus  ur'ant  cl  sa\  ne  partie  de  ladite  ville  si  comme 
«  ils  ont  dit  et  allirme  judiciairement    ».  puis  du  serment  prêté 
pai-  c(Mix-ci,  la  main  touchant  le  livre,  dexercer  bien  et  loyale- 
ment   leur  oftice  pendant    la    durée  de  leurs   fonctions   et  de 
rendre  bon   compte  de  leur   gestion    aux    habitants.    L'élection 
parait  bien  être  aussi  libie  (jue  possible.  Les  documents  sont 
peu  nombreux  dans  la  deuxième  moitié  du  xv^  siècle.    Dans  un 
cahi(M'   de  LIaC»,  ou  trouve  lindicalion  sommaire  de  l'élection 
i\v>   (piatre   consuls     1  ,  puis  un   proces-verbal  délection  d'un 
procureur  ne  révèle  aucune  forme.  Il  faut  attendre  les  registres 
du  XVI'  siech'  pour  avoii'  de  nouveau  des  renseignements  précis. 
Les  élections  du   J7  novend)re   1514    2    et  du   12  novembre 
I.Mr»  sont  faites,  en  consulat,  par  des  assemblées  composées 
des  consuls  cités  les  premiers,  d'olliciers  du  duc,  de  conseillers 
(le  ville.  «4  d'habitants,  comme  pour  les  assemblées  ordinaires. 
Pourtant,    pour  l«^s  él<M'tions,    les  assistants  exigeaient  la  pré- 

(1)  Av.  Mun.,  n"  S7i.;i7.  Le  lundi  VIII^  jour  de  janvier  mil  IIIIG  cin- 
(juante  et  huit,  ont  este  esleux  quatre  con?ulz  de  la  ville  et  franchise 
de  Molins,  forent  Ma.gnen,  Pierre  Malgerin,  Perinnet  Lemaire  et  Tho- 
mas Julien.  »> 

'2j  Ueg.  B.  f"  29,  f»  66. 
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sonce  (l'un  plus  grand  îH)inI)r('  (].•  l..)nriï«M)is  :  c'est  .nnn  (ju'inKî 
assemblée  du  i:>  n()\(Mn!.iv  IMI.  (pu  d.M-id.'  de  divor<ov  ques- 
tions de  fermes  et  de  def.Mix'  ne  se  considère  p.i-  ((»mniea>.-ez 
iiond)reuse  pour  nommer  les  (piaînM-on^uls  1  .  l/rlfM'lion  a  lim 
le  17,  a  la  j)lus  grande  et  saine  partie  et  aprc-  <pi.'  I.^v  voix  dr 
chacu/i  d<'s  assistants  aieni  rtc  ivcucillics.  Les  nouveaux  dus 
devront  [urU^v  le  sei'UKMil  par  (hnant  le  cliiiti^lain    2\ 

Pour  l'élection  du  lii  noveuibre  LViU  :]„  on  \(.il  npparaîlre 
une  proeôdun^  (pii  (Mit  pour  consrMjucniv  dr  lunil.M-  le  choiv 
des  habitants.   Lo  a>si>taFits  sont   «'vtit'riH'rnrnl    Fiombreux.    ils 

(1^  Heii.  H.  I-  2S.  i:;  novemhre  1511.  Pi...Pn(s  ;  3  CohmiIs,  (  Mliri..,  ■^. 
conspiljors,  4  lialuLiiits  ;  -  AssoiuLh-s  [Minr  f^iire  .'l<v|  mri  .Ir  ,|u;ihv 
'<  pour  ce  .lue  iue«<s.  U'>  ,jui  sout  à  pirsent  ont  servi  poui  .|.'u\  aii^. 
»  A  eslt'  remys  a  faiir  !a  dictf  elleclioii  a  vcii.li.Mi  et  s-Ta  laictr  plu. 
«  ample  assemblée.  » 

[2j  II.  fo  29.  \:n\.  >..  Au  XVIP  jour  (tr  nov.Mid^re  l'an  nul  cinq  rru^ 
«  et  quatorze;  1\,  M'  Frau.oi^  Tau(juait  lir.'ncié  en  lois,  Pn-ir.'  hu- 
«  cliapt,  Martin  i^illinn.  l.oy>  liou^sel,-!,  -  M  n,lar,l  l;."l](.ssirr  ll^,■n.•lr 
(c  en  lois,  >h  Cliarles  Cotferrou-e,  M-^  Ken w  |;,.,  an.!,  M''  f.nvs  |),..|,a- 
*  lion,  aussi  licencies  en  lois,  —  Mi.  .I.'|,;ni  l.au.loii.  (.iIImt!  Pvihmi. 
€  Pierre  des  (iian;.'ps  ,f.  Guyon.  ,1.  llichar.l.  (,.  Ai.aitot.  i^limn.'  iiov, 
((  .1.  Alamarinii.  —  Ant.  Sacliot.  IMerre  OrPuniMn.  ,1.  Talon.  Nv.nlàs 
»  Mar-ol,  M.  Pynel  (12  bonr-eoi^^  ,  A<..'niMrs  m  Cuns,,!,,*  ,iv..r.,ue:, 
c(  plusipur>  autpps  lialutans  pour  e>liiv  .juatre  consuls  et  e>cli.'vvns 
u  pour  -<.uverner  la  ciiose  publique  {loin  b'  t-nips  .!»•  deux  an-,  m  hm 
«  de  nie>>.  les  escii^wns  qui  sont  a  juV'.Pnl,  b-qn.-ulx  -ail  a  la  lin  des 
«  deux  aus  o.i  ils  ont  esté  esleus  pour  b-  -..uverintii-nî  du.l  lait  com- 
«  muu  Tous  lesquruix  dessus  noininés  apr."'>  la  voix  d'un  .h,,,  un  .ulh- 
«  ^'ées  ont  accordr  el  pour  la  [)lus  -rant  sain.'  partie  esleiis  au  -oiner- 
«  uemeutdud.  fait  conuuun,  Couseuls  et  esclievyus,  lionorablr.  In.ninirs 
»  etsai-es  M"  .\ycolas  Lapelin  licencié  en  Icis.  HeL-nauld  Ihd.ar,  .b-ban 
u  Paient  iibsens  et  Nycolas  Mar-ol  prr^en(,  le-(piculx  b-nuit,  b-  s,-nnenl 
«  en  tel  cas  acoustunié  par  devéuit  M-r.  lo  Cbasttdlam  de  Moiins.  . 

(3)  Reg.  C,  n-^  10  f-  18. 
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-oni  plus  (K;  illO.  Le  grelliei',  Ma\eul  Govn.  conuuence  par 
di'cl.na  M  (pi  il  b'-<  a  ((inx  (xpK's  pour  l'heure  de  midi,  sur  le  com- 
inandcniciil  (b^s  nehevins  ;  ensuite.  M"  Nicolas  Garnier,  échevin, 
prend  la  pai'ole  :  «  Messeigneurs,  le  l'ait  pour  lecpel  nous 
«  sommes  assend>lez  es!  (pn^  suivant  la  foi-Fue  de  noz  prédéces- 
«  seurs  pères,  subpol/  du  coi'ps  commuuij;  d(M'este  ville,  nostre 
<•  lemp-  (le  deux  ans  leiiuine  a  l'eversice  d'eschevins  alhn  de 
«  prés(MHer  «piali'e  perron naii^es  pour  diceulx  eslire  ung  maire, 

♦  el  dix-lmil   aulre>  poiu'  diceulx   dix-huit  eslin^  (piatre  esche- 

♦  \iii^  xdoines  el  >ulli/;nis  en  vos  loxaultés  (d  consciences,  et 
«  les(jueuU  personnaiires.  en  nombre  de  vinizt-deux  vous  pré- 
«  sentons  ri    le^   non>.    xous    baillons  j)ar  escri])t  (Mi  un  tillet, 

♦  poui-  proc(''der  a  la  dib^  élection  desd.  Maire  et  eschevins  ; 
"  l«'<|«iel  ijibd  sera  pi  ('sente  a  chacun  de  la  compaignve  pour 
«  après  reeuillir  le-  noix,  ainsi  (ju'elles  seront  ])aidiculièrement 
«  cocte/.  il  en  (^<l  ain^i  lait  ci  la  |)luralité  des  \()i\  tombe  sur 
M' Jean  billonnal  jk  ur  niaii'e.  .hdian  (locta.  Pieri-e  Chesnau, 
Ma\  eul  iMllaud  dit  (anillon  (d  Piei're  Decamj)  ])our  échevins. 
Celle  noininalion  est  -iirîu'flf'M^  aux  élus  présents  et  absents,  qui 
tous  sont  ajournes  desanl  le  châtelain  pour  prélcn-  serment. 

Ce  systèrni^  le  jnc'senlation.  par  les  anciens  consuls,  d'un 
ceidnin  iinmliiedc  per^(  ui  naires  destines  a  (Mre  (du<.  est  emplov  é 
daii^  les  cbadinns  -nis.inles.  notamment  le  :2()  n()veud)i'e  \y.\'l. 
Dan^  les  ,'d(M  li(His  (lu  |;;  novembre  l^Wt.  I  .">  novembre  ^1536, 
et  1  7  iKjvembii;  1510,  les  e(he\  ins  presentiMit  uiu*  liste  composée 
<run  nombre  variable  de  noms  2'2,  :10,  *20  (1)  ;  cette  liste  eslcom- 


(t)  llt'g.  C,  ^  43,  ss. 


1^ 


f. 
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rmirii(jU(M'  ;i  clijiciiîi  (|(\>  a>sislaiils  (jiii  iih'I  mn'  cinix  t-n  lact'  des 
noms  (le  ceu\(jirilt'nten(l  iioinriuM".  Il  i\'\  a|)as(lt'|»i('^eiitati()ns|)é- 
ciale  d<^  (juatro  noms  pour  le  Mairo.  e'o^t  eolui  rpii  a  recueilli  le 
plus  (le  voi\  (jui  esl  proclame  Maire,  ceii.v  doiil  le  iioiid)re  de  voix 
est  inuiKHlialemenl  iid'érieiir  sont  iiommo  cche\  ins.  Il  faut  re- 
mar(pier  le  nomhi'e  di^  'li)  noms  inscrils  en  \Ï)'M\  el  laid,  ve 
nombre  correspond  a  une  prtJ>en(.ilion  de  \  candidats  pour  une 
place  '1  .  Il  c>t  possible  (ju(^  C(^tte  proc(''dun>  ail  fu  <im|)lement 
pour  cause  une  nccessil»'  prali(pie  de  liHaicillir  lc<  \  oix  dc^  cjiM'- 
teurs  donl  beaucoup  pou\aienl  ('lie  illellres.  .Mai>  la  i(\i:le  de  la 
présentation  de  (piatre  personnalités  pour  chacune  des  places  ne 
tarde  pas  a  s  établir  et  a  pour  consiMjucnce  une  linntalion  assez 
sensible  de  la  lilxM'tc  du  choix  des  electeui>.  L»-  \)  no\('nd)re 
ir)IJO  ,iy,  en  ellcl.  la  list»^  pré<ent(V  par  h^  >[aire  c^t  ainsi  com- 
posée :  i  candidats  ])our  le  Maire,  i  candidats  j)oui- 1»;  1  '  echevin, 
\  candidats  poui-  h^  2"  éclunin.  \  c.indidats  poui-  le  A  et  \  pour 
le  i'  échevin.  ()i\  M.  Jehan  L(»>baupin  est  élu  maire  avec 
'2U  voi\,  alors  (pie  le  1''  échevin  recueille  M)  \oi\.  le  2  30,  le  i* 
31  voix  et  le  -^  27  voix.  ïl  est  donc  [)robable  (pTavt^'  la  pi-océ- 
dure  employée  prect'demment.  M.  Lesbanpin.  (pu  n'avait  pas 
recueilli  le  plus  i^rand  n()ud)re  de  sulîVages.  n  auiait  [)as  été 
élu  maire.  Pourtant  h^s  assistants  ne  protestent  pas.  il  se  pro- 
duit une  réclamation  simplem«Mil  sur  le  j)oml  de  >a\oir  (pu  avait 
([ualité  pour  rédii^er  la  liste  des  candidats.    L<'  procureur  de  la 

(i)  /(/.  r*our  l'élection  du  procureur  la  liste  porte  quatre  noms. 

(2)  He^'.  D,  11'  6-2.  En  cliamhr-^  du  Consulat.  Présents  :  ,1.  Milles  pré- 
sident au  sicf^e  présidial,  le  Maire,  .5  éclievins,  ù  Conseillers  de  ville» 
oT  habitants,  "290  habitants  ont  été  convoqués. 
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\ille  déclare  (pie  pour  (jue  l'élection  soit  régulière,   il    faut  ([ue 
la  liste  soit  communi(juée  aux  conseillers  de  ville  et  à  lui-même  ; 
comme  (.cla  na  pas  ele  lait,  il  entend   l'aire  toutes   réserves  au 
sujet  de  la  d('->iiniation  (le>  olliciers  el  ajoute  que  si  la  ville 
ej)i-ouve  quehpic   dommage,   au  cas  où  un  procès  s'élèverait, 
elle  pourra  se  l'aire  indemniser  par  le  Maire  et  les  échevins  ac- 
tuels. A  la  suit(^  de  ces  observations,  un  c(M'tain  nombre  d'habi- 
tants relusent  de  p[<Mci'  serment  et  de  participera  réieclion.  Les 
autres  l'ont  le  serment  accoutumé,  puis  aj)prochent  du  bureau 
où  est  déposée  la  liste  des  candidats  et  font  une  croix  vis-à-vis 
dc>  noms   de^   personnes  (pi  ils  enttMidenl  nommer.   A   ce  mo- 
ment, le  procurai!-  de  la  ville  dépose  d(^s  r('Mpiisitions.  il  demande 
(pi(^  l'assemblée  dclilx'Te  sur  le  point  de  savoir  si  elh"  admettra 
les  lesultats  de  lelection  ou  si,  auparavant,  ceux  (pii  ont  refusé 
de  voter  (hnront  éti-e  ajournés  devant  le  S('Miéchal  pour  exposer 
leur  oj)position.  Les  opposants  déclarent  tous  qu'ils  consentent 
(jue  ceux  (pii  auront  recueilli  le  plus  de  voix  soient  dehnitive- 
ment  élus  (i). 

(Juatre  ans  après,  le  KJ juillet  latJL  le  coi  interviiMit  directe- 
ment dans  les  élections  dans  le  but  de  rétablir  la  concorde  entre 
les  esprits  profondément  troublés  par  les  dissensions  reli- 
gieuses.  11  entend  se  réserver  la  désignation    des  ofliciers  de 

(î)  Cette  discussion  sur  une  question  de  procédure  pourrait  bien  ca- 
cher une  (luestion  de  i)ersonnes.  On  remarque  que  le  Maire  et  les  éche- 
vins étaient  tous  des  marchands-bourgeois,  et  non  des  ^^ens  de  justice. 
11  est  possible  (ju'ils  aient  systématiquement  écarté  les  noms  des  gens 
de  justice,  iFoii  l'opposition  de  ceux-ci  qui  depuis  longtemps  avaient 
une  très  grande  [);irl  dans  la  représentation  de  la  ville.  Il  faut  égale- 
ment remarquer  que  des  dissensions  religieuses  existaient. 
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\  illtMju  il  clinivii'a  ^ijj'  un,'  li.vi,.  r(.m|!rtii,!hl  (i-  ii\  m  .i!,-  |».i!  mUI- 
cier.  Fîi  d  .')ulr<*«^  tornio=.  V  \^^iMiilt]«''o  noinînc  i\r\]\  ^^1i?^'-  dnyi- 
une  li>le  de  o  iciiididaL-  ri  Ir  lOi  |ti'c)LlaiiiL'  Maii»j  i'<lui  (|U  il  scuL 
(les  (l«Mi\,  et  aiii-i  de  -uilc 

Ce    jWOCrdc    i|t'    hit    (|ll('    niOFIIt'Iil.Hie.    Lv     [mMIXOM      |o\,i|     ("[KMt- 

dant  ot  Iro  rlairî'nh'iil  jii.-:i'  do  dillri'ciuL^  (|iii  |i'ir\''!ii  -  ••l^ver 
au  siij(M  di'  !a  iinnnnaiiiui  de- ofliciers  dt'  \  ill'*.  lai  hUtl  I  .  dt»s 
li(Md)los  avait'ul  cciaU'  \ui>  do  clciiiou.^,  oii  ,i\aii  ('.>.->a\i;  iK; 
inodilirr  l.i  Inifih'  (!.■  ces  éicci  m  m-.  !i(iii><  ne  sa\itn-  dan-  (ju^'l 
SCn^  :  nîi  inaîlrt'  da<  rncpnMo-;  o>;î  r«in'n\  a   à    Aloidiiw   qn".    npr<''- 

('.)  .4.    )ti.,  Reg.  (>  108,   f°   G.   I/assemblée    rc'unit    100    lial)ilants... 
«  IS'ou^  M     des   liequesles,  étant   en    i  Assenihlée   iiénerale   en  Thostel 
coniaïun^'  de  lad.  viil.-,..  dwii-^  iC'  a   le    xjiiiieiiL    dt-^d.  ALuie    >l    éche- 
vins,  ensemble  de  tous  les  habitants  assistans  de  lad.  assemblée  pour 
e-fft'  en  leur  !o\  inté  et  conscience  procédé  à   laquelle   élection    nou- 
velle. En  conséquence  de   quoy,  lesd.  maire  et  eclievin   on*    j  lésenté 
duns  le  blanc  d'ini  papier  1  i  ii    nanation   faicte   entre    eux   de   20   [)er- 
sonnes,  assavoir  4  pour  maire  cjui  ont  esté    (a-devant    eschevins    en  la 
clo^tuie  de  lad.  \ille  et  est  autres  4  pour  pp  niiei  éclieviîî.  4    {Mai!-   se- 
L^nnd.  les  susdicts   8   de  l'eiedes    dp    jad.  \iil.-.  -a    (inafr'r    .lu    'aullimiri; 
d'Allier,  et  quatre  (lu  fiuibour^' de  Hourgo^'iie,  ctau  m»'  '-î.mt  à  «(ni  l<'ia 
et  ordre  d'y  estre  pr!>    les   eselanins.  La  ja»  lie  nomination   a  été   ju 
bli»'e  antièrement  par  LM-eftiei-  d'n  .llf  vill.'.  Ce   faict   a   été  déposé  sur 
le  bureau  t'^lanl  au  de\anl  dt-  nt»'ae  siège,  pour  de^d.  vingt  n«aiMii'  -  -îi 
estre  pris  et  marqu^^"'    r']nq    pian    Mair*^  et   eschevins    leaivraix     \  crt 
efTi'f,   {()U->   lt">il.  liahil  an-  .stan!  ami.  Iiostel,  lesquels  les  uns  après  les 
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autres  ayan!  niarnje  a  bair  libre  vol<ai|.'  ,»'ii!\  -ju»' 
lad.  leiiilb'  rapportée  par  devan!  jm)US,  ont  esté  lesd.  m  irques  inaa- 
brées  par  M.  le  grellier  ilaulLenieiil,  et  ^■e5L  Liouv"  'pie  j.uur  Maire, 
M-  Antiman'  Fauchif^r,  conseill'^r  aud.  siège,  avoir  !'•  p'in-  do  înarf]fioq 
des  i  nianiiit'S  pour  aiaire  ;  le  si"ur  gênerai  l'ali-'iiii'  U"-  \  p.nu 
1^"^  échevin,...  donne  acte  de  la  n  nnnalion  à  la  requête  «!u  pi  tin.  ai 
du  roi  et  du  fait  eommuii,;,  urduuuc  qu'ils  se  représeuteroiil  <  a  * aaps 
pour  prêter  le  senneui. 


eiKjiuHe.  annule  les  opérations  électorales  et  décide  ({ue  les 
c^ffiricrs  sernn!  nommés  conformément  aii\  inities  suivies  de- 
]jui>  K>'J2.  (.L\>  Ic'-lu^  >()iit  ('()nlnrino<  nu  s\slciuc  de  la  présen- 
t-»ii''ii.  par  ]r  Maire  cl  les  éclievins,  de  \  candidals  pai-  olllcier 
'"I  'nrp-  fJ.Mtor.d  *pi!.  apré^  nvoii*  prêté  soi'mont.  décide  au 
-iilli-age  nni\.'r-ri.  îiiais  avec  celle  parUcularilc  ([ue  le  Maire  et 
I*'-  diaix  pi'. uni.  a-  ('m'IicxIh-  doiviail  <Mi'n  j)ris  j)arnii  les  habitants 
di'  ia  clianif  de  la  \  die  cl  les  deux  anlro<  éclnnin^  dans  los  IVin- 
ixnirgs;  .iepliis,  les  caiididaL^-Maina  doi\eiil  avoir  déjà  été 
écli''\  in-  dan-  la   (•li'dlirc  de  la  ville. 

M.ti-ac  II  hniilaiion    apportée   à   la   lihiu'lé  (b^   bair  choix,   les 
lKd)i{ani-    •  hoisissaienl   encore   direclemenl    bair-  (ddciers  ;  on 
«■(Hicoiî  naaiu'  ipi'ils  aien!  pu  riTii-nr  d"('dire  des  candidals  donl 
aucuiMU' bair  plai-ait.    Mai-  an   Wrl^).  d-   p-erdenl    haila   parlici- 
palion  directe  a  ces  d<'-i.unaiion>.  b' >ulVrage  est  a  deux  degrés 
nvra-cnib'  aijiiînvalion  -*''rieuse  (pm  las  Maires  et  les  échevins 
ne  doiSLau  pia.-  cUu  pii>  paiini  lc>  con.-ciUers  de  vdlc.  Le  conseil 
devait  oldi-.iioiKan.ail  choiMr  les  officiers  en  dehors  de  son  sein, 
le  rciibanant  (^<l   trc<   nat  :   ■  Ono  c(ad\  qui   seront  esleus  pour 
«  être  de-  d(i  ne  poiuionl  es  Ire  esleus  .Maire  et  eschevins  au\ 
«  dfuix  aniH'M>-  d(>  liair  exercice  ».  On  conijinaid  dans  ces  condi- 
inuLs  coiiilaeii  il  de\,aii  (Mre   l.uab'  poni'  b'  gouviaaicur  du  Bour- 
bonnais de   laii'e   iH)mmer  les  peisonnes  ipid   désirait.  11  élait 
heaneou[»  plu-  facile  tb'  tracer  luie  li^ne  de  conduite  à  30  con- 
seiller>  ipi  a  loule  une  a>semblee  d"hal»itanls,  et.    ilc  plus,  au- 
eiine  liniilaiaai  (pielcoiapie  ne  pouvait  cire  apportée  au  désir  du 
eouvoriienr  ou  d'une  aulorité  extérieure  puisqu(\  le  Maire  elles 
eclie\iii-  elaiil  piLb  eui  dtdiorh   tlcb   conseiller."-,    les    habitants 


I 

i 


M 


si  • 


.■i 


,      I 


-  MO  — 

n'avaient  aucun  moNt'ii  de  niontiti  (jndles  [pouvaient  (Mif  leurs 
préférences.  Voici  «jucUe  élail  1,i  -itunlion  d.\\\^  l;i  diMixiérne 
moitié  (iu  \\u'"  sM'clr  d  ;iprc^  h'  iin'inoii'c  de  1  Inlcnd.tiit  di;  Mou- 
lins, di'essé,  vers  Hiî^r.,  pour  reducation  du  \)[n-  dr  Hftui- 
â;ogne  (1). 

«  AncieiHienienl  ci  suivant  l(\s  chaitr's  de  l.i  \dl(',  lo  maires 
«  et  échevins  se  nonmioient  (\o  (1(Mi\  ans  en  deux  ans  à  la  plura- 
"  iitédes  \oi\.  mais  leu  M.  le  Mai^pns  de  la  \allieie  L:ou\eiiieur 
«  de  la  province  du  lîouibonnais.  en  1(172.  et  fort  accicdilc,  com- 
«  menca  1(^  {)i*emier  à  faii-(^  fain^  la  fiomination  du  mairi^  cl  {\{'> 
«  éclievins  (pi'il  choisissoil,  et  il  Fuandoit  aux  olliciiMs  et  hahi- 
«  lants  de  les  nomm^M".  M""(lc  la  \alliei-(\  >a  \eu\e.  obtint  cn- 
«  suite  du  roi  des  lettn^s  de  cachet  dans  lesrpiellcs  elle  laisoit 
«  nommer  clerc  qui  lui  plaisoient  et  ensuite  M.  le  marijuis  de  la 
«  Vallière  son  lils.  aujourd'hui  ij;ouv(U-n(nu-.  san>  tant  de  l'acon 
«  s'est  mis  en  jiossession  d'ecrir<'  d(^  son  chel'  une  espèce  de 
«  lettre  de  cachet  (»ar  ia([uelle,  lors  de  chacjue  normnation.  il 
«  mande  aux  ofliciei-s  de  vilh'  en  chari.^(^  (pTil  a  choisi  ()Oui-  ' 
«  tnaire  et  échevins  ceux  (pi'il  lui  j)lait  d(*  nonmier  :  et  l'usaiie 
«  de  riiotel  de  ville  a  étt'\  des  vi'  temps,  de  nommer  les  per- 
«  sonnes  choisies  pai*  M.  le  lîouverneur.  mais  de  ik^  point  faire 
«  mention  sur  le  refiistr»\  ru  dans  l'acte  de  nonnnation  de  la 
«  lettre  du  gouverneui-  pour  conserver  encore  uru*  ombre  de 
«  l'ancienne  liberté   '2  .  » 

(1)  Mcinoires  lie  rintciidant  J.  le  y(ii/>'r,  publ'h'  par  M.  Flaiiimnif,  ar- 
chiviste de  l'Allier,  i9<»0. 

(2)  Voici  une  lettreécrite  aux  ofticiers  de  Moulnis  le  ('.  novembre  l(t',»0. 
—  A.  m.,(ib  203.  —  «  Messieurs,  A_v;uit  trouvera  [>r(>[)()s.  pour  le  liicii  .-t 
service  du  roy  et  celui  de  la  ville  de  Moulins,  deslue  tous  les  deux  ans 
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Les  officiers  de  ville  sont  donc  entièrement  soustraits  au 
choix  de^  habitant^.  maiv  b-  pa-incipe  reste  sauf  et  on  n'ose  pas 
trop  montrvr  le  ea!a(  u>re  entièrement  passif  du  conseil  de  ville. 
Avec  cette  <lesii>nation  par  le  c;ouverneur  de  la  province,  il  au- 
raU  pu  se  produire  un  choix  judicieux,  (mi  fait,  il  n'en  fut  rien 
et  ](^  mémoire  de  l'iriliuidant  Le  Vayer  est  accaldant  pour  ce 
mode  de  nomination. 

\eis  la  lin  du  wu',  des  nécessités  financières  obligent  le  pou- 
von-  roxal  a  vendn^  les  offices,  les  i^ensde  finances  s'ingénient  a 
créer  de  nouvcdh^s  charges  ])()ur  en  tirer  de  l'argent. 

La  vénalité  (h^s  charges  se  généi-alise. 

Lolticc  de  Mauv  jHMpetmd  fut  créé  à  Moulins  au  mois  d'août 
H;î)2.  leprenuer  titulaire,  de  Champfeu,  nommé  le  20  juillet 
niî);L  paya  cet  office,  tous  frais  compris,  .'ill. 000  livres.  iNous 
nenlreroris  j)asdans  hMletail  de  tous  ces  offices  d'assesseurs, 
secrétaires,  grefliers   alternatifs,    receveurs   alternatifs  etc.,  on 

h-  maire  et  escbevius  d'icelle  à  la  place  de  ceux  qui  doivent  sortir  de 
cbai-e,  !,>  lioy  voulant  principallement  que  ceux  qui  sont  les  plus  af- 
lectionnés  a  son  service  et  les  plus  capables  soient  préférés  aux  autres; 
.ray  creu  ne  pouvoir  l'aire  un  meilleur  choix  pour  remplir  la  place  de 
Maiie  qu.'  .le  la  personne  du  sieur  de  Villaines,  trésorier  de  France; 
celle  de  1"-  écheviu  de  la  personne  du  sieur  (îriflet,  ^'reflier  en  chef  de 
la  Généralité;  celle  ds  second  du  sieur  Ronzau,  procureur,  celle  du 
faubouri.'  d'Allier  du  Meur  (.oyot,  et  celle  du  faubourg  des  Carmes  du 
sieur  lie,.upis.  C'est  pour.|uoy  vous  les  ferez  recevoir  dans  lesd.  cliar- 
^'es  eu  [.restant  par  eux  le  serinent  en  la  forme  ordinaire  pour  en 
faire  les  loiictioris  pendant  le  temps  acoustumé.  Je  vous  prie  d'estre 
persuadés,  Messieurs,  .jue  les  afTaires  qui  concernent  la  province  me 
seront  toujours  fors  considérables,  je  serai  entièrement  aisé  en  géné- 
ral comme  en  particulier  de  trouver  les  occasions  de  vous  rendre  ser- 
vice. —  La  Valliéres,  à  Uignerolles,  le  G  novembre  1090.  » 
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peut  Irouvei"  (it'>  rt'iix'iuiiciiit'niv  cxacl^  (laii--  I  llishm c  ilc  Mnu- 
iuis,  loiliell.  Lcssi'iilirl  (">!  «ir  >.i\()ii- (juc  Ic^  luil>i(;ml>  ii;i\  aient 
plus  aucuiio  iiilliience  dans  la  iioruinalinn  <l<  Iimii'^  icprr'vtMi- 
tants.  A  (liv«M'>es  l'cpriso,  le  li<»i  li'iii'  icndil  k'  >()iii  dr  iioiiinuT 
leurs  aduuiuslraleurs  :  «mi  1717.  \1'1\  <'l  I7r/i.inai-  chaipi" 
fois  pour  uno  courte  péi'iode  :    les   h(*<(Uîi<  fiîiaiicu;!^  etaienl  Ie< 

plus  forts. 

Vax  177(1,  le  coi'ps  uiunici[)al  e>t  réorirani^t''.  oe  -^npp  inie  U)\\< 
les  ol'llces  ('i"ee>  el  ou  l'elahlit  un  eoi"])-  d  (>ltieier>  analogue--  a 
celui  du  \vi  >ie(le.  Il  se  eoiU[)ose  d  un  uiaii'e  peipeluel.  (pialie 
écheviris.  un  procui'eur  du  Koi.  un  seerélaiie-;ir(*r(iei'  de  l  Ihdel 
de  ville  et  un  i'eee\eur  des  deiuei'^  palninonniux .  niai>  lous  ^onl 
nouuiU'S  direeleuieut  par  le  Hoi.  Il  \  a  e^-ileineni  '.1  conseillers 
désignés  toii^  L^^  ans  |)ar  le  Maii'»^  (-l  1e<  .'>(-lie\  inv.  |o  viiffraire 
universel  avait  eoiupleteiuent  di>|>aiu  en  lau.  (le|mi>  le  milieu 
du  wu*"  siècle.  Il  fiut  allendie  (pielcpic- loi-  ih  la  l^csolulion 
puis,  après  un  eerlain  nonil)re  de  \  icis^-itude--.  la  loi  de  IImI'i. 
pour  ([ue  les  haljilaiit>  recou\renl,  .m  innin-  mlirecleineiu,  la 
uoinination  de  1eur>  officiers. 

C.  hin'i'C  (les  fiinrlnnis. — ()n\iiMit  ilf\nir  (|,a  dt^pui-  hi'.l-^. 
l'oflice  de  Maire  e>l  perpétuel,  e  e-l  a-duf  ipe  le  iilulaiie  r(>le 
toute  sa  vie  en  fonctions.  Aujonid'liui.  an  ennir.iirc,  cescliari^es 
ne  (lé{)assenl  j^a^  en  durée  celle  du  cou.^ed  muni,  i pal,  c  e>t-a-dire 
(|uatre  ans.  lui  fait,  il  n'est  pas  rare  (jue  li  iimnh  ipalile  ii  le 
conseil  soient  niaiîitenus  en  fonction^.  inai>-  îou^  1»*s  (pialre  an< 
les  électeurs  [xnivent  donner  leur  avk>  e't  laite  connaître  >  ils 
approuvent  ou  (lesapprou\ent  la  ij;estion  des  élus  ei,  \<'<  renom- 
mant ou  en  leur    doiuiant  des    succo<^(uiî-<.  roinm«^  assez  sou- 


vent  les  éleetions  se  fV)nt  sur  de  grosses  questions  d'intérêt  lo- 
^•^»'-  '^"  I-'"  <i"e  que  les  halutants  ont  une  certaine  inlluencesur 
iaduun.slral.ondes  intérêts  locaux  et  qu'ils  possèdent  un  moyen 
légal   de    faire   connail.v   leur    avis  au    moins  iu    cjluho.  C'est, 

^railleurs,  le  seul  sN  sterne  (pu  paraisse  pratique  pour  une  grande 
^  '"''  '-"^ne  Moulins.  Il  est  possible,  en  elïet,  que  pour  de 
lo^U^.  pei.ie.  communes,  où  les  l.ahitants  ne  sont  pas  très  nom- 
l"vuv.  un  svsteme  de /c/.m/7/./y.  puisse  paraître  rati(mnel. 

"  ^'onv.ent  de  remarquer  que  la  pralupie  des  en(,uétes  re- 
pond  a  cette  idée,  niais  ces  enquêtes  pour  aliénations  ne  sont 
{>lu>  ohligaloires  et  leur  ab^ence  ue  pourrait  entraîner  la  nullité 
(Tune  autorisation. 

Dans  les  débuts  du  XV  siècle,  les  habitants  participaient  di- 
m/.;;,.,,/aradministration,  il>  chargeaient  les  consuls  dexé- 
^Her  les  décisions,  il  .'«(ait  naturel  que  ceuv-ci  rendissent 
œniptecha(,ue  année  des  sommes  (prils  avaient  perçues  et  des 
(lépenses  laites.  Chaque  année  également  (puUre  nouveaux  con- 
suis  entraient  en  fonctions.  On  ne  trouve  pas  d'exemple  que 
la  même  personne  ait  ete  maintenue.  p(M,dant  plusieurs  années 
de  suite,  contrairement  a  la  pratapie  fréquemment  suivie  de 
nos  jours.  La  cau>e  en  e.(  peut-être  dans  la  lourde  responsa- 
I)ilite  (jui])esait  sur  les  officiers. 

nire  que  la  durée  des  fonctions  était  juste  d'une  année  n'est 
pas  très  exact.  Les  \  eon.uls  élus  le  10  mars  KJîlî),  restent  en 
fonctions  jus(iu'au  derniiM-  jour  de  mars  1 100  (1). 

T)es  élections  ont  lieu  le  j-avrd  liOi.puisle  13  avril  1405; 


(1;  Vofnptes,  1400. 
liaer 
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les  consuls,  noiiHiiés  ce  jour,  sont  ivinplncs  1r  11  iiovoml)re 
\MH}.  A  |)aiiii- d(MMMU<)in(Mil  les  conijUt's  comnHMiccnl  le  jour 
(le  la  Saint-Marlm  (Hiiwr  (^  il  est  trc-  liuv  (jue  Ir  i-.Miouwlle- 
ment  des  consuls  n'ait  pas  li«'u  (•<'  jour-là. 

Il  en  est  ainsi  juxju'.'n  I  VitK  le  renouvelienienl  est  (Diuurl 
et  udrgral.  .Mai>,  en  1121.  un  <l(\-  consuN  dont  lo  mandai  est 
termin^''est  iionuué  pour  une  nouv(^ll«'  aiui(M\  Loi-  dr  I  rlcetu)!! 
de  IV2'2.  un  do  trois  nouveaux  eonsul>  rlu>  (Mi  Tril.  <'<l  c.i^a- 
lenienl  uiaintrnu  m  lonrlions  pour  raruirc  suivante  II  >  clahlit 
donc  un  usai^e  nouveau  (pu  coiisislc  a  inanilenu- deux  ans  en 
fonctions  un  des  consuls  clu>  ;  mais  jamais  un  oilicicr  ne  n'>t<^ 
plus  de  deux  an<  au  pouvoir,  il  c<l  (raill(Mir>  rcrli-ihl»^  «pichpies 
années  aprc^.  Oltc  i-ci^le  s'cxpliipn' aisément  par  le  be.-oin  de 
créer  un  luMi  entre  les  deux  municipalités  suc(v>-iv(^-.  Le  con- 
sul restant  en  fonctions  mettait  les  nouveaux  con-ul<  au  courant 
des  question-  el  des  coutumes.  Comment  tut  établie  celltî 
re^de'  Son  intérêt  i)rati(pie  permet  de  <up}M)S(M-  (pie  ra-<(Mnl»le(^ 
elle-même  prit  une  d'N'ision  en  ce  sens;  on  la  voit  pivndiv  une 
dccision  analoizue  plu>  tard,  en  IMU:  cest  Lass^unhlcc  (pua 
Linitiative  delà  crcalion  du  Maire.  Il  e^t  j)ossil)le  (pi'il  en  ait 
été  de  même  en  Tril.  inalheureu>ement,  on  ne  sait  pa^  M  cette 
décision  a  ele  ratifiée  par  l'autorité  ducale  ou  h  elle  fut  mi>e  a 
exécution  sans  aucune  intervention  de  cette  autorité. 

Le  nouvel  usage  est  suivi  jusipi'en  l'iOl,  puis,  pendant 
quel(|ues  années  le.«^  renseignenuMits  mainpient.  On  constate  (mi- 
suile  une  tendance  à  prolon2;er  la  durée  du  mandat  d<^s  consuls. 
Les  quatre  élus  de  novembre  liiiT  restent  en  fonctions  jusipi'en 
novembre  1 1i»'L 


Hn  \\li)\.  renouvellement  est  intégral  ;  et  en  \M{  on  re- 
P--^  ^^'  -de  d.  M., .  ,'est.a.dire  (^u'un  des  consuls  est  main- 
U'nu  en  ronchons  une  deuxi(w  anmn^  La  tendance  délaisser 
1-  ^ron>ulsdeux  années  en  charge  s'accentue  et  au  début  du 
xvr  .iccio,  les  registres  de  délibérations  prouvent  que  cette 
"o'ivelle  n-lc  est  scrui)iileusement  suivie  (1). 

Mai.  ..,ait.ce  bien  rassemblée  de  ville  qui  prenait  Linitiative 
^'"''-'<'-f<lMelsclian^enK.itsni  semble  (,ue  oui.  Le  12  mai 
'••»<>  une  a..emblee  reimi,^  .  en  consulat  pour  donner  ordre  et 
•  l>-v,.,on  aux  frais  (pii  conviendra  iaire  pour  obvier  aux  in- 
•— "-"^  «!•"  In  P-i-  d(Vide  ensuite  (,a  II  sera  élu  un 
"'^•"■'"  "^  1-  <l"Hx  echevins  resteront  en  fonctions  pendant  deux 
nonvelles  ann. vs.  en  d'autres  termes  rassemblée  décide  que  les 

1-*^---<'-vn.  <er(n.,  a  lViv(.ur  r(..ouvel(.  par  moitié  tous  les 
^'-^  --  :^).  1.^  i7n(,vembre  suivant.  I  assemblée  se  réunit 
I"--  P---i--  --  ^'"l<vtions,  elle  est  plus  nombreuse  que  celle 
'In  12  mai  ou  ne  para,ss(M,t  avoir  assisté  que  des  officiers  de  la 

-"-'' <^- <nn.e.lle|..  :  la  nn^sure  décidée  le  12  mai  est  reprise 

et  >oum.e  de  nouvean  a  la  d(ddK^ralion  des  assistants  (fui  dé- 
-^J-'i  .|ue  les  (piatre  seront  r.mouvelés  par  moitié  non  pas  tous 
les  deux  an.  mai.  tous  les  ans  (3).  11  semble  que  Ion  ait  désiré 

(U  -l.  //'..  !{'■-.  15..  <iipra^  élection  do  i:,u 

..  "-losno,,v..aux,,u,.ero,,te.leus  aHin  de  leur  monsler  e  at 
<*  iaires  do  \:i  ville.  „  ^^  "*' 

(3)  R    f.  90.  ..  Tous  les.,„e„lx  dessus   no.nm.^s   après  ce   qu'ils  ont 
«  co„f  re    e„sen.l,le  ,.,  o,   les   reu.onstrances    sur   ce  faicles     our    e 
Muou   „,,.,uU„U-.de   la   ,,,o,e  puMic.ue.  on,   délibéré   e     or 
-i-aoux  des  quatre  précédents,  c'est  assavoir  .M-  Jehan  Cadier  e 
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fane  elahlir  cette  modidcalion  aux  usages  au  îiioinont  .1.'  pvnrô- 
deràla  nomination  des  nouveaux  .•on>ul>,  no.uinalion  (|ui  se 
fait  immé^nntrm.'uf  après  dan>  la  nouvollc  fornir.  Il  r.-u]l.'  d.^ 
ceci  (iue  rassend)W.  dans  la  rnrme  délibération,  iTiodiliHa  du- 
rée des  fonctions  d(^s  consids  el  procède  aux  eleclion>en  suivant 
la  re-le  ({u'elle  vient  d-elahlir.  Aucune  autorisation  spéciale  no 
lui  paraissait  donc  nécessaire  pour  a-ir  ainsi.  Il  e-t  ju^te  de  iv- 
marquer  (pie  les  oUiciiMs  de  la  duchesse  sont  i)ies(Mils  et  cités 
en  tête  du  i)roccs.verl)al,  mais  l'assembléi^  a  lieu  <  en  consulat  », 
et  rien  dans  les  termes  du  procès-verl.al  ne  penutM  de  dir.^  .pie 
le  chancelier  dt^  Bourbonnais  ou  le  président  de  liourbonnais 
soient  intervenus  en  ces  cpialites.  Ce  chanceli.M-  élait-il  en  même 
temps  Sénéchal  ou  châtelain  r  on  ne  sait.  Le  i)r()cede  \erbal  ne 
mentionne  m  Senechal,  ni  châtelain,  ni  lieutenants  de  ces  olïJ- 
ciers.  Le  chancelier  n'intervient  ({ue  pour  recevoir  le  serment  d.'s 
nouveaux  élus.  On  ne  parle  pas  de  cette  modilication  dans  «  les 
lettres  de  mairerie  »,  el  pourtant  il  est  bien  dans  la  pensée  de  la 
ville  de  se  coidormer  à  (vs  délibérations  au  moin>  en  iirurvM  ; 
le  14  novend)re  i:>2i),  en  e lie t,  elle  décide  de  renoiueler  les 
quatre  consuls  inle-ralement,  mais  il  est  bien  spécifié  cpie  c'est 
exceptionnellement  et  ({u'elle  irentend  pas  déroi^er  aux  deci- 

«  led.  Pierre  Chirhonnier  seront  coiiliuu.'>  aud.  ofiice.  ce>t.'  pnsente 
«  année  avecques  leulx  qui  ry  après  seront  esleus  et  à  lalliii  .l,^  Vamv'e 
f  sera  faicle  autre  ellection  de  deux  à  leur  lieu  et  ainsi  d'an  et  en  an 
«  doresenavant...  Et  eu  procède  à  lad.  eslection,  les  voix  cuillères  1-1. 
u  Jehan  Gaudon  présent  en  personne  et  M^  J.  Hillouuat  le  jeune  absent 
c  ont  été  esleus  et  nouimés  deux  eschevyus  de  lad.  ville  jx.ur  servir 
«  deux  ans  au  lieu  de  Jacques  (,audon  et  duillauiiie  Guyon,  e^ciievins 
«  précédents  et  cy  devant  nommés  ;  lequel  Jehan  (iaudon  a  lait  le  ser- 
«  ment  acoustumé  es  main  de  mondit  s.  le  Chancellier.  » 


sions  [)i-ecedentes.  Il  convient  de  remanpier  (|ue  l'on  ne  parle 
que  du  renouvellemonl  par  nn)itié  tous  les  deux  ans,  décidé  le 
\i  mai  I.MîL  (i  non  du  renouvelK^mfMil  par  moitié  tous  les  ans, 
décide  h'  17  iiovembri^  1  a UL  Poui-(juoi  ce  retour  a  la  décision 
du  1 1  mai  '  Il  t^^t  dijiieile  d(^  doimej-  une  explication,  à  moins  de 
sup|)oser  (jue  l'assemblée  du  l 'i  novembre  ir):>Oenait  tacite- 
ment décide  ainsi    1). 

l)"aill(Mir>.  on  ne  irou\(^  j)as  dans  la  suite  un  seul  exemple  qui 
permette  de  dire  (|ue  la  durée  des  fonctions  des  échevins  ait 
suivi  c(^s  règles.  On  r.nient  à  la  réi^le  du  renouvellement  inté- 
iiial  tou^  les  deux  ans  (M  on  jxMit  din^  (ju'elle  constitue  une  dis- 
])osition  licnéi-ah^  (pii  n'a  pas  varit'  pour  tous  les  ofliciers  nom- 
mé's  })ar  le^  habitants.  C'est  à  deux  ans,  en  efTet,  (pi'est  fixée  la 
dui't'c  (lt'>  l'onctions  du  conseil  établi  en  KriO,  et  de  celle  du 
Maire  ci  des  échevins  nommés  par  ce  conseil.  Les  élections 
avaif^nt  ]\o\\  ordinairement  le  mercredi  après  la  Saint-Martin  (2). 

(1;  if/.,  f"  iOS.  ((  Assemblt's  en  ;jrant  nombre...  pour  faire  ellection 
«  de  maire  et  de  quatre  eschevins  a  esté  délibéré,  sans  rien  desrogier 
«  à  l'ordonnance  par  ev  devant  faicte,  que  deux  des  quatre  eschevyns 
<(  (|ui  n'a\oyent  servy  (jue  deux  ans  pour  ce  que  le  dit  Hilhoiuiat  est 
«  ufOcier  et  prticurcur  du  domaine  de  Madame,  où  il  es!  continuelle- 
«  ment  oc(  npc  «q  le  d  t  (laudon  est  malade  dune  griefve  maladie  où  il 
«  est  détenu  par  (|uoy  ils  ne  pouvoient  servir  bonnement  au  dit  office 
«  d'psclit'vyn,  (jue  seront  esleus  quatre  eschevyns  nommés  autres  et 
«  un^'  maire,  et  par  ce,  pai'  délibération  sur  faicte,  après  avoir  re- 
((  cueilly  la  voix  des  prt'sents  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  en  tel 
*  cas,  a  esté  esleu  pour  maire  au  lieu  dudit  M^  Jehan  Chantean,  M®  Gil- 
«  bert  I)aii:uel,  et  b^s  (juatre  eschevyns  ont  esté  esleus  :  M''  Jehan  Du- 
<(  ret,  liceiii  ié  en  lois,  (iuillaume  Henoist,  Jehan  Pérignon,  marchans 
t  de  Molins,  et  Loys  Itougnon,  marchand  aussi  de  Molins  en  la  me 
«  d'Alin.  » 

(2;  Heg.  D..  f"  280,  10  septembre  i;iG4. 
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il)  Quelles    vinuul    les   i omlll nms    a  rHijihdi! i'   ;    J''til lail-l! ^ 

pour  être  nornmr  t/iriîrf  nu  rc/irvhi,   m/ipl/r  (/,\-  cninJifiinis' 
spéciales  ?  — A  I.i  iin    du    \i\    ^iccic  cl   .hi  w  .  i!  Sfinhli'  (|iit'  l,i 


*  '> 


(jualité  (le  bouriit'ois  siifli^aiL  (  )ii  li'oiuc  en  r>'.ln.  |i,iriiii  1 
échevins  :  Jean  Tou/et  tanneur,  «mi  IoÎI!).  .lean  Duciiapl  (''|>iciei'. 
en  1107,  Auzin  charpentier,  Duhuuri;  niaron,  en  1  il-),  lluinlierl 
R()\  ère  épicier  :  mais  on  rctnapipic  (jnc  lie--  iVtMpiefnincni  dc^ 
olliciers  du  pouvoir*  ducal  l'cmpli^scni  ces  ronclion-.  iiol.inniicnl 
Jean  Fronienlal,  en  I  iOT),  (pu  est  >ci-cnt  du  duc  ;  .h-ui  l)u(pic>-- 
noy  le  jeune,  également  serpMit  du  duc.  lai  \\1\,  Jean  dc>  Hi< 
servent,  en  \\'ï.\.  Jean  (ia\  serinent,  en  I 'ri.'».  Michel  (iorditr  tn- 
sorier  de  Hourhoiuiais.  On  peut  dii'e  «piiMi  droit  aucunt'  (ondi- 
lion  spéeiale  n'était  e\ip:ée.  mais,  en  fait,  ce  sont  louj()ui>  a  peu 
près  les  mêmes  noms  ipu  reviennent,  tant  pour  le.^  olliciei>  de 
ville  (pie  pour  les  olïici(M"s  du  duc.  Le^  l)u(jue^n(>\  .  h-  l)u- 
chapt,  lesTouziH,  le<  Fi-oniental.  Ie>  \  ii^Mcr.  les  Cordier.  !<><(;,'\\, 
les  Bilhomiat  etc...  sont  les  nom.^  (pu  ,ipparai>>enl  le  j»lii^  >()\\- 
vent  et  l'Iupothèse  d'une  oliizarchie  de  l'ait,  se  présiMili'  n.ihirel- 
lement  a  Tespi'it. 

La  même  remar(pie  peut  être  laitt^  au  \\f  >iecle.  un  (  (  ri.iiu 
nombre  de  noms  revieiuient  très  souvent  :  niai<  il  e<t  juste  de 
dire  (pi  il  n'\  a  la  (pi'un  lait,  et  (jue  le.>  nom.>  le.>>  plu>  di\cis  .^e 
renconli'ent  au>si.  ce  ([ui  indi(pie  ipie  le^  lonctions  dOUicier  d(5 
ville  étaient  accessibles  à  tous. 

Au  \\f  siècle,  Picola:?  de  >icolaï  dan>  >a  i^cogr.iphie  du 
Bourbonnais  )  !'a{)porte  (pi'à  Moulin^  on  ne  piMit  être  maire 
avant  d'avoir  été  échevin.  Le  j)r(Miuei"  maire  ne  rempli>sait  pas 
cette    condition    et    les    ^^   lettres  de   maireiie     .de    l.M}|,  n'en 
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parK-nl  pa-.  Puui  tant  .{uelipies  nominations  de  maire  paraissent 
conliriner  ((-{te  reii;le,  et  le  Kl  S(*j)l(MTil)re  ir>r.1,  lor:- d'une  élec- 
tion, d  e^t  dit  (pie  les  «pialre  candidat>«  a  rofïice  de  maire  ont  déjà 
été  échevins    1  . 

On  lit  aussi,  dans  Duret  (2),  que  la  vilh^  de  Moulins  a  accou- 
luine  de  iej)0usser  des  charges  publi(jues  ceux  qui  nen  sont  ha- 
bitants de  W  lignées.  Le  lait  est  r-a[)porté  a  titre  d'exemple  dans 
le  chapitre  (h^s  prescri[)tions  et  il  n'est  pas  certain  (pie  ce  soit  un 
lait  réel, il  est  lorl  possible  (|ue  ce  ne  soit  (pi'une  hy[)Othese  :  il  est 
intêi'essant  cependant  de  constater  (pie  Duret  admet  (pi'une  ville 
puisse  établir  une  telle  coutum(\  un  tel  usage,  par  prescription, 
et  se  l'onder  sur  cet  u.^age  pour  r(?pousser  les  nouveaux  venus, 
(les  charges  publicpies. 

Va\  LM7.  le  roi  porte  atteinte  a  la  liberté  du  choix  des  habi- 
tants en  declai'ant  ineliiiibles  au\  fonctions  de  maire  et  échevins 
les  ofTiciers  des  cours  sonv(M;unes  et  des  juridictions  ordinaires, 
tant  de>  [)revo>t>  <pie  de>  baillages  et  sénéchaussées,  les  oili- 
cie!>  des  aide>.  les  élus  (4  ceux  des  chambi'es  des  comptes, 
ainsi  (pn^  1(^<  avocats  et  piocureurs  du  roi  auprès  des  dites  juri- 
dictions ^-y.  Ces  prohibitions  constituent  des  règles  générales  et 
non  (\i^<  uK^sures  particulières  à  Moulins,  et  apparaissent  comme 
une  [u-emiere  tentative  de  soustraire  les  olliciers  de  justice  aux 
luttes  et  aux  dissensions  locales.  Mais  a  Moulins  ces  person- 
nages, très  noml)reux.  fournissaient  depuis  longtemps  à  la 
ville  ses  administrateurs  les  plus  capables  ;  aussi,  les  habitants 

(1*  Wv-.  I).,  n«  87. 

(2)  (ip.  cit.,  \i:\:i. 

(3j  Arc  h.  mum.t  (i  20!]. 
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furent-ils  fort  OFiihai-rasses  dans  la  >uit<'  poui-  li\<M-  l<Mir  rhoix. 
Ils  se  (IrcidcreiH  a  pFvsontor  uiu^  r(M|n(Mt^  au  loi  poui-  lui  dr- 
maudor  d('  ne  plus  a{)j)li(jiuM".  a  MouHfis.  ItMlil  de  ir>17.  Ils  di'*- 
c'iarenl,  en  faveur  de  leur  deniaude,  (pien  dehors  des  ollieiers 
devenus  inéli.^ihh^s  il  n"v  a  dans  la  vill«^  <pi<^  iriMis  lUfManiipii's 
et  artisans  a\ant  assez  a  fairi^  a  gagntM-  leur  vie  sans  (juils  aient 
à  se  mèlef  des  affaires  eoiuniunes,  dOu  il  resuite  ([ue  la  ville 
étaFit  achniFiislrée  par  des  c;ens  in(*\[)éFaFneFilés  e(  i^uMiOF-aFits,  il 
se  commet  de  iioFuhF'euses  fautes  au  pi/'judiee  di»  h»  \ille  et  au 
préjudice  des  |)F-o|)F-es  alfaires  du  l'oi  :  d»^  plus.  Ii^s  olîieiei  s  inc- 
li.^iblcs  se  retF-aFich^Mit  dtM'rieF-t^  le<  termes  de  Tédit  ])Our  se  re- 
fuser à  toute  paF'ticipatioFi  de  radFuiFiisti'alioFi,  il  scFail  ju>le  (pie 
tous  les  hahitanls,  sans  disliFiclion.  supportasseFil  leur  pari  di^s 
(diarges.  Le  roi  lan'oiuiail  la  l(''i:iliFFiitt''  de  la  l'cclaFiialion  cl  le 
l.'ijaFivier  lo.^H.  il  décide  (jut^  désorFuais  la  ville  de  Moidins, 
mal2;ré  ItMlit  de  ir>17.  j)ourFa  doréFiavaFit  fioffiffkm*  FuairiM'l  «M'iie- 
viFi  Fi  iFupoF'te  (juel  j)tM'>()iniaiî«\  <jue  ce  soil  olliciei"  du  loi.  avocat, 
[)rocureuF'  ou  siFuple  FFiai"cliaFid,  houi'^eois  et  aulr(^>.  ain>i  (pnî 
cela  se  faisait  auj)aravanl.  f'eci  coFifirFFFe  la  F'è;j;l»*  (pi'aueiFFK^  con- 
tlition  Fi  t'iail  re(pnse  poui'  T'Ii'e  iioFunie  olliciei-  dr  \  illr    1  . 

(1)  A.  m.,  (iî'  '2t):5,  i:)  janvier  la.'iK,  «  HfMU-i...  (requtMp  (!."->  hoiirgeois, 
rappel  des  lettres  d>'  1518,  de  l't'dit  de  iDtl...}  au  iiioyt'n  diKjuel  -•' 
trouvent  lesd.  suppliants  grandement  louli-'s,  charités  et  e[iip^cht'>  nj 
radiiiinistration  de>  1.  all'aires  communes  d'autant  quo  la  meilleure 
partie  de  la  ville  de  MouHfis  est  com[)osée  de  i:ens  de  justii-c  .-t  dr  pra- 
tique, de  conseillers,  ofiiciers  et  procureurs,  tant  au  sirge  pr/'sidial 
que  châtelain  du  dit  lieu...  OrdoiHu)n>  et  voulons  que  lesd.  .Manan>-  pt 
habitans...  élisent...  aud.  état  de  .Maire  et  rchevins...  tels  personnages 
de  la  ville  taFit  de  fios  otticiers,  avocats,  j)rocureur,  marcdiaiuls,  bour- 
geois et  autres  qu'il>  verroFit  et  coiuiailrons   être   à   faire   tarit  ainsi... 
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La  letlie  du  L)  janxin-  I^Tm}  lui  enregistrée  au  parlement, 
pui>  lue  et  pid)li('M^  judiciaii-(MîieFit  en  la  cour  ordiFiaii'c  de  la  Sé- 
FiécliaFissée  à  Moulins  :  (die  fut  confirmée  par  François  lï,  le  3  fé- 
vrier L"')51),  et  la  conlirmation   soufius<^  aux  mêmes  formalités. 

Les  l)oiFrg(*ois  de  Moulins  u'avaieFit  d'ailbnirs  pas  attendu  ces 
pri\ile.i:es  pour  >e  dispenscF'  d'applicpFer  l'édit  (h  1547.  Jean 
l)ur(4  écrit,  enellel,  les  rcFiiarques  suivantes  (1)  :  «  lienrill priva 
«  les  hoFFiFFies  d(^  roLhc^  lonij:ue  de  telles  adFiiinistrations  pour  les 

•  doinier  an\    rnarehands.  \'i'a\    (^sl   (pie  depuis  (piehpie  temps 

•  l  edicl  Fia  este  ohseiNc  et  les  ciloNCFis  iFidillereniFiient,  sans 

•  con»id('M'atioFi  d(^s  (pialités,  sont  receus  aux  charges  (2).  » 

Il  il  en  e>l  pln>  de  Fin^'uie  ajn'cs  la  création  du  conseil  muni- 
cipal, en  hr2().  Dapre-  le  i-e,uKMueFit  les  coFiseillers  et  ofiiciers 
doiv(Mil  (dre  .  des  j)lus  nolaldes  et  qiFalifiés  ».  et  ce  n'est  pas  là 
une  \aiFie  Iof-ffiuIc.  une  .^iFuple  iFidication,  un  simple  cOFiseil 
doFUK'*  au  corp<  (dectoial.  Jus(ju'eii  Ki.M.  les  électeurs  nom- 
niaient  (pii  d>  voulaient  coniFne  conseillers  et  ceux-ci  (dioisis- 
>aieiit  lil»i\Miient  le  Fuaii'e  et  les  éclievins  pourvu  (pF'ils  les  pris- 
sent au  (bdjors  {\u  conseil.  Maïs  à  cette  date,  '2*2  avril  Kîai  '2), 
iiileivieiil  une  ordonnaïKM^  du  roi  en  son  conseil  cpii.  par  appli- 
cation du  regbuuent  de  1(>20,  declaie  (jue  la  charge  <lu  maire 
sera  (l('dV'i(''e  illeiaiativenKMit  aux  ofT]ci(M-s  du  présidial  et  du  bu- 
F-eaii   d(*^   liiiiiiet'v   ,q    autres   iiotahles    [x'i'sonnes  de  la  ville,  et 


qu'ils  faisaient  auiiaravant  notre  d'Kdit,  auquel   nous  n'avons  entendu 
el  n'entendons  les  comprendre... 

(1)  nj).  Cit.,  p.  lOU. 

(2)  .1.  m.,  (i''  -iO.'L  l/(»i  donnance  «'dalilit  cette   lè^de    en  invoquant   le 
règlement  de  1G20  et  les  mots  :  «  de  plus  Fiotables  et  qualiliés  » 
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écaiio  (]»^<  ciiariïes  de  iii;iirc  <>!  ('<'Ii.>\  in-  ,vii\  (jin  >-.•  inMix  ci  .lirni 
(lebilcui\s  du  l.i  \\\\i\  l.c  hiii  de  collo  <>î  (i(.iiiiaiic(3  est  d'rc.iiMrr 
(les  allaires  pul)li(|ues  <  le.^  |)ati>>iri>_,  (•al)ai-i'li(M->  t-l  auiro  -eus 
*  siijels  a  la  police  ». 

e.  Pouvoirs  de  ces  oj/tcLers.  — Ll\>  t'ciiuMiis  avaicnt-il-  dos 
pouvoirs  propres,  ou  hicii  irrlaieiil-ils  \iaiiii<Mii  ipu.^  les  iiiaiida- 
laires  de  l'assiMnhli'e  i:('>nérale  de-  habitants? 

Avaient-ils  eniiii  acquis,  j)ai'  la  coutume,  le  i)()u\oii-  de  déci- 
der certaines  (piiv^tions  saufa  faire  latilici-  I<mii  -  d.'ci'^ion^  j.ar 
1  assemblée  :  La  (pioliou  do  alli'ibulion<  <(^im  cxamiiitM'  pbis 
loin,  ici  nous  envisa,:^erons  simplement  le>  i-.ipp(Ml>  des  eche- 
vins  a\ec  l'asstMnblée. 

(Jn  ne  trouve  puis  au  w  siècle  une  dcmarc.tlion  bien  nette 
enti'C  les  pouvoir>  des  eclievins  cl  ceu\  de  ra>>('inbl(M'  i^enc- 
rale.  bes  comptes  et  ](^s  lettres  d'in-litution  de  \\\  \  rt  \  \'1'1 
donnent  des  indications,  mais  il  ne  faudrail  pa-  pivndrc  a  la 
lettre  les  lerm<'>  t'inj>loyés  dans  ces  aelo.  11  >emble  a  la  lecture 
que  les  consuls  reçoivent  la  j)l(Mnlude  dus  pouvoirs  (j),  et  qu'ils 
peuvent  l'aire  eux-mêmes  tout  ce  (pie  rassemblei'  pom  rait  faire. 

D'autre  part  les  élus  font  le  serment  de  bien  K-inpIir  leur  of- 
fice et  de  rendre  compte  de  leur  i.'estion  a  la  lin  (hi  mandat. 
Aussitôt  aj)res  ce.>  formalités  les  consul>,  dan-raclede  lili, 
nomment  \V.\  procureurs  :  ces  procureur^  recoivtMil  d(;s  pouvoirs 
dont  la  loniiue  enunieration  ne  concerne  que  de-  a.  |c-  de  j)rocé- 
dure  judiciaire. 

Faut-il  admettre  que  les  consu1<  ont   eu   di^^   pouvoirs  aussi 
étendus  (jue  ceu\  ipie  parait  leur  accorder   lacle  diiistilulion. 
(1)  À.  iiL  ,  tl'  ;JGO.  Voir  pièce  just.  111. 
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une  telle  solution  conduirait  a  considérer  les  (luatre  consuls 
comme  formant  un  corj)s  analoi^ue  à  un  conseU  municipal  en  ce 
sens  (pTils  auraient  (Ml  la  faculté  de  prendre  des  décisions  au 
nom  de  tous  les  habitants,  l  ne  telle  pr()j)Osili(in  paraît  exagé- 
rée. Taut-il  alors  interpréter  les  teiines  (rinstilulion  de  la  ma- 
nient suivant(^  :  Les  nonibnuix  pouvoii's  donnés  aux  (piatre  ne 
concernent  (jue  Vexécutioii  des  décisions  })ri^(^s  oar  rassemblée. 
1  assemblée  les  autorise  a  aij;ij'  en  son  nom  comme  si  elle-même 
aizissait.  mais  il  !-esl(^  entendu  ([ue  c'est  (die  (pii  décide  s'il  con- 
\ient  ou  non  d'agir  r  Les  consuls  >eraienl  alors  chargés  de 
1  admim'stration.  comme  on  dit  (jue  le  maire  actuel  est  chargé 
de  I  administration,  le  conseil  munici|)al  conservant  le  pouvoii' 
de  (lecisi(Hi. 

Il  est  possible  (pie  les  Consuls  aient  (mi.  paifois,  le  droit  de 
prononcer  au  nom  de  la  ville,  les  comptes  mentionnent  des 
marchés  de  travaux  baillés  par  les  (piatre  (1;,  des  dépenses  en- 
gagées par  eux  ^iy  et  voici  deux  exemples  ([ui  montrent  l'assem- 
blée (\e,^  habitanl>  prenant  une  décision,  a  l.i  .-uitc  d'actes  faits 
par  les  Consuls,  de  Lmii-  j)r()pre  iniliati\(>. 

I)an>  le  compte  de  \\'ï'\  on  lit  :  «  a    Lierre   'VPénain  charpen- 

(1)  Coiiipti'x,  1407.  Pay.'  à  n...  marrht'  fait  par  les,  auatrc  à  un  cou- 
vreur (i(î  jtaillc  pour  couvrir  ItMi.  oloire  de  la  ville  :  18  s.  4  d. 

(2)  Complot,  1405,  à  .1.  lîoisviii  par  le  cominandeuieut  de  J.  Fromeu- 
tal,  ,1.  Tou/.et,.)  Harluer,  troi>  deMl.  Couseuls,  pour  le  hoir  des  com- 
paiL'noii>^  faict  cUvz  led.  Hoisvin  le  diuianclie  voel  des  Innocents  Lan 
dessusdit  lesqueulx  con:pai^aions  retindrent  Lune  des  arches  du  pont 
mat  litxlo  (jue  les  glaces  avoieiit  fait  reculei',  pour  ce  comme  appert 
par  ceililic.  desd.  Consuels  rendu  es  comptes  IV  s.  —  A  Pierre  Moreau, 
vah'i  diid.  lUjisvin  pour  une  journée  (ju'il  a  faite  par  le  commande- 
ment disiL  Consuels...   2  s.  G  d. 


—  ir*  — 

-  lier,  ri...  ;i  eux  payr  [mmii  pit'llail  i);iillt''  jia!  le-  (ju.ilre, 
(Tnvoir  nl)nf{ii  la  loi:»'  nciivr  (|iii  nv.iil  (''((''  fnilo  ;i  1n  poiL'  S.iiiii- 
l*ierre.  el  (lopui>  la  ville  en  a  eu  avis  el  la  \',\\{  mt'tirr  -iir  l.i  tour 
(ItM'i'ièn^  riîotel  lîillionniJl...  12  .  I).ni<  Ir  coiniit.' df  I'i2r>(l),  le 
receveur  avail  poi'lc  «mi  (i(''p(Mi<e^  une  soninip  (h^  \  li\re<  5  '^ohn 
])ayée  par  un  (ie>  (ionsuls.  .1.  de  Kis  ;  pour  avoii-  lait  nrlioyi  el 
curer  le  l'is  de  la  Ibnlaine  du  laidcl  jus(pie<  au  jardin  de  (•onin 
de  la  Croix,  en  rnai-i:*'  de  cci  aili  "le  on  lil  :  l{a\t'  j>oui-  ce  (pic 
n'est  pas  du  (ait  d(^  la  vilh^  el  (pi.>  la  ville  n'en  a  ])a>  de  coiixmi- 
tante  ni  acoutuinee  de  l'aire  ... 

Mais  le  plus  souvent,  le  Ueee\eur  ne  inenlionne  pa.--  cpn  .i  de- 
cid»'  (ren.ua;j;(M'  la  dépense.  j);uToi<,  il  met  (pfuii  niaiclic  .i  cte 
«  baillé  par  la  \  ille  »  :  il  i'>t  dd"lied<\  dan<  ee-;  condition^,  de 
dire  avec  certitude  si.  clnupit'  foi^  (jue  le  receveur  ne  relaie  p>a^, 
ce  ([ui  e<l  IViMpi'^nl.  l'aulciir  de  la  d('M'i<ion.  ct'llt^-ei  t''l,iil  pi'ise 
par  la  Vilh^  ou  ses  (ionsul.s  >euls. 

Plus  tard,  il  (^>l  certain  ipir  le^  j)ou\  oii->  d.'  deeiMon  do  (,on- 
suls  étaient  exrppfh/?i/ff'is.  On  peut  e\pli(pirr  ce  elianiremenî , 
S  il  \  en  a  eu  un.  m  dr-ant  (pie  1(!S  liahit.niN  •l.ih'iil  inoin-  nom- 
breux au  XV"  siècle,  les  (lonsuî>  eoniiai>-ant  plu>  aix-ment  les 
ilesi(l(M'ata  de  leur'i  (^oncitox  en^  no  couraient  pa<  1e  rivMiK»  de 
nepas\oir  ratifier  ieui\>  acle^  en  lin  d'année.  \\>  ponsair-ni 
être  certains  ({ue  liMir^  ('lectein'-  It^s  d(''cliariieraieiit  d."-  déci- 
sions fpi'ils  prtMiaiiMil  et  (\c<  d('^penses  (pi'ils  oîii^nizenicnt.  Pln^ 
tard,  raccroisseinent  de  la  jjopulalion  rendil  j.lus  dirticilc  celle 
communion  d'idées  entre  électeurs  et  élus,  et  il  est  possibl(^  (juc 


(\)  À.  NI...  n"  261. 


—  12:»  — 

les  (>unsuL^,danh  ia  ciainle  lie  vou"  leur  respon^abilile  lioj)  lour- 
d(Mnciiî  «'ngagée,  aient  préféré  faii'c  prendi'c  toutes  les  décisions 
r)ar  l'as^cnTibl/'c  irénérale  i\r<  habitants. C'est  la  pratiquf^  suivie  au 
debui  du  \\i  Mccle  ;  remarquons  en  passant,  que  les  comptes 
ne  miMilioiinciit  pas  [)lus  fiMMpKnnment  l'autorité  qui  a  décidé  la 
dcpcn<<'. 

Les    a^^eiiiblées,   d'après  les   j)roces-xerbau\,  statuent  dans 
une  rinilc  de  cas,  et  ce  (pii  prouve  l)ien  ({ueles  consuls  n'avaient 
pas  a  celle  époque  vraiment  de  j)ouvoirs  personnels,  c'est  (|ue 
plu^  tard  en  1  .M o       les  It^tres  de  mairerie  »  décident  (pie  pour 
les  allairc^  ne  (l(''j)assant  pas  'iT»  livres  le    Main^  el  h\s  echevins 
pourront  prendre  la  décision     1   .    On  pourrait  croire    (pi'aupa- 
ra\ant.  le^   décisions    jyrises   })ar  les  consuls   enga.^eaient    leui' 
responsabilité  tant   (pie    l'assemblée  ne    les  avait   pa>  ratl/ices, 
et  tpie   depuis    l.Mo.    (-es    oCliciei's   n'étaient   responsabh.'s   (jue 
1or^([ue  la  ville  ne  ratifiait  pas  une  de  leurs  décisions  rtdalive  à 
une  atlaiie  de  plu>  île  2."»  livrer  ;    celle  distinction  ne  parait  pas 
avoir  été  apeKiie  et  ii(Hi<  \errons  ([ui^  la  responsabilili'  est  gé- 
néral(\ 

Plus  t.ird.  en  ir)i)2,  la  limite  de  2a  livres  donnée  a  la  compé- 
tence de-  Main^  et  (''chevins  parut  insuffisante  et  la  ville  de  sa 
[)ro[)r(  autoi  lie  décide  (pielle  admettra  en  comptes  les  mande- 
ments dt'  ses  ollieiers  passés  sans  deliljei'alion.  mémo  dépassant 
2r>  1i\  res  (2).  Il  en  lui  ainsi  jusiju'à  la  création  du  conseil 
municq)al  en  1G20. 


(1)  A.  m  ,  Reg.  B.,  pièces  jiist.,  art.  ". 

(2)  Reg    h  .  11^  80,  f°239'o,  10  mars  1662  (v.  s.).  «  A  esté  proposé  que 
«  les  Maire  et  eschevyns  n'oiil  puissance   de  faire  nianiJerneat  ny  or- 


—  I^fî  — 

En  résum(^,  en  dehors  de  cette  cnmpétence  (|ni  j)arnîl  moiivée 
par  les  cn^^  d'HT^iMico  ou  (]('  Tnihlo  imporînricn.  nn  pont  <liro, 
comme  Jehan  Uurcl  •  <|ur  i.i  puissance  uidiiiaii»-  tlr>  run>uls 
«  n'est  pour  vendre  engager,  in.ii-  pour  adrnîni^ti-cr  l(^s  lii.'ns 
«  de  liiiiivorsilo  ;  «jne  si  par  drssiis  ](^s  icirlr-  !,'v  li.ihit.mN 
"  leur  (h)nnent  piolipic  auloritc,  il  faudra  rt^iiardci'  coinuic  die 
«  est  conciM'ie  »  (i  . 

En  phisdoco  pinixoir^  d  a(iiiimi>lratin!i  ipn  ((uiiporlriil  \i\ 
[)assali()ii  des  aric^.  lr>  niaiidtMniMil^.  »•(  d  une  maiin'ic  ijciicrale 
l'éxecution  (h^s  d/'ci^îon^  dr  l.i  \dl(\  il  laul  ajoiilci-  une  vov- 
taine  participation  a  lorganisiiUon  nuhtaiii.'  el,  dupuLs  l.MII,  a 
Toriianisalion  judiciain'.  ain^i  (pn'  iiou^  le  xcrmii^  phi< 
h)iFi. 

1")  lîesponsdbililr.  —  ()ii  \()il  (pie  les  pou\()ii>  dc.^  anciens 
maires  et  »''chevins  sonl  analo.izuesà  ('(Mi\  (hi  niaiic  arlucl.  >iii()n 
dans  hMU' oi-ii^in»'  (hi  innms  daii^  li'urnhjct.  Mai<  ou  Inn   home 


«  donnant  e  que  jusqu^'s  à  la  somme  de  vin^'t  livrrs  loin  iiois  pour  chas- 
«  curie  foys  sans  appeler  et  convoinuT  1<'^  lial'iLin-  d''  1j  viilc  )u-,jiirs  au 
«  iiumhit^  di's  per>onu(;>  portt'es  [)ar  ie>  ielUes  d<'  mair«Mi«'.  'lu»»  n.  aiil- 
«  moiiiirt^,  il>^  sont  iirressitt's  àf'  faire  rhasniii  joui  ♦'!  loiit  maudc- 
»  meiitz  de  plus  grandes  sommes  (}ut'  hml.  vm^'t  livr.->  -an^  v  aj.inl.r 
((  le  nombre  df^s  personnes  <pii  y  sont  i.'quises  pour  !-■-  ui_:<  ii->  ail, tires 
«  qui  se  présentes  cliaseun  jour  tn  ceste  d.  vill>>.  I).'li}..'.i  •■  a  f-tt,"  que 
«  la  vide  a  pour  ii.acablL'  toute»  its  ordtumaiices  et  m  ind''m''nt^  cy 
<(  devant  taiet>  [>ar  les  mairo  et  psrhpvins  el  qui  >-r'  fV-ront  par  ••ul\  par 
«  cy  empre^  nouut)>tant  ipi'iU  n'en  ayent  d-'lilM  rih.id  [h.ui  (  ••  prinse, 
«  et  que  les  dits  mandements  el  ordtuiuances  ex.  ''d.nt  !  i  ^  .mno'  de 
«  vint^t  livres  toui  iioi-  les<|ueuix  1  i  \\\>  a  j.oiir  agréable  et  qu--  Ic^d. 
«'  ordoiuianre»  cl  UiaudemenU  scionL  alloues  es  comfdes  qui  s'en  ren- 
«  dront  {»ar  ry  emprès.  » 
(I)  Op.  cit.,  [K  103. 


—  1^27  — 

une  très  grande  différence  c'est  dans  la  responsabilité  encourue 
par  cov  offiriors.  responsabilité  si  minime  actuellement  et  si 
grande  sous  ramiuii  régime.  11  coinienl  de  dire  (pie  l'on  ne 
trouve  pas  trexempi."  (b'  (b'mandes  en  dommages-intérêts 
exercées  contre  de^  (dlieiers  muni(Mpaux  pour  des  faits  relatifs 
a  buir  golion  :  pourlanl,  le  i(i  décembre  Itiao  1^,  le  procureur 
de  la  \ill(Mléelai-e  faire  des  réserves  sur  le  remboursement  des 
liais  ,b'  \<t\age  réclame  ()ar  le  Maire,  il  prétend  que  la  ville  est 
en  droit  de  demander  mie  indemnité  au  Maire  et  aux  échevins 
<pii  n  aurai<Mil  pas  fait  (b^s  démarches  nécessitées  parle  renou- 
xadlement  d'un  (baiit  aeeoiale  sur  le  sel,  aussitôt  (ju'ils  auraient 
(lu;  une  autre  Ibis,  le  jirocureur  (b^  la  \ille  déclare  (jue  l'élec- 
tion irréiîulière  en.2:ai,'(^  la  responsabilité  du  Maire  et  des  éehe- 
MiLs.  Ce  sonl  \{}>  deux  seuls  exemples  d'application  de  cette 
règle  de  n^>j)onsabililé  et  encore  rien  irin(li(jue  ([u'une  suite  ait 
éf(''  donnée  à  vo<  menaces  de  poursuites. 

M  n  en  reste  pia-  moins  (jiie  lhéori(|uemenl  les  biens  person- 
nrU  (b'<  oCfieiin's  répondaient  de  leur  i^^estion.  On  trouve  des 
renseignern.'fils  assez  d('daill(''s  dans  les  «  Commentaires  «  de 
Jean   Duret  100  s>. 

[.e<  iion\f\aux  élus  étai«Mit  tenus  d'acccepler  la  char*>e,  ils 
peuvent  ('(rr  eontraini-  a  faii'e  le  serment  "  par  saisies  de  leurs 
biens  ». 

«  Les  consuls  (b)i\. Mit  eondnirede  bonne  Iby  toutes  les  affaires 
•  de  la  republi(jue  el  diligemment  regard(M'  quels  sont  ceux 
«  avec  lesquels  ils  contractent.  Ne  se  doivent  montrer  paresseux 


(1)  Re^'.  n. 


j  -);i     

«  a  la  nonr«iii!('  <]o<  (l(n'riiî-<  pulilic^  ^i  hxt  «jii»'  le  1  rit!»'  esl 
«  esclicu.  aulrciiieni  le  (Ichitur  laid  non  -oh^iliK:,  il>  en  -oui 
u  tenus...  Se  (ioiiiHMii  •j.iwilt'  (r('rii[)1()MM'  à  aiiîi-r  usage  les  de- 
«  niers  destiinv,  ,i  (tMLiinr  aMi\!('>i  rc  u  t'>t  ();i>  ri'>ni[tt  tin 
«  prince  ou  par  assenililec  générale  (pu  !•'  conclut'  ainsi,  ••n- 
«  core  lors(pic  lallairc  lu'  peut  souiTrir  rr-tardation  à  la  charize 
((  de  Taire  eonliiinci'  Icuiplox...  » 

Pour  les  louai^cs  ils  doixcnl  prcndcc  c.iulion  cl  ccrlificUioii 
«  des  prix  faietcurs.  s'il<  n'en  veidcnl  répondre  a  lenr>-  noin< 
«  privés.  De  ce  cjne  dessus  a[)peil(pie  la  char-e  u  vA  M'uleinenl 
«  périlleuse  [)Oui'  les  ()eeasion>  <pie  nous  avon^  louelu'u^s  par- 
«  laid  des  niaheillances  et  mninlie^  (pi'encoureiil  ceux  (jui  desi- 
»  rent  l'aire  le  devoir....  mais  eneores  d'autant  cpie  les  hien^  (n 
«  respond(Mit  de  ceux  (pii  par  dnl  (mi  Tmlc  ont  lai--é  perdre  ec 
«  (pii  appartenoit  an  public,  uu  n  oui  actpii>  ce  ipi  un  autre  plus 
a  diliiient  eust  peu  gai.^nei-.  lU  -oui  re-pon>ahle-  tle<  deniers 
«  oisifs  et  paxent  Vintére-t  plus  grand  ain<i  que  do>^  hit<'urs) 
*  s  ils  ï5  en  M)nl  acconiodez  ». 

Enfin  pour  1(^>  impôts,  si  un  jiartiiadiiM-  ni'  [)eut  être  riMluM-- 
ché  seul  lorsrpie  il  x'  a  lieu  d(^  jiarraire  unesonirne  d  ar^zenl,  et 
si  un  liabitanl  ne  |)eiil  pa>  <"lre  déclare  débiteur  solidauH'  de  ce 
qui  est  dii  «  j)ar  tout  1(^  corps  »,  il  en  est  autremenl  de-  con- 
suls :  «  Ceux-I.i.  non  (>our  e^tre  citoyen.-.  mai>  .»  c»uise  île  leui.^ 
«  charités  ils  doivent  respondre  des  bulles  (pi  ils  rent  (hiIihmiI 
«  pour  raehepter  vexation,  des  esehappatoirex  rpie  treuvem  le< 
«  habitans  imposés,  a  lin  de  ne  mettre  la  main  a  la  bour>e.  La 
«  loy  veut  et  nous  l'avons  veiie  pratiipic'i-  ipie  le  Maire  et 
«  échevins  paresseux  de  fain^  imposer   les   dein«^rs  ion  aux  -ui- 


—   |9q 

::;:::"r  ■"'■"'"' ^"'""' ■^- "-i'-*-!-..* 

'""    ''    l'"l  |)orlanl  lo  (ail.le  .. 

'•- ---Jo  Mai,.   , .Mes  échevins  son,   obI,,e.d-acccw 
''""';•""';"■"'-"—- - -on,  ,.esp„n:Mes 

fiiin      ]       I  v*/^^   'Jdiie  ait  nu  dirp 

"  ,,    '•■'    '-'''''  °^'   -"'-"-^  —se  0,   sans  auIcL  p 

:/'"''^--^^^'-'''-'''-^---'y'.K.nra^ 

'"" ■^' ''^'^  "•'•— '^•.  '1  est  poss,l,,„  ,„M,.ouvo.. 

■■'--la,,..  „„■,„•„„,,,  ^,^  !„  ,  .     .•"."""^«'    «luelques 

,a,a..lelaV.lle.  "'  "'"^ ''^'"  ""«"es  represen- 

■J*u„  lra„omon,M,,>r.,nc,io„.<,Jo    \lan-o    .>    '  ■ 

^11  •  »iaiie    et  echevins  éinu^m 

r-" '■--■x;i:z:r::::::: 

^^  ienauï5  a  la  viile  nar  e  rnnci 

en4ualUedc.:onM,l,n,ais<.on„nosin,p,ep,l  "'' 

qu-en  I  m  ;2i  il  ,.,  „,„.  r  .,/        P^"  "^"''er.  L  est  ainsi 

^  v-.,il>>.pa)c.  l.,.ous  KMeniersàJehanDucha,  nn 

desMuanv  consuls,  pon,-  pn'.  de  2  ciels,  dun  cercle  no 

"^■'^'-'"---^. ■'■'^'.n,ainedeHa,.don.e  T7'"' 

^'^''"  ^'<n(e.pour  la  Ville.    D'autre  nart    Ipc  i 

^^i^tpart,  les  exemples  de  rem- 

(1)  Heg.  D.,  ir'  87,  f"  280. 

(2)  Comptes,  l;i9u-1400.   •     .    : 

Baer 
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l,our^e,T,.n.  ,1  avances  ou  de  .Iq.—  ^'l-'"l-^'-  '"'  I'™'  '''"" 
lepmemcU  parle  Receveur  a  Jehan  Duquenox  le  jeune, .  .on>ul, 
,ie  lOr.  sous  pour  frais  ,1e  vova,.  a  l'an>  ,1..  l.ors4U  un  n.,-.a,n 

„„n,l,ede  l.ourgeo.s  alUuent  en  nu^>n.n.  très  souven,  un  .les 
,iaatrelesaecou.pa,uaitet  c'es!  à  lui  que  le.  IVa,^  Ha.eut  reu,- 

])Oursés  (2  . 

,1  „-v  a  pas  la  .le  ^la^^  les  eonsuls  n.>  lont  aucun  l,.Mn.|nv,  ..l 
ce.luiieprouvolnen..Vsl.,u..pa.r,>i^la  'L'^u^e  la.U'  par  le 
Consul  est  paNce  .iM-ecleu.eul  par  !.■  r,.,-..v,.ur.  Par  ..x....pie. 
en  1  407,  .lohau  l).-l.our>.  un  .les  .p.atre,  etail  .leu,.>ur,.  mx  .|..urs 
ivec  les  ouvriers  qui  travaillan'Ut  a  la  reparaUon  .lu  p,.nt 
,.:schn,ar..  les  .lépeuses  faUes  par  .v  .'onsul  .-luv,  Duran,  hs.lu- 
„ari  son.  pavées  non  au  eon-.>l  n,a,.  .rnv.leu.enl  a  Durant 
Eschinart.    Jehan    n.4.our>    n,.  re.o.l    r>on    p.u.r    .■tr..  .l.Mne.u-.- 

avec  les  ouvriers  (3). 

Parfois   l.>rs.p.e  les  consuls  ^.-  reuuissai.-nl    seuls,  ils  s.'  tai- 
saient servir  ,1.-  rallVaL^hissemenls  aux  Irais  ,1.'  la  vill,-  .-omme 

^„  ,•„,,„,,  ,405-140T.  ^.  Payé  ù  Cuisin  un  ,le„,u.„..  d.J  U  vUl.  |,our 

M   He,acpo-avo,rd„  bois  pour   :eii,oulu.,.   les  ponts   .t.   la  r.v,,.,.. 
'        u   nt  ro.npu-  po.ir  le,  ,lace,  ..  ...  a  .t,-   LM.  CauM.,  a  .a.anl.lle 

;;r,         :«      a'e,.x    ......  e,  ..  cnv.nt  aller  avec  Mon....ne,.  a  M.nt- 

\TZl  .leux  fois  pour  avo.r  deux  ...anden,.-,,..  d,-  n...„  d,.  ~.r  ,,u. 
lu.-on  pour  deux  t  ,„„„|„e,ix  voyaues 

se  adressèrent  a.i  maître  de,  1-or.ts...   *  .. 

faits  à  Molad.er  et  a  Cl.a.nplote  pour  ct.erclier  du  l.o,..  1.1  ^s. 

0-,  U     .41'.  I'-"  ^'  •'■  ""'"«"^'''•'-  ""    ''"^  '"'^'^'■"    '"""'   '"'7     '  "" 
pensedelu.,a.Cha,no,.e,l)u.d.apt   et  de   Mo...sarm,..r   ■,--     ,l>    fu- 

ent  à  Sa,ut.Pour,:au.  pour  amener  tr.-.e  V.neent  a  M..„ln.s  :  ,U,  1 
-,,  0.nvie<.  IW:;.   l>ayé   à   Durau.    i:schina,t   pour    l.s   .lepeuse,    de 

'  T  1..     n-,tre   nour   mv  lours  q.r.l   a  demeuré  avec  tes 

Jetian  Oeliours  un  de,  «lualre  pou.   ..a.i  i 

ouvriers  qui  ont  travaill.'  au  pont  EscUiuart  :  10  s. 


l-il 


cela  se  passai,  l,,,.  ,,os  assemblées.  C'est  ainsi  que,,  Vm  le 
recev..,nn.,ui.ou,-sen.,.  Fro,nen,al  10  sous  dépensés  -,  pouMe 
'"'"■■■'''-  ^  '•  qui  s-étaie„i  asse„.Lles  pour  .,  aviser  le  faillie 
'■•'•  '''■!'"  ^'.^-Ile,„  .,  .,„  lîoivin  pon.enior,  lesquels  Ils  firent 
"'^'^^^^\'--^-^^^^^-^^o^n,u\\,^,,^:^,^,  devoir  a  la  ville  .. 
>  -  -"-e  fois,  ,.n  no.i.  I,.s  Consuls  donnent  des  instructions 
;';"'i;'---''l''l.'vdlequipn,nni,àPan;s:d^^^ 

"  ""'■'■'"  •'  '"'"■■■  '■'  'l''i-,sent  10  sous  (1).  On  trouve  également 
l"I--n..n.,  nux,.onsulsd,.sr,.ais   .1..  r,:.unio„s  faites  chez  eux 
'"••'-  'I    ne.t  pa>   pos.,1,1,.    de  eonsid.Ver  ces  deniers  reeus 
coniin.'  lies  gages.  "' 

^!:';  ''''';''  -^^^^^-^^^^^^^^^^^^.    dans  le  compte  de 
'•'■''-  ''■   li'-veur.  après  avoir  ,vla„'.  los  frais  de  confection  du 

'"'"'"'^  '"  ^"^  '■' ''""'""^'  --^  "-  «  pour  vous  mess,  les 

;^'--'te..cln.v,n,,.eq.,-i,  vous  plaira,,  et.  a  la  suite,  on  lit 
"';';"  P-  ., ne  ;,„„e, nain,  prohahlen.en.  par  celle  d-un  de  ces 
"  <-,.rs  ,  n  en  voulons  taxe  ».  Ces  quel.pies  n.ots  confirment  le 
-l-.a.  ,1..  „„„  le.  eou.ptes  sur  1,.  ,a,vs  ,lu  Maire  et  des  éche- 
VI  n<. 

„  "'  ""■  "'"•'"■  ''■  '"•'"-P'^  ''«^  '-^  >"-«l"it^''  .les  fonctions  de 
''•'"•'■  '■"■'■'"^v,n>  pe,-..,sle  :   une  onlonnance  de  10(1.3(2),   dans 


Ml 


(iUe,„,„,,  nor„  ,   H.  „„,,,,,,,,,  ^Consul,  pour   les  dépenses  desd 
.„„    ..    as.en„dère„.    ,e   t7    ma,    pour   instruire  .,     y!  erui 

X  II.  •.  h  »    ,  Piodi.ations  et    arcrent  pour   faire   le   fait   de  I-, 

^'llt*  a  Paii.s  et  donnèrent  à  diner  in,l     \ 

dud.  Mnhule  :  ,n  ,    (ces  t,   s  ""   '^"'  •'  '""''  '^  ''*""^""'^« 

'ra,s  de  voya-es    obie,  d  u  ,  '^^T"'  ^'"  ''  ""''  "''  ^'""^  '- 

^^  ^^  ya^es,  obje.  d  un   article  spécal,  montent  à  17  I.  :i  s.  et  4  I. 

(2)^.  m.,  !•,  670. 
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sonarlich^  14  di.pose  que  «  ne  pourront  h-  maiiv  .vl.xins, 
«  consuls  jurats  et  Sindics  ci.  rluxv^,  et  les  offirior^  d.  justice 
«  de  nos  dites  villes  ot  romnuii)i.iil.'>  c^lrc  depulc/  (ju  a  condi- 
«  lion  d-execuler  leui- doi>ulauoii>  ^raluilenirnl  et  sans  qu'ils 
«  puissent  rien  pretendiv  m  ivrovoir  pour  h-  Irai^  do  leui- 
u  vovage,  à  peine  de  reslilulion  du  (piadruple  ». 

Des  gages  apparaissent  (raill-Mu-s  p.'u  apros.  lor<  de  la  crôntion 
des  offices  (lue le  roi  vendait  à  -on  pmlii  I  :  d^  .)nt.  .lan>  ceca., 
pour  les  habitanl"^,  rclïet  d'un  inipnt  [hmcu  dan>  1  intcr.M  du  roi. 
puisque  la  vdle  pavait,  sous  fornir  de  gages,  le.  intônM.  des 
sommes  données  au  roi  [)our  pri\  d<'  1  ollice. 

Le  Maire  et  les  échevins  jus(pi'a  la  lin  du  xnu  ^hmI."  n*aNai<Mi( 
donc  pas  de  gages,  mais  ils  jouissaient  de  cM-tain^  pnvdcir.-.lk 
étaient  exempts  de  certains  impôts,  de  ccuv  levés  au  proiil  du  roi 
oududuc;  en  11 17, notamment. d  ...i  rabattu  au  receveur  ^U  sou< 
(Wloniers  représentant  le  montant  dc=  impcMs  dos  ipiatr.'  c.nMils 
dans  un  louage  love  au  prolit  du  roi  2  :  on  1  \1[.  il  .-l  ral.altu 
11  ecus  d'or  représentant  l  impôt  de  la  taille  des  (piatro  do  la  x  ill.' 
et  le  receveur  fait  mention  dun.'  drlih.M-ation  dr  la  vdlo  a  ce 
sujet  (3);  enfin,  dan>  des  rùles  d  impùl  in>cros  dans  do>  coiiii)tes 


(1)  A.  m.,  I*.  0:2.  Le  î)ud-et  au  es  mir-s  ITOri,  contient  les  ^'ages  sni- 
vants  :  Maire  d.'  la  m\W  de  Moului'^  ;  l.n^n  livres,  -  de  Saint  i-iuivu! 
lun  des  assesseurs  de  l'hùlel  de  ville  :  Tn  l.  S  s.  -  Coki  autres  asM.>- 
seurs  à  60  l.  chacun,  300  1.:  -  au  Maire,  droits  houi.riliques  :  loO  1. 

(2)  Comptes,  1  UT 

(3)  ici.,  Il''  2:;9,  t"  ;UV\  liTl.  >^  Uabaltu  au  receveur  Xï  escux  d  or 
«  dont  il  fut  chargé  trop  en  leceptes  en  son  compte  preeedeul  pour 
«  l'impost  de  la  taille  des  quatre  de  la  vdic  de  Tau  du  dit  coinpl.'  et  il  a 


comme  on  I  î^T),  on  remanpie  (jue  les  Consuls  de  l'année  ne 
sont  pas  imposés,  il  v  a  un  blanc  on  une  croix  devant  leur  nom. 
Maks  il  .^cmblo  bien  ipic  ces  exemptions  n'existaient  (jue  pour 
les  impôts  pfMvus  au  profit  du  duc  ou  du  roi  et  non  pour  les 
impots  lovés  nu  profit  de  la  villo  (dh^-méme.  Des  lettres  de  la  lin 
du  \i\  .>iocle  1  tleclarent  les  olliciers  du  duc  eux-mêmes  impo- 
«ables  aux  -  réparations  »  et  en  l/jaî),  on  peut  voir  que  le  pro- 
cur.'ur  (h'  la  ville  est  exempte  de  t(»ute  imposition,  sauf  des  ré- 
parations. 

L'assembleo  (h'  ville  paraît  donc  avoir  eu  le  pouvoir  d'exo- 
nérer ses  ro[)rrsentants  do  certaines  charges.  Le  15  janvier 
làrdl  2  .  rassemble*^  maintiiMit  pour  les  ofïiciers  de  ville  la  dis- 
penso  de  pa\  «m-  un  impôt  l(^v<'^  au  profit  du  roi.  Les  renseigne- 
nitMii^  font  un  pou  défaut  sur  cette  ([uestion  ;  il  est  permis  de 
dire  que  rexemption  des  impots  du  roi  et  du  duc.  pendant  la 
duréo  dp  leur  charge,  était  pour  les  consuls  un  avantage  assez 
coiiMdcrable.  Les  lettres  dv  La  la  sont  muettes  a  ce  sujet. 

Plu-  tard,  le  Main»  perpétuel  est  exempt  de  tutelle  et  cura- 
telh\  (\i^  laillo  jHM-sonntdlt',  service  de  guet  et  de  garde,  de  ban 
cl  darricrc-ban,  logtMuent  des  gens  de  guerre  et  autres  contri- 
i>ution<.  mémo  du  droit  de  tarif  dans  les  villes  abonnées  et  des 
octrois  j)our  los  donrcos  do  sa  provision  (3). 

11  faut  ajouter  (juc  les  fonctions  de  Consul,  puis  de   Maire  et 

<(  esté  d.clarr  par  h-  conseil  de  la  ville  que  les  quatre  dicelle  ville  ne 
«  doivent  iien  pai.T  de  l'inipo-t  de  la  taille  de  leur  temps,  pour  ce  : 
*<  XI  escux  d'or.  » 

(1)  Inf'rd,  ir  :>i, 

(2)  Infi'd,  n"  ."IG. 

,3)  laui  e,  up.  cit.        Urglement  d'octroi,  H,  11"  279,  A.  m. 
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échevins  donnaient  droit  à  certainos  préroi:nlîv(><  juirc^rnont 
honoritiques.  Ils  tiguraiont  dans  Icb  curenionics  \(Mus  dune 
robe  d'écarlate.  comme  par  exemple  lors  de  rentrée  du  coimr- 
table  Charles  de  liourhoii  1<^  H  mai  IJUT)  ({),  Ku  i:,',î{.  pour 
l'entrée  du  roi  et  de  la  reine,  il  est  oU'ert  a  eiiaeun  dc.^  inaire> 
et  échevins '21  aulnes  l/*2  d'écarlatc  rouir«^  coûtant  2JU;  livres 
17  sous  (>  deniei's.  Poui-  les  leuv  de  ioie.<pii  avaient  lien  deux  l'ois 
par  an,  les  échevins  recevaient  (\Ki>  toiches  nin^i  (p^e  le>  autres 
oiîiciers  de  la  ville,  c'était  eux  (pii  devaiiMit  de  leur  propre  main, 
mettre  le  feu  aux  hùchei's.  Li^ joui"  de  la  ImMc-Dumi  il-  icccsiucni 
des  chapeaux  et  d(\N  hoiKpnMs  pour  assister  .i  l.i  pnx  e^-ioii,  il 
était  également  coutume  de  leur  donner  des  dra^zees. 

Une  grande  considération  s'attachait  certameFiieui  .m\  fonc- 
tions de  Maire  et  échevins. et  l'on  voit  la  \  ille  faire  de<  ol)-e(pies 
solennelles  a  (piehpies-uns  de  ces  ofïiciers.  notnmnient  à 
M.  Jean  Lauhespin  au  mois  de  novendne  ITMli.  a  l'enlv':  rement 
duffuel '24  pauvres  portèrent  21  torches  neuv(\<  orné«>-  d'éeus- 
sonsaux  armes  de  la  ville  (2). 

21.  Les  coiiseillrrs  de  ville.  —  l)an>  la  oremièic  ]n(ntie  du 
w*' siècle,  on  trouve  trace  d'un  corps  de  douz(M'on<(Mller<  de 
ville.  Ce  nombre  de  douze  rapj)elle  les  douze  })ru(rhoiiimes  de 

(1)  A.  m..  Ile-.  [\. 

(2)  Comptes,  H^  iUl,  i:;02,  f'>  :,0,  onterr^mPHt  «lu  Mairo,  J.  r.-mbespin, 
12  novembre  1562.—  K^"  908,  i:;92,  1°  50  a  i^stienne  Ilicliier  n^iiitre 
i  escus,  pour  peindre  G  grands  écussons  sur  <,'ros  papiei-  pour  l'eiiltT- 
rement  de  s.  Pierre  liardon  qui  avait  .Hé  maire  de  la  ville.  —  K^'  DOS, 
1539,  n°  304  "...pour  \i  torches  et  VI  escussous  aux  armes  de  la  ville 
((  qui  furent  faictes  pour  l'enterrement  de  la  ternme  Mgr  ie  Procureui 
«  Guillonet  eschevin  {)ar  Tadvis  d'aulcuns  de  mgrs  les  eschevins  et  lia- 
«  bilans  de  la  ville  :  XL.  s.  » 


(.aniiMl.  iïc  Montlucon  et  de  Charroux  a  cpii  les  bourgeois  don- 
naient la  mission  de  répartir  et  de  percevoir  les  impôts  qu'ils 
décidaient,  il  rappelle  aussi  les  douze  personnages  institués  par 
les  habitants  de  Souvign\,  lors  de  leur  rébellion  de  1340,  et 
charités  de  rendre  la  justice.  Les  douze  de  Moulins  dérivent 
peul-ètre  de  l'ancien  cor[)s  de  l)Ourgeois  que  nous  avons  trouvé 
en  I2;>2,  mais  l'absence  de  reuseignemenls  ne  permet  pas  de 
donner  un(^  réponse  ferme  à  cette  question.  Dans  tous  les  cas, 
iU  Fie  sembl(Mit  pas  avoir  jamais  participé  a  l'administration  de 
la  justice,  car  il  n'a  pas  été  possible  juscpi'à  présent  de  leur 
trouver  une  attribution  judiciaire  (juelcon(|ue.  Us  ne  sont  men- 
tionnes pour  la  première  fois,  (pi'en  1 130  (1),  la  même  année 
ou  est  installée  la  chambre  de  ville.  On  ne  trouve  pas  trace  de 
ces  personnages  auparavant;  les  lettres  d'institution  de  1414 
et  1  i22  n'en  parlent  pas. 

A  partir  de  1431).  dilVerents  comptes  portent  (pi  ils  ont  été 
examines  par  les  consuls  et  cpiehiues-uns  des  douze  conseillers 
de  la  vdle  (2);  par  contre,  les  procès-verbaux  d'assemblée  de 
1 470  m' les  mentionnent  pas.  Le  11  janvier  1400,  ds  donnent 
leur  consentement,  avec  plusieurs  des  bourgeois,  a  la  vente 
dune  maisim  (3).  Dans  l'acte  de  transaction  dont  nous  avons 

(1)  A.  m  ,  Comptes,  n"  264,  f"  2:^«.  «  Au  receveur  de  lad.  ville  pour  la 
«  despence  de  une  réparacion  mise  sus  par  les  quatre  et  douze  con- 
«  sulz  de  lad.  ville  le  Xll^  jour  de  octobre  :  VI  s.  Vlll  d.  n 

(2)  Comjitc^,  n°  205.  Maille  à  examiner  aux  quatre  consuls  et  aucuns 
des  douze  consedlers  par  led.  de  Venectes,  le  23  février  1432. 

(3)  A.  m.,  11°  324.  Acte  de  vente.  —  «  Les  Consuls...  pour  le  prouffit 
et  utilité  de  la  chose  publicque  el  par  le  conseilh  voloir  et  consente- 
ment de  François  des  Foussès,  Jehan  (.audon,  (i.  Guionnet,  i.  Vigier  et 
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parlé,  ifitervenu  entre  la  ville  et  1<^  pri.Mii(''  dc^  Mo.s.jrges  en 
I.>I3,  ils  comparaissent  conime  conseilltM's  d.'  faif  ('orninun  de 
la  ville  «  a\aiil  le  seriiKMil  au  lait  comiimii  d  ciiox'  pu- 
l)li(fue   >. 

Ces  (*()ns(Mllers  sont  nottomont  distinct-  do-  orficiers  dr  la 
Chambre  des  comptes  ducale,  bieu  (|ue  de>  audileur>  des 
comptes  soient  [parfois  iiomnH'"s  ((tininr  faisaiil  jhiilic  du  Con- 
seil des  dou/o.  I.o  pr-(>(*r<-\(M-l»au\  d"a>--«'nd)l('>o  ne  laissent  ;il)- 
solument  aucun  doute  a  ce  sujet    l). 

Quelles  pouvaient  être  les  attrihution^  de  ces  ron^MJlt'rs? 

On  ne  trouxc  îract>  (pic  d'a!lrd»ntion<-  (vhnijit^l ifidrrs .  TIs 
prennent  part  au\  délibération- de  \  ille  :  j.arloi-,  ds  -uni  char- 
gés spécialemen!  pai-  l'assemblée  d'assister  les  éc]n\in-  (2); 
après  les  lettre.-  de  CM  T..  d-  nonirnanMit  a\."c  le  maire  rî  les 
échevins  les  hO  personnai^M-^  tenu-  de  \enir  aux  assemi)lées  ; 
enfin,  aux  terme- ( h'  l.'ur  sernient.  \\<   doivent        bien   e!  iu-|(-- 


Pierro  Moiilti'M-,  H\  (l.'s  c/o?/:;^  conseiiliers  .lu  fait  (•..iimnni  .l-  Ii  ville 
et  franchise  et  [«lusipurs  manaîis  rt  halutan^  d  loeij.'  vill-  el  Iraucliise 
assemblés  en  Ciaisulal...-  11  j.iiivirr  I 'c.*'i  iv.  s.) 

(l)I.es  «  XFI  »  sont  inscrits  à  paît,  tam  .-''[)ar.'s  des  «  Maistres  »•,  au- 
diteurs r,u  conseillers  de  la  Chamla*'  .1»-^  coniptes  qui  pruvent  assister 
à  rassembl*''e. 

(2)  Re^'.  H.,  i'  ai^  .  Sur  le  procrs  de  Feulât  :  u...a  e>f.'  (t.di}.érf'>  que 
mess^Ts,  assembleront  d^s  conseilliprs  jusipn's  au  uorutur  d-'  six  et 
s'ils  voyent  (jue  l'afTaire  soit  subject  à  a.-cord^T  il  taulf  trai.-t^M-  Tamya- 
ble...»  2:;  avril  1515.  —  Re-z.  C,  n"  ii-,  -J.")  nov^rubr.'  i:.:U  :  Siu- inc  de- 
mande de  «  rabat  d^  cens  »  :  u  nélibérr  qu'il  sera  fait  descente  en 
lad.  maison  par  uiu'  de  mess,  les  eschevins  app^lb'  deux  coimoilliors 
pour  aprt'^s  oy  Iput  rapport  y  esfpt'  pourveu  comme  il  a{q)aitieiulra  ». 
—  etc.,  etc..  •...,i 
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«  ment  conseiller  la  vilh^  des  alTaires  qui  seront  nécessaires  pour 
((  le  profit  et  utilit<'  d'iiadle  ^1^  ».  •  • 

Ces  conseillers  sont  élus  par  l'assemblée  générale  à  la  plura- 
lité d(^s  voix.  comuK^  les  échevins  (2).  Il  semble  qu'ils  soient 
nomnn'S  <)  r/6' contrairem(Mit  aux  anciens  prud'hommes  de  1:232, 
<pii  étaient  élus  pour  un  an  smilement.  voici  ce  (pii  le  fait  sup- 
po-er  :  d'abord,  b's  (dections  sont  très  rares  et  portent  sur  des 
nombres  varial)les  de  vacances,  t]  en  loi}],  4  en  1562,  1  en 
n»fi'2  :  de  plus,  en  lalo.  il  est  dit  (jue  tous  les  nouveaux  élus 
soFït  nonunés  «  ;ui  lieu  de  l'eu...  »  et  en  1562.  on  lit  aussi  (|ue 
rasseml)lée  lujmme  des  conseillers  pour  remplacer  ceux  (^ui 
<ïoiit  (h'ctMlés  ^3\  La  même  aimée  il  se  produit  un  cas  nouveau, 
lun  (b'<  conseill(M"S  a\ait  ete  élu  maire,  il  d(Mnande  que  l'on  dé- 
signe un  habitant  poui-  rcMiqilii-  ses  l'onctions  de  conseiller  pen- 
dant i\\u'  duriM-a  sa  charge  de  maire,  l'assemblée  décide  que  cette 
mesure  est  inutile  et  (pie  les  delibei-ations  faites,  auront  toute 
leui-  valeur  (4). 

(1)  .\.  ///.,  H»'-.  ))..  il"  77.  12  novembre  l.')62,  f"  216  :  Serment,  eu  ces 
termes,  dr  quatre  cun>eiilei>,  dev;uit  le  Maire  et  les  échevins. 

(2)  Reg.  H.,  f"  S4,  7  juillet  1.')18.  Assemblés  pour  eslire  aucuns  de 
mess,  de  la  ville  j.our  estre  au  lieu  des  XII...,  besqueulx  ont  esleus 
ceux  (iui  s'enssuiv.Mif,  c'est  assavoir  :  Ducbapt  au  lieu  de  feu  Jehan 
Pt'nai.  i> audiai  au  leai  de  feu  (iiuidon  son  pèr'-...  etc.  Pesqueulx  seront 
adjouines  par  du\aiil  M^c  le  Chastellaiu  de  Molins  pour  faire  le  ser- 
luput.  —  Reir.  H.,  n-  77,  78  (1562). 

(3)  Reg.  !).,  u  77,  H  novembre  loG2,  i°2i;)^o.  f^o  le.  échevin  propose 
«  que  loii  a  acoustumé  avoir  en  la  ville  douze  conseilliers  et  que  des 
«  dou/>\  qui  ont  cy  devant  esté  créés  plusieurs  sont  déceddés...»  on 
nomuH'  (piatre  nouveaux  loubcillers,  —  le  27  février  suivant,  l'assem- 
bb'e  nomme  (i.  Seguier,  bourgeois  et  marchand  de  la  ville,  comme 
oon^»'ilbM'  ;ui  lieu  de  Jean  de  Paunay,  docteur  en  médecine,  décédé. 

(4)  Reg.  D.,  n"  78,  22  février  i;i02. 


m 


—  13B  — 

Les  conseillers  n*a\;ut'[i!  pas  de //^/ y  ^'.  T1  e<(  (liflicil'"  de  dire 
s'ils  étaient  exempts  (rim[)(Ms.  il  le  semble,  daprcs  la  dulibu- 
ration  du  15  janvier  IT).")!}.  Ils  [^ouvaitMil  j»rendr('  pari  aux  pioet^s- 
sions  et  aux  feux  do  joie,  la  ville  leur  ollVail  dt^s  IoicIk^s  eomme 
aux  echevins.  Ils  avaient  une  place  d'honneur  dan>  les  assem- 
blées   1\ 

En  somme  cos  officiers  forment  un  corps  adminislr;iîir.  n'axant 
aucun  pouvoir  de  décision,  ils  sont  veiitai)lemenl  un  ('(nisal 
chargé  de  domici-  des  «tv'.v.  I^lanl  nomm(''s  a  vie.  il>  eenstihn'nt 
l'élément  stable  de  l'organisation  municipale.  puis(pi<'  le<  eche- 
vins n'étaient  nommes  (|ue  pour  deux  ans,  et  cpie  l.t  eonipoM- 
tion  des  assemblées  pouvait  (Mre  extrcmemenf  variable  au  re- 
gai'd  des  individus.  L'utdile  de  cet  organe  devait  (Inuinucr  hu'S 
que  les  habitants  euient  pris  l'h.diiluile  de  nt'  plus  assistei* 
reizulièremenl  aux  ass(Mnblees  el  de  s'en  renn^li-e  à  (juelcpn^s- 
uns  d'entre  eux.  prcxpie  toujoin'slo  luènies.  d.i  xnn  de  déci- 
der des  adaires  communes.  Il  n'est  donc  [)as  elonnant  (pirii 
ITiT'i,  lorscpie  le  nomhn^  d(^s  habitants  dont  I,  j)r(''^eiice  est 
exigée  aux  assemblées  est  réduit  a  M),  il  ne  soil  plus  du  tout 
question  de  ces  douze  conseillei's.  Us  disj)araissent  ainsi  sans 
qu'il  \  ait  un  acte  spécial  statuant  sur  leur  sort.  Le--  lettres  de 
1572  ^2  n'en  parlent  pas  ;  il  semljle  desant  ce  silence,  (|ue 
leur  rôle  était  bien  eiVacé  de|>uis  plusieurs  années. 

(1;  A.  m.,  d''  -ilM,  liiitutairr  de  1518  :  «  1,  trouvé  en  un  roUif  de  lad. 
Chambre  de  ville  sur  lequel  se  seeiit  me^^.  les  dou/.e  i  oicsciilers  de» 
lad.  ville,  du  cotest  d'orif^nt,  plusieurs  comptes.  » 

(2)  La  lettre  du  roi  Charles  l.\  t-^t  lit'--  nette  sur  c»»  judrif  :  »•!  (Mj  n»' 
peut  dire  que  les  12  aient  passé  inapereu>  puisque  la  tliii!<'  de  l.dH 
est  visée,  ainsi  que  la  composition  des  assemblées  a  cette  époque. 


—  139  — 

Les  douze  n'existant  plus  en  1572.  on  ne  peut  pas  trouver 
un  lien  enti'e  ces  olliciers  et  le  Conseil  municipal  institué  en 
li'rli)  :  ce  n'(^st  donc  pas  ce  corps  de  douze  notables  ({ui,  en  se 
Iranslormant,  lui  a  donne  naissance.  Le  Conseil  municipal  de 
l(i20csl  un  produit  direct  des  diflicultés  de  fonctionnement  de 
rassend)lée  G;énéral«\  de  rindifférence  des  habitants  et  de  1  in- 
tervention  des  autorités  supérieures.  Ce  point  devait  être  signalé 
car  il  pouvait  paraître  très  lop;i(ju(^  d'attribuer  la  création  du 
Conseil  de  hl2(l  a  une  inlluenct^  pr(''|)ondei"anle  de  ce  corps  de 
12  notables,  (pii,  aj)rés  n'avoir  eu  (jue  des  j)ouvoirs  consultatifs, 
se  seraient  en'orces  d'obtenir,  au  prix  dune  modification,  le  pri- 
vilège de  décider  seuls  des  all"aii'(\^  de  la  ville. 

22.  fj'  p/nca/'r/n-  (/'.'  1(1  ville.  —  a  Orijuic.  —  Dans  les 
débuts  du  XV"  siècle  il  n'y  a  pas  de  procureur  ayant  titre 
(rollifa'er  de  ville  ot  permanent.  Les  comptes  de  LKKI,  qui 
parlent  des  i  oiisuls,  du  capitaine  et  de  ({uchpies  employés,  ne 
font  pas  mention  du  procui'cur.  ménn^  pour  des  dépenses  rela- 
tives à  (h's  procès.  On  sait  (pie  les  procui'eurs  étaient  charges 
de  rej)resenter  les  parties  dans  les  procès,  et  ipie  dans  la  pé- 
riode i^allo-i'omaine  il  existait  un  de/tnisor  civltatts  spéciale- 
ment inv.^^ti  du  réde  de  dénoncer  et  d'empêcher  les  injustices 
commises  par  les  decurions  au  préjudice  des  habitants  de  lacité. 

Ce  sont  les  consuls  qui  à  Moulins,  au  xv"  siècle,  sont  chargés 
de  représenter  la  ville  en  justice  (1). 

(1)  Compte)^,  140:;.  A  i,.  Rardelin  pour  nou?  (les  quatre  consuls) 
mettre  en  pi  t'seiitation  contre  les  Chanoines  pour  ce  qu'ils  avaient 
«  atteri'é  les  tousses  de  la  ville  >»  10  d. 


_  1^(1  -^- 

Pn?'înis.  oîi  a  rec"()Ui">  ;ni\  l)o^l^  ullico  d  un  pri>.(iiinai^i'  ilc 
valeur,  c'e^^t  aiii>i  (\u'r\\  1 'i(M»  I  .  M.  Picit»- de  lltM-i«>-<)ii.  pioru- 
reiir  du  (lue.  imm'oiI  T»  sous  "  pour  ostro  nu  ('on^oil  d.-  I.)  \ill.^ 
<■  i)ai-  de\anl  MoiiM'iiiueur  rK>loa  du  ton  ti  1  tiKunlir  de  J.  lia- 
-  hulo  »  :  la  nirnio  aiuiée,  J.  ^'i;~^'M•  .'-1  rliat-::.'-  d.'  r.'[.i-t''<('nl(M"  I.i 
\il!('a  Pai'i^  <laii--  le  ju-ocrs  H;il»iit<' (2),  il  ifcoi!  pour  ct'l.i  avec 
(les  inénioires,  une  procuraliou  doiuiée  au  nom  de-  (pialr<-  (.oii- 
suls  dr  Taïuiée  |)ré('é(lenle  et  des  ipiali-o  do  l'aniKM'  pi"ôv(>ii!o  '3;. 
Ce  \  igier  e>l  bien  un  j.rociiicur  spoeial.  d  ii'i^oil  10  Inio^  a  ^(ju.^ 
[)OUi"  S(*s  (Vais  do  \o\.iij:''.  i!  h  a  .nKaïuoinoiiî  1»'  oaiMoloio  d  un 
ollirie!"  permanent,  on  ]o  rotrnuvo  cnn-^ul.  yml^.  pu  l'il-l.  d»'- 
pulé  a  Paia>  poui'  irpHUidio  a  uno  cunsocalinn  du  loi. 

l"ji  I  '»I7.  la  villt'  df'cide  de  rettMiir  à  -«on  -or\ico  ^]  ]\  dr  \\r- 
rissoii  pour  un  ;iii.  «'l  lui  donne  liO  >ou^  dr  i^ai^cs  (4).  Les 
('oui[)les  suivauts  sont  niuots  sur  eel  ohjoi.  il  >ouil)lo  (pie  les 
gages  n'aient  pas  été  conliiuu''s.  Les  lettres  d'in^iitulion  d<'  I  'i  I  1 
nKMitionnont  un  iirand  noiuliro  d^^  pi"o<  ui'oui>  (•h()l^l^  par  los 
(lonsuls.  ees  procureurs  au  nonihre  (U^  plu>  d»'  (U).  plus  notn- 
breux  que  les  habitant^  prr<ont<  qui  sont  un  pou  y>lu<  do  aO, 
reçoivent  des  pouvoir?  donnés  dune  niannao  détaillée,  uiaiMpii 

(i)  /(/.,  UOG. 

(2)  Supra,  p.  131,  n.  1. 

(3)  Comptes,  140"  :  A  Olivier  Desbarres  pouf  îa  pro(airafion  au  nom 
des  qujitre  consuls  de  raniK'e  passée  comme  des  «piitre  à  pre^Mut, 
donnée  à  Vigier  :  lu  s. 

(\)  Comptes,  1418,  payé  à  M'  l*itare  de  iiérisbun  procarcur  de  Mgr  le 
Duc  p(Uir  ses  gages  que  les  quati'e  de  la  ville  lui  ont  promis  payer 
pour  être  au  Conseil  de  la  villf  à  rencontre  de  plusitau\s  per>onnes  et 
que  les  bourgeois  ont  aiîaire  d'aucune  chose,  pour  ce  on  a  retenu  led.. 
procureur  pour  un  an  à  partir  du  10  mars  1417  ;  00  s. 
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ne'comprenrn>nf  (pio  df><  acte-  de  procéduiv  judiciaire  (l).  Eu 
[\yi,  c  e>t  un  d(\s  Con>u!>  (pu  lait  I.'  voyage  de  Montluçon  pour 
lui  procès  ('2  .  lai  I  ]\\.  la  \i!le  donne  40  sous  au  procureur  du 
duc  pour  ses  gages  dune  anné(\  Kn  1  IK;.  c'est  un  Consul  qui 
présente  le  coinpto  deb  dépenses  occasionnées  a  Paris  par  le 
()ro(v>;  pM  ndant  «Mitre  la  \illo  o|  Pierre  de  Pierrepont.  Ou  pour- 
rait eii,alem(Mit  (  iior  «juel(jue<  autres  exemples  de  persoiuies  ré- 
tiibuées  j)ai  ia  ville  a  roccasioii  de  proce-,  mais,  saul'  poui-  les 
<h'\\\  ras  relatés,  dan-,  le-cpu^lsle  procureur  du  Duc  a  été  retenu 
pour  un  an.  il  s'agit  de  dopoiivos  laites  pour  di^s  mission^  ,7?^'- 
cialcs,  d  \\'\  a  j»a-  de  véritable  oliicier  de  ville  élu  par  les  habi- 
tant- eî  poianan.  ni  ;  il  n'\  a  là  (pi'un  procureur  ou  un  Conseil 
retenu  p.u'  la  ville  l(juL  (omnu'  laui-ait  pu  laiia^  un  parti(adier. 

Apres  1  iMÎ.  il  iTen  est  plus  de  même.  On  trouve  li'ace  d'un 
procairoiir  du  lait  commun  ])pri]urnprit .  vérital)l(^  (>ljii'lcr  de 
ville.  Le  (I  avril  1  iM'»,  cet  oliicier  assiste  à  une  délibération  par 
la(juello  rasseud)lée  décide  de  donner  une  robe  au  (a)ncierg;e  (3  , 
et  l'on  possialo  un  procès-veibal  d'élection  du  :Î0  décembre  1459. 
A  partir  de  (ctte  épocjue,  tous  les  conq)tes  font  mention  des 
gages  de  cet  olliia'er.  On  peut  donc  dire  (|ue  le  procureur  du  fait 
commun  n'exista,  a  lelat  jxM'manent  et  comme  oliicier  élu,  (pi'à 
partir  de  la  2'  moitié  du  xv*'  siècle. 

b)  Xomiiiatjoii.  —  T.e  procureur  est  élu,  comme  les  Consuls, 

(1).\.  m.  W  300,  18  avril  14li.  Les  consuls  nomment  après  leur 
élection  86  procureurs  ])Our  représenter  la  ville  eu  justice,  le  lient,  du 
Sén.  (jui  octroyé  la  b-ttie  d  institution  déclare  donner  pouvoir  à  tous 
ces  procureurs  d';igir  au  nom  de  tous  les   habitants  devant  tous  juges. 

(2)  Comptes,  iv>  261. 

(3)  A.  m.,  n"  872,  supra,  n**  12. 
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par  les  ]ia])itants  (h  ].\  \ille  (i)  ;  au  wf  si(M']«\   l'cloctioi)   «^  fait 
commo   pour   ]o^  rrhovins  pai"  la    j)!-t'--»Mitati()ii    d  iiiir   li^ic  (ic 

(|ualre  cauditlals  ,  2  . 

La  (luivo  dos  fonclion-  ir^tait  pas  liruilrc.  «'Ilr  <.Miil»h'  avoir- 
été  tros  longue  ol  il  c^t  [)o<>ihlt'  «pie  seules  la  nioit  on  la  iclrailt; 
volonlau-r  du  lilulairi'  \  ruirtMil  tin.  Jtdi.in  (Inillonri.  procnicni- 
en  ir)0:'.  IT'tait  encore  en  \7)'1\.  M.  Pi.mtc  Dulnii^-on  rpii  rom- 
plae*^  M.  Hilloinial  tdn  rw  \y.).)  cl  non  aeecpianl,  c>l  rmuie  pio- 
eureur  en  l.)1()  cl  en  l.iOI  (3). 

{[)  A.  III  ,  M"  ST'J,  f"  4r».  •■  AiijouiJ  liuy  XXIX'' joui  d<'  .l'- ''iiilii  c  i'.iu 
"  mil  llll  ciiitinai;!»'  ♦'!  ii.ut,  uni  esté  as?pmî)lez  en  la  «iiniihF»-  de  la 
<(  vilU%  les  quatre,  c'est  assavttii'  TlmniaN  .Iiiii^ii,  IN^mm-  MiLmv,  l^i<Mtr> 
<(  Raralier,  Mifho  llousfet,  quatre  et  f^ouverneurs  il^'  !t  vHIr  et  av(M  qu.'s 
«  eulx  les  boiiriiois  de  la  m11''  <  v  aju.-  nommés  pour  eslire  niu  pioeu- 
<(  reur  \u)\n'  lad.  ville  i^oui  1»'?  jtrocès  et  lo'LToces  et  alVairo  >1<'  1  id.  vill.', 
«  Chariot  Cordiec,  Jehan  Boi^M".  lit'iznault  dauunier,  l.onn  iJU'  liapt, 
<(  Jeh.  Malicorne,  P.  Mous^aioii.  J*.  H.i/.m,  .1.  <:tiap|oii>^.  .),  Sminm'n, 
«  Loys  (luellault.  Jfiiau  de  Neutvis,   <..    Moiat.    .1.    Imiju-m    .  .  I.  (.uio- 

"  nin,  ,).  AudiuoM.    .1.    i.ioiin,.].    Mafhefer.  il.    Muoti t    (•     lî-'itlio- 

'<  mier.  Lesquculx  ont  .'«.ht  puur  h'Ur  [jrocuieur  M"  .h-liiu  i'.'-i  tiMiid  li- 
.'  ceiu'ié  en  luvs  lequel  ,i  fait  le  serin''nt  t'U  lad.  ville  di;  bi-îi  '-t  li'vaul- 
«  ment  servit  rol'tice  de  procureur  et  luy  ont  d.um.''  et  con-litu'  (',  ->. 
«  chascun  an,  tant  qu  d  srra  pro(-uit'ui'  et  ^on  lio.^t'd  Ira'»»-  d,-  t^ui-^  Ir^ 
<•  impostz,  réservé  les  réparacions,  et  >*'  paieront  U-^d  C  s.  à  d-ux 
<(  termes  c'est  a>>avuii  a  l'astjues  et  à  .>aniî  Mailiiidi^cr,  .^i^ue  ;  Haïa- 
((  lier,  Julien. 

(2)  A.  m..  Heu^  C  n"  'M,  0  juin  \y.V.),  f"  54.  «...//cm,  au.ssi  <ur  ce 
((  qu'il  a  été  remoiisUe  que  M'' Jehan  Dm  et,  licpuci.'  .-n  l.ox  avoil  loucté 
«  l'oftice  de  procureiu-  du  fait  comunui  «io  la  vili.-  »4  qu  i!  >'^\>>i\  t.- jms 
«  V  pou^rjveoir  d'un    autre  ydoine  et   suftisant  pout'  l't'x.u^ice  dud. 

<(  tice...  les  eschevins  ont  hailh-  pu-  .'seript...  ,i  noms).,,  les  adsislans 
((  ont  eu  sur  c^'  contér»'n<:e;  s'est  ti-(mv.-  h'  dit  M"  Jtdian  Hillormat  avoir 
<{  la  plurallité  de  voix  parquoy  a  esté  icelluy  Hillonnaf  csleu,  créé...  » 

(3)  Comptes,  K«  908,  loin.  —  lU  3il,  n  >  »r.  {>{][. 


c)  Aiirilnai<ni.  -  Les  allribulions  de  eetoiïicier  restent  assez 
p(Mi  dclini.»-.  il  ('dail  cliargc  des  procès,  négoces  et  affaires  de  la 
ville  (1),  d  assistait  à  {(ailes  les  assemblées  de  ville,  ainsi  (pie 
le  dcnionhaail  les  pro(vs-v(M'l)au\.  11  formait  avec  les  conseillers 
Tin  ôicmcnt  slal)I(>  d^  lOr^anisafion  municipale,  et  son  rôle 
principal  parait  avou'  de  de  veiller  au  respect  de  la  coulurm^  cl 
à  rohs.Mvalion  des  procédures  à  suivre.  C'est  lui  (jui  requiert 
la  con(fainnati(»n  a  l'amcnflo  contre  les  défaillants  aux  assem- 
blées (2);  il  s'oppose  a  ce  (pie  les  delilxTations  soient  pi'ises  si 
lesassislanl^  iK»  sont  pas  en  nombre  sulïisant  (3),  et  il  veille  a 
ce  «pie  lc.>  lbrnic>  des  élections  soient  bien  suivies  'f .  c'est  lui 
éi^alenient  (pu.  on  làllL  parle  au  nom  de  la  ville  pour  apprécier 
si  AI  .l.dian  hexdeau.  henUMiant  parti(ailier,  en  la  sénéchaussée 
peut  èlrc  du  Maire  mali^re  les  lellres  du  roi  (pii  l'en  dispense- 
ra i<Mit  (5). 

i\  ïh'lrihntion.  — Conlrairemenl  aux  échevins  et  au\  con- 
seiller.-, le  Procureur  de  la  \ille  re(,()il  des  gages  annuels.  En 
I  1MK  ils  sont  de  KM)  sous  et  depuis  n(^  varient  pas  ;  en  15()1, 
iN  -ont  encore  de  1(1(1  ^ous  (6)  et  en  151)5  aussi.  Tl  était  exempt 

(l)  V.  procès-verbal  d'élection,  supra. 

(i)  W  -  h.,  n'  :i;{,  O  décembre  loo8,  n"  ;j9,  11  janvier  1538,  —  n»  40, 
15  janvier  l."i.'{8. 

(;j|  Id.,  n"  iO,  -2;;  juiliot  l  kV.c  L<'s  procureurs  remontrent  que  le  pe- 
tit nombre  des  assistants  ne  permet  pas  de  délibérer  et  requièrent 
connnis.ion  pour  faire  appeler  les  défaillants.  La  Commission  est  oc- 
troyée  0  aux  lins  (jue  dessus  .,  aux  maire  et  eschevins  par  le  président 
<iu  >i<  ;_'!'  pré>idial  :  .Milles. 

{i)  iieg    1).,  supra^  n"  20  /'.  p    127. 

(5)  He-.  1)..  n'^ST. 

(6)  Siipi'i,  proc.  verb.  d'él.  p    142. 
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d'impôts   sauf  «  des  réparations   >.  du   moins  cela   résulte  i\r 
l'élection  de  14511  ;  pour  j>lu>^  laid,  le>  document^  fout  dclauL 

Cet  olFicier,  dont  rinlhienee  de\ait  être  assez  con>iderable, 
puisqu'il  restait  lonsitemps  en  fonctions  et  veillait  aux  bonnes 
traditions,  ne  paraît  pas  avoir  eu  daltiihutions  judiciaires  daiKs 
les  débuts,  la  ville  n'ayant  [)as  alors  de  [xjuvoirs  de  ce  genre. 
Les  lettres  de  15  l}}  ne  j)aileiil  pas  de  sa  pailicipation  aux  poii- 
voirs  de  justice  donnes  au  Maire.  Lorsipie  le  Uourbonnai>  lui 
réuiu  à  la  couromie,  il  y  eut  dans  toutes  les  assend)lées  d'Iiabi- 
lants,  ainsi  (pie  cela  résulte  des  pioces-vcrbauv.  un  piocureur 
du  roi  (jui  prerul  place  à  coté  du  procureur  de  la  ville  ;  il  s'as- 
socie à  lui  dans  h^s  rérpu'sitions.  Au  cours  du  \\\f  siècl(\  on 
trouve  le  litre  de  «  procureur  du  roy  au  lait  commun  >  cet 
oilicier  est  charirt'  du  rùlr  du  minisleit'  public  pio  le  tribunal 
de  police,  bjdin.  plu^  tard,  en  17(15,  il  oi  l'ail  mention.  dan<  un 
budget,  du  «  j)rocureur  du  roi  du  dit  hôtel  de  vdle  ■  cpu  louche 
400  livres  de  gages  annuels  (i).  Le  procureur  de  ville  e>t  dc- 
V(Mni  oilicier  du  l'oi. 

2^).  Le  capilahu'  de  la  v.ille.  —  Tous  1rs  ollicicrs  précédents 
sont  nommés  pai'  la  ville  et  sont  bien  des  oi'liciers  municipaux, 
sui- les(piels  le  pouvoir  ducal  ii'a\ait  aucune  action  directe;  il 
n'en  est  pas  d(^  mr'm*^  du  capitaine,  on  hésite  à  le  consid(''rer- 
couune  oilicier  purement  municipal  ou  comme  oilicier  pmviuenl 
ducal.  On  trouve  des  ar.miments  en  faveur  d*^  ces  deux  li\p(i- 
théses,  la  vente  e>l  probablt'nieiil  inttM-mi'diair.'.    \ Oici   dos  con- 

(1)  A.  m.,  1'-'  072. 


sidéralions  (jui  léroient  supposer  que  le  capitaine  est  tout  sim- 
plement  un  oflicierdu  duc. 

Il  y  a  des  règlements  généraux  sur      Tonice  de  capitainerie  >> 
faits  par  le  duc  Louis  II  et  applicables  a  tous  les  capitaines  des 
villes  et  •<  chasteaux  .lu  d.  seii>neur  estant  en  Bourbonnais  «  ^L, 
Louis  H  réglementa  leurs  gages.  Au  cours  du    xn"   siècle,  il  y  a 
des  nominations  de  Capitaine   de    Moulins  faites  par  le  duc '2}, 
sans  qu'il  soit  parlé  d'un  avis  (pielconque   des  habitants  de  la 
ville.  II  semblerait  donc  ({ue  le  duc  nommait  qui  il  voulait.  Les 
gages,  relevés  dans  les  comptes  des  receveurs  de  la  ville,  seraient 
ainsi  destines  a  rémunérer  non  pas  un  oilicier  de  la  ville  mais 
un  officier  du  duc. 

Mais  d'autres  textes,  au  contraire,  consacrent  une  certaine  li- 
berté des  bourgeois  pour  la  désignation  du  capitaine;  en 
Li()5  (3),  h'  duc  Louis  II  permet  aux  habitants  de  Moulins  d'élire 

{\)  Avch.  nit.,  p.  i376,  c.  2.024.  Turentaire  Huillard  Breholles  3911 
20  mars  1392.  /./.,  4470,  2  juillet  1409.11  s'agit  d'ordonnances  déci^ 
dant  que  les  Capitaines  n'auront  droit  qu  a  la  moitié  du  produit  des 
amendes  perçues  sur  les  dt-laillants  des  guets.  Le  rôle  était  dressé  non 
par  le  capitaine  mais  par  un  clerc,  pour  Moulins  le  clerc  désigné  est 
J.  Hardelin. 

(2,  Arch.  dcp.  Copie.  «  Extrait  du  3^  registre  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Rourbonnois  estant  au  greffe  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  ..,  1«  09  Provision  de  l'oHice  de  capitaine  de  Moulins  en  fa- 
veur de  Jehan  de  Trancbelion  escuier,  sgr  de  Monteaux  en  considéra- 
lion  de  ses  services,  au  lieu  de  Jehan  de  la  Mousse,  escuier.  A  Orléans, 
le  25  mars  140-].  -  5e  Registre,  f^  39.  Carte  de  Poflice  de  Capitaine  de' 
la  ville  de  Moulins,  châtelain  de  Moulins  et  de  Ressay  en  faveur  du 
conseiller  et  chambellan  I.oys,  sgr  de  Culant,  en  considération  de  ses 
services,  vacant  par  la  résignation  du  chambellan  de  Sablonnières  à 
Moulins,  10  octobr»'  1482  ' 

(3)  .1.  m.,  Inventaire,  g  b2i:i,  1514,  n^   23,  lettre  de   privilège   du   duc 
Baer  ^^ 
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doux  bourgeois  |)<)ur  rtMiiplii  roffic»'  do  ('n|>îtnine  «  à  tour  do 
mois  >'  il  eu  usl  de  uiôuie  lmi  ÏWJ  1  ,  il  \  t'ul  aussi  uue  eleelion 
eu  1118. 

Faut-il  dire  dans  ces  coiidilions.  ({u'il  y  avait  doux  eapitainos  ^'. 
L'uu  ollieier  dudueeouimaudaut  au  château  et  l'autre  ollicier  de 
ville  uouinié  par  les  hahitants''  Mais  connui^ut  explicjuer  alors  que 
lescouiples  ne  |)arleiit  toujours  (juo  duu  seul  capitaine  (pii.  par- 
Ibis,  est  certaiueuieut  uu  ollicier  du  duc.  (".ouiiuent  e\pli(pier,  s'il 
\  a  deux  capitaines,  (pie  Jehan  do  la  Mousse  escuier.  le  même  qui 
resiiiue  ses  Ibnctions  eu  1  iOT),  el  est  remplace  [)a!'  .1.  de  Tranche- 
lion  nomme  par  le  duc  '1  ,  reçoive  des  gaines  de  la  ville  en 
1450  ''\  .  et  comment  comprendre  (pie  ce  soit  p!'écis(Mnent  encore 
un  chaml)ellan  du  duc  Mous  de>  Cars  (pu,  (ra[)res  les  comptes 
de  1503,  soit  ca|)itaine  delà  ville  '  Il  iTn  a  hien  (pi'un  seul  capi- 
taine pax  (3  par  la  ville.  Mais  ce  eapitaino  [)ouvait  ('li'o  designé 
par  le  duc  ou  bien,  comme  cela  >e  lit  en  [\[[\,  le  duc  provo- 
(piait  Tavis  des  habitants  pour  savoir  (\\uA  (''tait  celui  a  (pii  il 
fallait  conlier  le  gouverntMuenl  el  la  garde  de  la  \ille    |.  dette 

Loys  par  laquelle  appert  comme  Messire  Jehan  de  Marcellan^es,  che- 
valier capitaine  de  Moulins  voulut  elre  drchargo  de  lad.  caj)ilainerie  et 
permit  le  duc  que  les  bourgeois  d'icelle  ville  peusseiit  eslire  deux 
bourgeois  pour  exercer  l'oflice  de  capitaine  par  tour  de  mois,  datée  de 
l'an  1365. 

(1)  A.  VI. y  ibi'L,  n"  138.  Mandement  du  duc  Loys  du  17  novembre  1309, 
par  lequel  est  donné...  aussi  est  permis  esd.  habitants  ('dire  capitaine 
pour  la  dépense  avecques  les  dizeniers,  quinzeniers,  cinquanteniers  et 
centeniers. 

(2)  Supra. 

(3)  A.  ///.,  K*^  90;'),  à  J.  de  la  Mousse,  capitaint^,  20  livres  pour  ses 
gages. 

(4)  Comptes,  1418. 


^^ 
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•Hui.T  I;,.  le  cu|.iim.u.  ôinil    l'ierro  UricliciL    il  ifa  aucun   titre, 
c-o>nmc  dnilleurs  Chariot   Feli^  en   HIO:  a  la  suite  d'une  de- 
mande de  la  duchesse,  P.  Rrichal  est  remplacé  par  Jean  de  Chà- 
teau  écuier,  i'ierre  liriciiat  avait   succède   a  Bert.    de  la  Mosse 
éeui.'r  el  cliàielau,  de   Moulins,   qui   commanda   la  délense  de 
Moulins,  lors  des  atla,|ucs  des  hourguignons.  Cette  alternance  de 
"onis  de  bourgeois  et  d'olliciers  montre  hien  les  deuv  influences 
•jui  asisscnl  sur  la  désignation  du  capitaine,  et  l'on  peut  penser 
.'tre  assez  prêt  de  la  vérité,  en  disa>U  (jue  si  la  ville  pouvait  par- 
lois  designer  librement  son  cai)itaine  il  n'était  pas  rare  de  voir 
le  pouvoir  ducal,  peut-être  dans  lintérèt  supérieur   de  la  dé- 
fense du  pays,  désigner  ou  faire  désigner  le  capitaine  de  Mou- 
lins charge  de  garder  la  ville  contre  les  attaques  des  ennemis.  Il 
existait  certainement  un  lien  1res  étroit  entre  la  ville  et  le  châ- 
teau pour  rorganisatir)n   de   la  défense.    Les   habitants   avaient 
d'ailleurs  la  liberté  de  désigner  les  ollicicrs  subalternes  dizeniers 
vmgteniers.  cinquanteniers  et  centeniers,  ainsi  que  cela  résulte 
<rariicles  des  comj.tes   1,  et  des  proces-verbaux    d'assemblées 
de  Cl  70  (i). 

Au  cours  du  XVI' siècle  les  documents  ne  sont  pas  très  nom- 
breuv  ;  lorscpie  le  Bourbonnais  lut  réuni  a  la  couronne  Mgr  des 
Cars  reste  ca,)iiaine  de  Moulins.  Quand  Moulins  fut  assiégé  par 
les  Huguenots  en  IMi,  la  défense  est  organisée  par  le  Seigneur 
deMontrong,puis  par  Jean  de  Marconnay  seigneur  de  Montaret 
sur  l'ordre    du    gouverneur  Saint-André  (3)  ;   la   ville  n'avait 

W  Comptes,  n"  ■2:io,lil&. 
(2)  Arch  dép.,  S<i,  Moulins. 
<'3)  H.  Faure,  t.  I,  p.  84. 
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d'ailleurs   accepté    une   garnison    (lu'avec    une  certaine  repu- 

gnance. 

Plus  tard,  en  1583,  le  capitaine  était  Nicolas  Gardet  seigneur 
de  Clorrizard,  vice-sénéchal  de  Bourbonnais,  qui  avait  obtenu  du 
roi  des  «  articles  de  règlement  »  sur  cet  otlice  de  capitaine.  Un 
différend  ne  tarda  pas  a  s'élever  entre  le  maire  et  les  échevins 
et  le  capitaine  (jui  ne  s'entendaient  pas  sur  l'application  du  rè- 
glement. Ce  différend  reçu  une  solution  dans  une  sentence  ar- 
bitrale du  15  mai  !:>})<;.  Le  capitaine  Gardet  devait  désigner  son 
office  entre  les  mains  de  celui  <^  .pii  serait  nommé  par  assem- 
blée  des  habitants  >.  mais  la  vdle  devait  lui  paxer  dans  les  trois 
mois  de  la  résignation  m\  écus,  en  outre,  Gardet  devait  conti- 
nuer a  jouir  pendant  toute  sa  vie  des  exemptions  et  immunités 
attachées  a  l'oftice  de  capitaine,  bc  compte  de  i.VJ2  permet  de 
constater  (pi'au  lieu  de  payer  les'^dt;  ecus  la  Nille  s'était  en^aaée 
à  servir  une  rente  annuelle  de  '2*2  écus  13  s.    I  . 

Il  semblerait  (pie  l'ollice  du  capitaine  avait  ete  vendu  à  Gar- 
det et  (pie  la  ville  le  rachetait  de  ses  propres  deniers.  —  Au  dé- 
but du  xvr  siècle,  c'est  le  Maire  (pii  est  chef  de  la  milice  muni- 
pale,  il  prend  le  titre  capitaine  de  la  ville  et  son  enseigne  est 
c<  l'enseigne  collonnelle  ^.  La  ville  est  divisée  en  neuf  quartiers, 
4  pour  la  clôture,  et  5  pour  les  faubourgs;  dans  cha(pie  quartier, 
il  y  a  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  enseigne  et  '2,  3  ou  4 
sergents.  Le  Maire  ne  commande  pas   un  (piartier  déterminé, 

(1)  A.  m.,  K*^  908.  lleiite  de  22  éc.  13  s.  à  Nicolas  Cardet  à  lui  consti- 
tuée par  les  s.  Maire  et  échevins  pour  la  réunion  de  son  office  de  ca- 
pitaine à  la  mairerie,  par  mandement  du  30  juin  1592.  l/écu  valait 
3  livres  ou  60  sois,  ibid. 


il   est    cité    en   tête   avec  le  titre  de  capitaine  de  la  ville  (\). 

Attributions.  —  On  peut  se  rendre  compte  que  le  capitaine 
avait  au  xv*^  siècle  la  haute  main  sur  l'organisation  de  la  défense 
de  la  ville.  Il  est  cité  au  nombre  de  ceux  qui  s'assemblèrent,  le 
2'2  mai  FilO,  pour  faire  une  ordonnance  sur  la  garde  des 
portes  2  .  En  1420  '3  et  en  1421  '4),  c'est  lui  qui  ordonne  de 
garder  les  portes  ;  en  \  41(1,  il  s'associe  aux  quatre  consuls  pour 
certifier  au  receveur  la  dépense  occasionnée  par  la  garde  des 
portes  (5).  En  1421  [^  et  en  1423  (7),  il  est  cité  avant  les  con- 
suls pour  les  visites  faites  aux  murailles  et  aux  tours  de  la  ville. 
Au  mois  de  janvier  i  470,  il  n'assiste  pas  à  la  réunion  qui  or- 
donne certaines  précautions  a  prendre,  mais  le  lendemain,  le  9, 
il  est  cité  le  premier  de  l'assemblée  \\  . 

Au  cours  du  xvi"  l'inlluence  du  capitaine  dans  la  préparation 
de  la  défense  est  bien  diminuée.  Cest  ainsi  qu'une  ordonnance 

(1)  A.  m.,  Heg.  (,"  iu8,  f"  8.  »  Etat  de  Tordre  de  guerre,  par  M.  le 
fiouverneur  et  les  Maire  et  échevins. 

^2)  Comptes,  14i8,  .sî/p?'a.  p.  88. 

(0  Comptes,  4420.  Payé  à  5  personnes  pour  une  journée  qu'ils  ont 
fait  à  fzarder  la  porte  de  la  ville  par  le  commandement  du  capitaine, 
pour  reffroi  (jui  était  grand  sur  le  pays  car  les  «  Rourgougnons  »  cou- 
rurent ce  jour  sur  Bessav  :  .'iO  s. 

(4)  Ibid.,  1421,  8  livres  payées  à  3  personnes  qui  gardent  les  portes 
un  jour  de  fête,  sur  l'ordre  du  capitaine. 

(i)  Comptes,  1418.  Payé  le  jour  de  Saint-Barnabe  1418,  par  le  com- 
mandement du  capitaine  et  des  quatre  de  la  ville  à  13  compagnons  qui 
ont  gardé  les  portes  de  la  ville  tout  armés,  tant  pour  dépenses  que 
pour  journées  :  65.  —  Même  genre  de  dépense  pour  des  jours  de 
foire,  Saint-Julien,  Saint-Michel,  la  foire  aux  Melles. 

(6)  Comptes,  1421. 

(7)  Comptes,  1423. 

(8)  Infra.  Pièce  justificative  VI. 
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très  importante  qui  règle  minutieusement  les  devoirs  des  habi- 
tants, est  faite  en  assemblèede  ville  et  insérée  au  registredes  dé- 
libérations le  31  mars  1535  (i),  et  on  ne  trouve  pas  mention  du 
capitaine  de  la  ville,  le  mot  capitaine  n'est  pas  prononcé,  on 
pourrait  penser  (jue  la  présence  de  Mgr  de  Villards,  lieutenant 
du  duc  d*Alban\  e.  c:ouverneur  de  Bourbonnais,  rendait  inutile 
la  présence  de  cet  ofïlcier,  mais  quel(pies  jours  après,  une  as- 
semblée a  lieu  et  se  réfère  a  l'ordonnance  du  31  mars  :  a  cette 
assemblée,  faite  également  en  «  Consullat  »,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  capitaine.  Les  bourgeois  réunis  parcjuartier  étaient  com- 
mandés par  une  <<  honneste  personne  ».  Les  bourgeois  parais- 
sent s'organiser  librement. 

La  sentence  arbitrale,  déjà  mentionnée,  doiuie  des  indications 
plus  précises  sur  les  rapports  du  capitaine  et  de  la  ville  ;  on  re- 
marque que  les  fonctions  du  capitaine  tendent  à  être  ai)sorl)ées 
par  celles  du  maire  et  des  échevins. 

Le  capitaine  peut  assister  aux  assemblées  j)ubli(pies  des  habi- 
tants présidées  par  le  sénéchal  de  Bourbonnais  ou  son  lieute- 
tenant,  mais  seulement  «  comme  l'un  des  cito\ens  de  la  ville  «. 
On  lui  donnera  cependant  une  place  honorable  ainsi  (jue  l'on  a 
coutume  de  le  faire  pour  les  autres,  en  considération  de  leur 
grade  et  qualité  2\ 

Lors([ue  la  délibération  portera  sur  un  fait  de  guerre,  elle  ne 
sera  pas  inscrite  sur  un  registre  spécial,  mais  bien  au  registre 
ordinaire,  le  capitaine  pourra  en  demander  copie  au  grellier  (pii 

(1)  Infra,  n^  47. 

(2)  Pour  tous  ces  points  :  A.  m  ,  T..  no  227.  Sentence  du  15  mai  1586. 


sera  tenu  de  la  lui  délivrer.  On  ne  reconnaît  donc  pas  au  capi- 
taine un  |)ouvoir  spécial  lorsque  l'assemblée  délibère  sur  un  fait 
de  guerre. 

Voici  d'autres  dispositions  qui  accentuent  cet  état  de  sujétion 
vis-à-vis  du  maire  et  des  échevins  et  aussi  des  assemblées. 
«  Les  dits  maires  et  échevins  recevant  lettres  closes  ou  patentes 
«  de  S.  M.  gouverneur  et  autres,  en  ce  qu'ils  connaîtront 
«  (ju'elles  concernent  la  charge  du  capitaine,  les  luy  communi- 
c<  queront  pour  en  estre  délil)éré  en  assemblée  de  ville,  affin 
«  qu'il  \  assiste  si  bon  liaj  semble.  » 

Le  capitaine  n'a  même  plus  la  garde  des  clefs  des  portes  de  la 
ville.  «  Les  clefs  de  la  ville  demeureront  es  main  des  maires  et 
'«  échevins.  »  Et  c'est  au  maire,  au  premier  échevin  ou  à  celui 
tpi'ils  désigneront,  (pi'il  appartiendra  de  porter  la  parole  et  de 
présenter  les  clefs  lors  de  l'entrée  dans  la  ville  «  des  Roy, 
«  Roynes,  gouverneur,  ou  autres  ». 

En  ce  (pii  concerne  les  magasins  de  la  ville,  les  clefs  doivent 
demeurer  entre  les  mains  du  Maire  et  des  échevins  «  qui  seront 
«  tenus  de  faire  les  inventaires  de  ce  qui  se  trouvera  dedans 
<  pour  en  charger  leurs  successeurs  dans  la  manière  acoustu- 
«  mée  et  de  ce  en  estre  fait  délivrance  au  capitaine  selon  que  la 
«  nécessité  le  requierra  et  ainsy  qu'il  sera  advisé  par  les  délibé- 
«  rations  de  ville.  -^ 

Pour  la  visite  des  Ibrtihcations  le  Maire  et  les  échevins  ont  un 
rôle  également  prépondérant  (1).  Les    '  assemblées  en  armes 

(1)  Id.  La  visite  des  fortifications  sera  faicte  par  les  maire  et  esche- 
vins,  le  capitaine  appelé,  lesquels  Maire  et  eschevins  feront  leur  pro- 
cès-verbal pour  y  estre  pourveu. 


% 


«  pour  le  service  «lu  rov  >-.  voila  rohjet  de  la  charité  du  capi- 
taine ;  mais  même  les  ditlerents  ordres  a  donner  :  s'il  est  be- 
soins: de  faire  garder,  poser  sentinelle,  donner  le  mot  du  c;uet  et 
autres  choses  dépendanl  du  laict  d(^s  arnit^s  ",  tout  cela  doit  se 
faire  de  concert  entre  «  le  Maire  et  le  capitaine  de  la  ville  ou 
«  Tun  des  échevins  en  l'absence  du  maire  «. 

En  somme  le  maire  et  les  échevins  étaient  les  vrais  chefs  mi- 
litaires, le  capitaine  nctant  (piun  otlici»M-  subalterne.  C'est  la 
même  situation  (pie  nous  reti'ouvons  on  \{\\  \.  le  maire  ca[Htaine 
de  la  ville,  est  le  chef  et,  dans  chaciue  cjuarlier,  existe  un  capi- 
taine spécial. 

Helribulion.  —  C.ontrairementauvconsuls  et  aux  C()nseillers, 
le  capitaine  avait  des  gages  annuels  payes  par  la  ville. 

Dès  ['M)i).  les  bouriïeois  peuvent  s'imposer  pour  faire  face  à 
diverses  dépenses  et  entre  autres  <  aux  frais  de  i^uet  et  de  capi- 
tainerie ».  Des  le  premier  compte  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous, 
on  trouve  des  gages  payés  au  capitaine.  Ces  gages  sont  en  1  iOO, 
de  20  livres  (1).  En  liOi,  également   2  . 

Quelques  années  plus  tard,  lors  de  la  guerre  des  Bourgui- 
gnons, le  capitaine  Berthon  de  la  Mosse  escuyer  et  chastellain 
de  Molins  touche  a  .Noël  1112,  10  livres  plus  0  livres  a  cause  de 
la  guerre  '3  .  En  l  Ut],  Pierre  Brichat  reçoit  20  francs  :  la  même 

(1)  Comptr^,  n«  24"..  f^  9,  1400.  ><  Payé  à  Mirho  Celerer  capitaine  de 
Molins  pour  ses  pages  de  serviz  pour  demi  an  au  dict  oflice  de  capitai- 
nerie,commencé  à  la  Sanit-Jeliaii-Haptiste  dt'  Tan  mil  IV%  et  leny  à  la 
nativité  de  N.-S.  t*n^uivant,  l'an  dessusdi<i.  Si  comme  appert  par  quic- 
tance  de  luy  rendue  es  comptes...  X  1.  t.  » 

(i)  Comptes,  1404.  Deux  termes  de  gages  à  Micho  Celerer,  Sire  de  la 
Brosse  capitaine  :  20  livres. 

(3)  Comptes,  1413.  A  B.  de  la  Mosse  ecuier   et  châtelain  de  Moulins, 


aimée  nous  avons  vu  que  la  Duchesse  demandait  l'avis  de  la 
ville  pour  savoir  (jui  il  convenait  de  nommer  a  l'oflice  de  capi- 
taine, c'est  ,Iean  de  Château  épicier  qui  est  nommé  ;  en  1120,  il 
touche  50  livres  de  gages;  en  1  i21  également,  et  on  lui  accorde, 
en  plus.  50  autres  livres  «  pour  le  meilleurement  de  la  mon- 
«  noie  ^1^  >'.  Cette  augmentation  considérable  des  gages  coïncide 
avec  les  troubles  causés  par  la  guerre  ;  les  comptes  mentionnent 
le  passage  de  troupes  de  Lombards  ;  il  était  nécessaire  que  la 
ville  soit  bien  protégée.  En  plus  de  ses  gages,  le  capitaine,  cette 
ann(»e-la.  est  pour  la  première  fois  logé  aux  frais  de  la  ville  2;. 
Plus  tard  le  capitaine  continue  à  recevoir  le  logement,  mais  les 
gages  diminuent,  en  1  \'ï-\  ils  sont  de  10  livres  -1 ,  et  à  partir  de 
1131,  ils  retombent  au  même  taux  ({u'au  début  ;  20  livres  '/i]. 
Monseigneur  de^  Cars  reçoit  aussi  20  livres  pour  ses  gages  de 
capitaine  ^5^.  Le    com|)te    de   153!^   n'en  parle  pas.   Enfin,  en 


16  livres  pour  demi  an  dont  il  lui  a  été  donné  6  livres  par  don,  par  la 
peine  de  son  service  pour  occasion  du  fait  de  la  guerre  et  des  Bour- 
gougnons  et  autres  gens  d  ;unii'S  passant  par  Bourbonnais. 

(!)  Comptes,  n°  2:)9,  f°  20,  1421.  «  A  Jehan  de  Cliasteaulx  escuyer, 
cappitaine  de  la  ville  de  Moulins,  à  lui  paie  pour  ses  gages  de  servis 
pour  un  an,  coLumencant  à  la  feste  de  la  Madaleine  Tan  mil  IVcetXXI 
et  fenissant  à  l'austre  feste  de  la  madeleine  ensuivant  l'an  mil  IV'^  et 
XXIf,  la  somme  de  L  livres  t.  —  Item,  que  la  ville  luy  a  donné  pour  le 
meilleurement  de  la  monnoie  qui  estoit  pour  lors  de  petite  valeur  autre 
L  livres  t.  par  ainsy  pour  tout  ce  appert  par  quictance  ;  G  l*.  t.  » 

(2)  Id.  Loyer  de  la  maison  où  loge  le  capitaine,  en  outre  de  ses  gages: 
6  écus  d'or. 

;3)  Supra  et  Comptes,  1423. 

(4)  Comptes,  n°  265,  1431  :  Etienne  Saunier,  20  livres.  -  n°  268, 
1444  ;  20  l.  —  K«  905,  1456,  J.  de  la  Mousse  :  20  1. 

(5)  A.  M,  K-  907.  1502.  Mgr.  des  Cars  cappitaine  de  Molins  :  20  1. 
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1561  (1  ,  le  capitaine  ne  reçoit  plus  que  15  livres.  Les  gages 
ont  donc  suivi  une  diminution  considérable  depuis  le  xv"  siècle, 
puisqu'ils  ont  baisse  non  seulement  en  valeur  réelle,  par  suite 
de  l'avilissement  de  la  monnaie,  mais  aussi  en  valeur  nomi- 
nale 2\ 

En  résumé,  il  semble  que  l'on  puisse  considérer  trois  pé- 
riodes.  Au  début  du  W  siècle,  lin  de  la  guerre  de  cent  ans,  le 
capitaine  était  par  la  force  des  choses  un  personna2;e  important 
et  qui  paraît  dans  les  cas  graves,  dicter  des  ordres  au\  habi- 
tants plus  qu'U  n'en  reçoit.  Au  cours  du  wi'  siècle,  au  con- 
traire, les  bourgeois  semblent  être  plus  indépendants  du  pou- 
voir supérieur,  ils  ont  en  (juehpie  sorte,  absorbe  roflice  de  Ca- 
pitaine, ils  organisent  eux-mêmes  Tordre  de  guerre  ;  enfin,  vers 
la  fin  du  \vf  siccle  et  aussi  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, comme  en  i5(r2.  le  gouverneur  intervient  et  l'ordre  de 
la  guerre  est  fait,  ainsi  qu'en  Kiiipar  ce  haut  personnage 
avec  le  Maire  et  les  échevins  :  on  ne  parle  plus  de  la  collabora- 
tion des  habitants,  pas  même  du  Conseil  municipal. 

^4.  Le  receveur.  —  Pour  que  le  contrôle  de  la  ville  pût 
s'exercer  sur  l'administration  des  consuls,  il  était  dressé  chaque 
année,  a  la  fin  de  leur  mandat,  un  état  des  recettes  perçues  et 
des  dépenses  effectuées.  Dans  les  débuts,  les  consuls  dressaient 
eux-mêmes  cet  état  ou  chargeaient  l'un  d'entre  eux  de  le  faire. 

C'est  ainsi  qu'en  1404,  le  compte  est  fait  par  llumbert  Poisson- 


(1)  A.  M,  Hb  311,  1561. 

(2)  Le  capitaine  était  exempt  d'impôt.  Comptes,  n«  263, 


nat  un  des  consuls  1)  ;  en  1 105,  il  y  a  deux  comptes  de  dressés, 
l'un  par  <  Jehan  l)u(|uesnoy  le  jeune,  bourgeois  de  Moulins  et 
«  un  des  (piatre  consuls  de  lad.  vdle  en  compagnie  de  Jehan 
«  Touset,  Jehan  Kromental  et  Guill.  Barbier  esleuz  en  quatre 
"  consul/  de  la  ville  pour  et  au  lieu  de  Jehan  Martin...  »,  l'autre 
par  »  Jehan  Fromental, bourgeois  de  Moulins  et  un  des  conseuls 
"  de  la  ville  en  la  compagnie  de  J.  Touzet.  J.  Duquesnoy  le 
«  jeune  et  G.  Barbier...  » 

L'année  suivante,  1400,  Jehan  Duquesnoy  Laisné  est  chargé 
par  Billonnat,  J.  Poncet,  et  IL  Delacroix  ses  collègues  au  con- 
sulat, de  dresser  le  compte  de  leur  administration.  Ces  quatre 
consuls  sont  remplacés  par  J.  Auzin  charpentier,  J.  Baron,  J.  Du- 
bourg  maçon  et  Michaul  (ioujon,  mais  ce  n'est  plus  l'un  d'entre 
eux  (pii  doit  dresser  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées, 
pour  la  première  fois,  on  fait  appel  aux  services  d'un  receveur 
spécial  pris  eu  dehors  des  quatre  consuls.  C'est  Jehan  Duques- 
no\  l'aîné  (jui  est  choisi,  le  même  qui,  étant  consul  l'année 
précédente,  avait  été  chargé  de  rédiger  les  comptes  (2).  Cet 
usage   d'avoir  un  receveur  ne  s'établit  pas  déhnitivement  dès 

(1)  Comptes,  n*  240,  140k  «  ('.ompte  de  Humbert  Pcissonnat  par  le- 
quel il  a  compté  es  bourgheois  et  habitants  de  la  ville  de  Moliiis 
comme  ung  des  conseuls  de  la  dicte  ville  institué  en  la  compagnie  de 
Jehan  Martin,  demeurant  les  Pesglise  de  Carmes  de  la  dicte  ville  et  de 
Jehan  Charronnier  le  premier  jour  d'avril  l'an  mil  IV'-  et  quatre  pour 
el  au  lieu  de  Jehan  Villaignes,  Jehan  N'igier,  Jehan  Fouhet  et  Jehan 
Robin.  >♦ 

(2)  Comptes,  n°  250,  1407.  "  Compte  de  Jehan  Duquesnoy  l'aisné  re- 
«  ceveur  pour  la  ville  de  Molins  institué  et  commis  par  J.  Auzin  char- 
'<  pentier,  J.  Baron,  J.  Dubourg  maçon  et  Micbaut  Goujon,  quatre  con- 
'<  suels  de  la  d.  ville  et  par  les  autres  bourgeois  et  habitans  d'icelle...)» 
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cette  époque  ;  en  141:^  c'est  encore  un  consul  qui  remplit  les 
fonctions  de  receveur  l  .  En  1416,  on  fait  appel  de  nouveau 
aux  services  de  Jean  Duquesnoy.  l'aîné  qui  prend  le  titre  de 
«  Receveur  du  fait  commun  de  la  ville  et  franchise  de 
Moulins  »  ;  c'est  ainsi  que  se  nommèrent  tous  les  receveurs 
suivants.  J.  Duquesnoy  reste  en  fonctions  plusieurs  années  et, 
ceci  est  encore  une  nouveauté,  les  consuls  changent  mais  le  re- 
ceveur reste  ;  les  comptes  sont  d'ailleurs  dressés  chaque  année 
à  la  fin  du  mandat  des  consuls.  Le  *2(>  novembre  IIIÎK  c'est-à- 
dire  3  ans  après,  Jehan  de  Venecte  dit  le  clerc  lui  succède 
comme  receveur  du  fait  commun,  il  reste  en  fonctions  jusqu'au 
'21  novembre  11*26,  soit  7  ans.  La  durée  des  fonctions  tend 
donc  à  s'accroître  mais  elle  n'est  pas  fixée  d'une  manière  inva- 
riable. Jehan  Brelaut,  en  1428,  et  Hegnaut  Goughon,  en  142Î), 
ne  restent  qu'un  an  :  par  contre,  le  compte  de  1  KiO  est  le 
,V  du  receveur  Cosse,  et  celui  de  1502,  est  le  quatorzième 
du  receveur  Guillaume  Urnbaud.  Dans  la  deuxième  moitié 
du  XVI'  siècle  ;  il  v  a  une  tendance  à  limiter  la  durée  des  fonc- 
tions du  receveur  et  a  leur  donner  une  durée  égale  a  celle  du 
mandat  des  échevins.  J.  Delorme,  en  1558  (2  ,  n'est  nommé  que 
pour  deifx  aii^  et  le  16  mars  L562,  une  délibération  de  ville  est 
prise  pour  continuer  dans  son  état  M.  Pascalon,  receveur,  dont 
le  mandat  de  deux  ans  venait  d'expirer  '3\ 

(1)  Comptes,  1413.  «(Compte  par  lequel  Humbert  Royère  épicier,  bour- 
geois de  Moulins  et  un  des  quatre  consuls  de  la  ville  en  la  compagnie 

de... 

(2)  A.  M,  Reg.  D.  n^  61. 

(3)  Ibid.,  n°  80  f"  240  :  »  Délibéré  a  esté   que  l'on  doit  continuer  le 
a  dit  Pascallou  au  dit  estai  pour  le  temps  de  deulx  ans...  à  la  charge 
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Le  receveur  élail-il  un  siiujde  commis  des  consuls  ou  bien  un 
véritable  ollicier  de  ville  nommé  par  les  habitants  f  Et  d'abord, 
fallut-U  une  intervention  du  pouvoir  ducal  pour  autoriser,  ou 
tout  au  moins  consacrer,  l'existence  de  cet  oflicier'r  Pour 
Monlluçon  on  trouve  trace  d'une  lettre  octroyée  par  le  duc,  le 
8  janvier  148!)  et  donnant  -  permission  aux  manans  et  habi- 
"  tants  de  cette  ville  deslire  et  instituer  un  receveur  des  deniers 
"  conununs  J  .  "  Il  n'existe  pour  Moulins  aucune  lettre  ana- 
logue, il  est  possible  (jue  la  présence,  dans  la  ville  et  aux  as- 
semblées, du  lieutenant  du  Sénéchal  du  Bourbonnais  ait  in- 
flué sur  la  liberté  de  la  création  de  l'oflice  de  receveur. 

Le  receveur  n'est  pas,  en  effet,  un  simple  emplové  qui  se 
serait  borné  a  faire  les  écritures  des  consuls,  il  a  des  charges 
particulières  et  les  habitants  ne  se  désintéressent  pas  de  sa  no- 
mination, il  est  receveur  de  la  ville  et  non  emplové  des  consuls. 
Jehan  l)u(piesnoy  le  j)remier  Receveur,  pris  en  dehors  des  con- 
suls, déclare  avoir  été  désigné  par  les  «  (|uatre  »  et  par  «  les 
autres  bourgeois  et  habitants  delà  ville  (2  »  ;  dans  le  compte 
de  1407,  on  peut  lire  les  mots  «  eslire  un  receveur  »  dans  un 
article  (h^  dépenses  contenant  les  frais  d'une  assemblée, 
malheureusement  le  reste  de  la  phrase  est  détruit.  Une  note  du 
27  juin  1464  porte  les  mots  suivants  (3;,  «  Comme  J.  Billonnat 
^«  clerc  eust   esté  ja  préça  ordonné  et  commis  en  la  recepte  de 


u  de  renouveller  ses  pleiges  et  cautions  de  la  somme  de   douze  cens 
«  livres.  )) 

(1)  A.  dép  ,  Extrait    du   "i^   Registre  de  la  chambre   des  comptes  du 
Bourbonnais,  f'^  430. 

(2)  Siipvd,  p.  15o  n.  2. 

(3)  A.  M,  n°  872. 
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«  deniers  connmm>  de  la\ille  de  Molins  el  ce  par  les  i|uatre 
«  eonseulz,  les  douze  et  autres  hahitans  d'ieelle  ville.  -  Vu 
acte  d'institution,  du  IH  juillet  I.Mi^l  ,  inenlioime  (jue  la  nonu- 
nation  de  l.ovs  Berlaud  en  (lualite  de  Ueeeveur,  [)ar  les  (juatre 
échevins,  est  t'ail»^  du  eonsentement  des  habitants  dr  la  \  ille.  Deux 
autres  aetes  d'institution,  Tun  du  10  juin  151G  ^2^,  l'autre  du 
['''septembre  153*2  :l ,  ne  parlent  pas  du  eonsentement  dc^s  bour- 
geois. Il  semble  rpiil  v  ail  eu,  dans  ces  deux  (lerni<M\s  cas,  un 
eonsentement  tacite  de  l'assemblée  des  habitants.  Kn  principe, 
c'est  l'assemblée  <pii  dccide  la  nomination  du  Receveur  :  c'est  à 
l'assemblée,  qu'en    1558,   Jehan   Delorme  présente  sa  reiiuéte 

(1)  A.  M,  Reg.  B.  i'  -22,  18  juillet  151'..  Loys  Berlaud  clerc,  bourgeois 
de  Moulins,  est  institué  receveur  au  lieu  de  Nycolas  Martzot  «  (lui  de 
u  son  consentement  en  a  estf'^  deschargé  ->  par  les  <(  quatre  es<-hevyns 
(.  et  consulz...  de  leur  bon  gré  et  du  consentement  de  plusieurs  nia- 
«  nans  et  habitans  de  la  d   ville.  » 

(2)  A.  M.  Weii.  B.  f°  oT.  »  Aujouid'huy  X^  jour  de  juing  l'an  mil  V*'  et 
(.  seze,  mess.  Maistr»-  Nicolas  Lapelin.  Iicen.  en  lois,  lleg.  Debar  et  J. 
«  Parent  nos  d.  Consuls  de  Molins  ont  ordonné  Olivier  Symonnet  éstre 
u  receveur  du  fait  commun  de  lad.  ville  de  Molins  au  lieu  de  Loys  Ber- 
ce laut  et  lui  en  sera  i'aict  lettre,  Nycolas  Margot,  leur  compaignon 
((  venu...  —  Led.  oftice  a  esté  bailhé  aud.  Olivier  et  luy  a  esté  faicte 
«  lectres  selon  le  double  cy  attaché  :  Nous  Nycolas  Lapelin  lie.  en  lois, 
(.  cons.  et  audicteur  des  comptes  de  madame,  Uegnault  Debar,  Sgr  de 
«  Clusors,  Jehan  Parent  et  Nycolas  Margot,  Consul/,  et  eschevins  à  pré- 
«  sent  du  fait  commun  de  la  ville  et  franchise  de  .Molins,  à  tous  ceulx 
(.  qui  ces  présentes  lectres  verront  salut,  Savoir  faisons  que  nous  con- 
t.  tiantàplain  des  sens  de  Olivier  Symonnet  clerc  notaire  de  la  Clianc. 
«  de  Rourb...  octroyons...  oftice  de  Receveur  des  deniers  du  fait  com- 
a  mung...  tant  ordinaires  ({ue  t'xtraordinaires...  Signe  des  quatre  con- 
suls. 

(3)  Reg.  C,  n'^  28,  1  septembre  15:^2,  f^  :?9.   Nomination  par  le   Maire 
et  les  échevins,  de  Guerard  Renaud,  et  décharge  de  Loys  Mynard. 
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[)our  rire  nomnn''  receveur,  et  l'assemblée  décide  «  (|ue  les 
«  Maires  et  cehevins  pourront  commettre  le  dit  Delorme  pour 
«  recepvoir  les  deniers  tant  communs,  d'octroy  ({ue  autres  pour 
«  et  au  lieu  de  Guillaume  Combeau  qui,  par  cydevant  avoit 
".  acoustumé  recevoir  lesd.  deniers  à  la  charge  d'iceulx  em- 
'■  j)loyer  sellon  qui  lui  sera  mandé  et  ordonné,  qu'il  baillera 
«  pleig;e  et  caution  pour  le  fait  de  la  dite  recepte  et  paiement  du 
•  relicjuat  d'ieelle  l  .  -  En  exécution  de  celte  délibération,  le 
Maiie  et  les  échevins  donnent  Tollice  de  receveur  à  J.  Delorme 
le  1"' janvier  suivant  ^2^. 

A  la  tin  du  xvn"  siècle,  la  charge  du  receveur  fut  érigée  en 
office  el  vendue  par  le  roi.  Il  y  eut  même  deux  receveurs,  l'un 
pour  les  recettes  d'octroi  et  l'autre  pour  les  receltes  patrimo- 
niales; nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  receveurs  al- 
ternatifs el  triennaux. 

Les  fonctions  du  receveur  étaient  1res  importantes,  il  devait 
lever  les  deniers  communs  et  les  distribuer  par  <v  les  comman- 
dements et  ordonnances  des  quatre  consuls  de  la  ville  '3;  ».  Les 
lettres  d'inslilution  de  151  \  el  de  15I(j,  rédigées  dans  les  mêmes 
termes,  a  peu  de  choses  près,  donnent  des  renseignements  sur 
les  obligations  du  receveur  :   il  devra  obéir  aux    consuls,  faire 


(1)  Reg.  I).  n«  :]S,  0  décembre  1558. 

(2)  hl,  n"  61,  1^'  janvier  15j8  (v.  s.),  k  Suivant  la  délibération  prise 
en  la  chambre  du  Consulat  de  Molins  le  6  décembre  dernier,  Nous  Jac- 
ques Gaudon.  Maire  (et  les  4)...  commettons  J.  Delorme  bourgeois  de 
cette  ville  en  l'état  et  oftice  de  receveur  du  fait  commun  pour  deux  an- 
nées commencées  fests  J.  Martin  d'hiver  dernier...  duquel  avons  pris 
le  serment  acoustumé. 

(3)  A.  M.,  n°  872. 


l)omie  et  lovale  recelte  et  dépense,  et  on  rendro  compto  ('ha(pio 
année.  Il  s'engage  «  à  garder  à  son  pouvoir  le  bien  ])i'ouf'lil  et 
honneur  delà  ville  »,  et  à  ne  revoler  aueun  secret  <]ui  touche  a 

rintérèt  de  la  viUe. 

Pour  remphr  sa  mission,  il  écrira  sur  un  cahier  les  dépenses 
et  les  recettes  ellectuees  a  mesure  (ju'elles  se  produiront,  d  de- 
vra montre!"  co  cahier  aux  consuls  tous  les  cpiinze  jours  et 
cha([ue  fois  (juil  en  sera  re(|uis  ;  les  consuls  seront  tenus  de  vé- 
ritier  les  parties  {)résenlées  et  de  les  signer.  Le  receveur  est  dis- 
pensé de  produire  cpiiltance  pour  les  dépenses  cpii  n'excèdent 
pas  quarante  sous.  Les  consuls  sont  tenus  de  garantir  le  rece- 
veur pour  la  perception  des  deniers  dus  à  la  ville:  le  receveur 
ne  devient  personnellement  responsable  cpie  s'il  ne  j)eut  justi- 
her  de  diligences  faites  «  dans  le  moys  après  les  quartiers 
écheus  (i).  »  Comme  garantie  d<*  ses  obligations  le  receveur  doit 
fournir  caution  sul'tisante. 

Ln  plus  de  ces  fonctions  normales,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
le  receveur  chargé  de  missions  extraordinaires  par  les  assem- 
blées :  par  e\em|)le,  de  vo\  âges  j)our  obtenii-  la  prorogation  des 
franchises  2  ,  des  octrois  ^3  ,  ou  pour  porter  le  produit  d'un  im- 
pôt'f.  etc.,  les  frais  sont  ordinairement  taxes  par  les  éche- 
vins,  sur  l'ordre  des  bourgeois. 

Les  fonctions  de  receveur  ctai.'nl  donc  pour  celui  (pii  les 
exerçait  une  charge  assez  lourde,  il  de\ail  d"al)or(l  donner  une 


(i)  .1.  .ïï.,  He-.  l?.,   Is   i(iill'*l   \:>i't.    \.  l'i'-i ->  jU^tiliraLixe,   \  H. 

(2)  A.  M.,  Beg.  D.,  ii°  23,  1556. 

(3)  IL,  n^  20,  1557. 

(4)  A.  M.,  Ueg.  C.  11°  8,  1530.   il  [»0[te  à  I)i)on  500  ^cu-^  d'or  au  soleil, 
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grande  parti,,  .ie  son  temps  à  lever  les   deniers  e,  a  pa^er  les 
dépenses  a,ns.  «lu'a  rédiger  ses  co„,ptes,  il  devait  ensuùe  ac^- 
qucnr  le  pap,er  de  ses  caluers,  et  fa.re  en  double  les  comptes 
|le  I  année  ;  une  telle  besogne  excédant  évidemment  le  travail  et 
la  responsal.d„e  ,,ue  pouvait  exiger  d'un  hour.eo.s,  Imtérét 
gênerai,    on  conyo,,   que,  malgré  la   gratuité   des   fonctions  de 
eonsul.  le  consul  ehar.é  ,1e  dresser  les  comptes  ai.  re,u  le  sa- 
la.re  de  ses  peu,es.  Ces.  a,ns.  .p.c  dès  !'...(.,  ,,  pecoi,  /.livres  de 
.  gages  de  recevoir  e.  dépenser  pour  8  mois  (1)  »,  plus  20  sous 
«  pou.- amenuer,  doubler  Caire  les,uic,ances  de  ses  comptes.. 
En  1 .0.,  11.  l.o.ss,mnat  reeoit  1...,  sous,  tout  compris-2  .  Jehan 
Bnquesnov  1  aîné,  ,,e,„|a„.  ,„„  ,,„s,„,  ^.^„^^„,    ,    ^^ 

cleloll.ce  de  receveur,  mais  ilohtien.  une  augmentation  de 
gages  :  d  ..e,,„.  I.,  l.vres  pour  ses  peines  e.  2  livres  pour  la  la 
von  des  comp.es  (3).  Lors.p.e  Tannée  suivante  ,1  fut  con.inué 
dans  ses  fonctions,  par  l.s  nouveaux  consuls  et  les  l.ab.tan.s  il 
reçut  les  niè.nes  gages  i  .  11  convient  de  .-emarquer  que  ^ces 
gages  étaient  lixés  ,..■  /„  ,;//„  e,  „on  par  les  consuls.  Ceci  con- 
l.nne  ce  qu,  acte  dit  phi>  l.aut,  c'est-à-dire  que  le  receveur  n'est 
pas  un  simple  employé  des  consuls,  mais  bien  un  véntable  of- 

eierdc  vdie.  .lusqua    la    lin  du  \v«  .iccl,>    U^   „. 

""  -v^    ^"  * 't ,  les  gages  ne  varient 

(1)  rowpics,  I  m.  Le  receveur  consul  rtait  mort  e„  ,..„       r 

(2)  Compte.,  i  ioi.  ,..a.  la  la,  on  do  ce    "son.  '      """'"'■ 
j"     I                                           «-i,»-'!!  Ut  Lt  piesent  coinnte   pt  Hn  /1/^,iKi^ 
d.coluy  e,  pou,.  .,„  ,,,,„!  „  ,„„^^  j,^^,^.^             recepe  e,dë.o!n 
pour  un  ah,  pour  ce...  C  s.                                           '«i-epie  et  despense. 

(3j  Comp<rs.  lCi6.  Poui   la  fa.on..    pour  ce  I„i  f„t 
■>'>  pages  .0  l.vre...  pour  le  ,,.,,.,  loTre;  P^""'^ 'ï"  "  aurait 

(4)  Co„,,...  1407...  à  l„y  ,,u  ,1  a  payé  pou'r  an„uer,  grosser  double, 
ce  présent  compte  et  pour  ses  aaces  >,  inv  „  ,  ?'°^^^'^  doubler 
1-1, vies.  ^"^   Sages  ^   ]n)  ordonnes  par  la  ville... 

ii 
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pa.  et  pourtant  les  revenu^.l.  la  vill.  au^nn'.Ueul  dime  ta.on 
assez  sensible,  il^  >ont  de  plu.  de  IMMI  Uviv>  .n  l  ^.0.  au  lieu  de 
400  livres  en  H2:].  I/uulemnité  pour  la  iamn  do.  comptes 
augmente  léaèrement,elle  est  tantôt  de  20  sous  tantôt  de  30  sous 
et  même  de  ^40  sous  (1).  A  partir  de  1503,  le  receveur  voit  ses 
gages  portés  a  12  livres,  plus  une  indemnité  de  00  sous.  Vm  ir>iO, 
il  présente  deux  comptes,  Vun  pour  les  deniers  communs, 
l'autre  pour  les  deniers  d'octroi  sur  le  sel,  et  reçoit  d'une  part, 
40  livres  de  gages  et  7  livres  de  trais,  et  d'autre  part.  30  livres 

plus  7  livres  de  frais. 

Quelques  années  plus  tard,  au  lieu  d'une  rémunération  tixe, 
le  receveur  reçoit  des  gages  proportionnels  a  la  recette,  l^n 
1501,  il  dit  qu'd  a  droit  à  12  deniers  par  livre  do  recette,  mais 
cette  coutume  ne  devait  pas  être  bien  ancienne  caries  juges  des 
comptes  déclarent  que  son  dire  devra  être  verilie  ^2.  C'est 
encore  a  1  sou  pour  livre  (luest  tixé  en  1705  (3;,  le  salaire  du 
receveur  des  deniers  d'octroi  ainsi  que  le  salaire  du  receveur 
alternatif  et  triennal  des  revenus  patrimoniaux,  crées  par  ledit 

de  mars  1704. 

Enfin  le  receveur  est  exempt  d'impôts  pour  l'annoe  de  sa  re- 
cette, disent  les  comptes  du  xv*^  siècle  (4). 

Appendice  :  Contrôleur  des  deniers  communs .—W  Qons'xawida 


(1)  Comptes,  passiQi. 

(2)  A.  M.,  HB  311,  f"  2H^».  —  à  Pascalon  receveur  :  40  livres.  En 
marge  on  lit  :  u  Par  ses  mains  et  sans  mandements,  toutefois  dit  que 
ce  sont  les  gages  acoustumes,  à  raison  de  12  deniers  pour  livre  et 
néanmoins  rayé,  à  vérifier.  » 

(3)  A.  M.,  l»  672.  Règlement  du  Conseil  d'Etat 

(4)  Comptes,  n"  255,  1410. 
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mentionner,  |.niii  i.Mfninor  l'étude  des  officiers  de  finances,  la 
tentative  faite  par  Je  roi  pour  établir  un  contrôleur  des  deniers 
communs.  I/office  de  contrôleur  a  été  institué  par  François  ?% 
ce  devait  être  une  mesure  générale.  api)iicaijle  a  un  grand  nombre 
de  Villes  du  royaume.  Le  24  mars  151G,  les  bourgeois  de  Mou- 
lins  a|)prennent  (pie  le  roi  vient  de  nommer  Thierry  Fouet  con- 
trôleur des  deniei^s  communaux,  aux  gages  de   0  deniers  pour 
livre  (1)  ;  cette  nouvelle  provocpie  une  assemblée  en  la  chambre  des 
comptes  du  Bourbonnais  ou  assistent  tous  les  membres  de  cette 
compagnie,  les  (piatre  échevins,  les  12  conseillers  de  ville  et 
plusieurs  habitants  (2:.  Les  bourgeois  décident  d'avertir  la  du- 
chesse (jui  était  a  Lyon  et  envoient  auprès  d'elle  l'un  des  éche- 
vins et  >L  Hemy  Guillonet,  procureur  de  la  ville,  pour  lui  exposer 
que  ce  nouvel  office  est  au  c.   préjudice  de  ses  droits  et  de  la 
chose  publicjue  ».  Le  2}{  janvier,  comme  le   nouveau  contrôleur 
demandait  d'exercer  son  oflice,  la  ville  décide  d'entrer  en  com- 
position  avec  lui  ;  les  échevins  font  connaître  que  cet  officier 
accepte  20  livres  par  an  au  lieu  des  0  deniers  par  livre.  Dans  la 
suite,  les  bourgeois  s'ellbrcent  d'écarter  le  contrôleur  de  l'audi- 
tion  des  comptes  :i  ;  puis  d'obtenir  la  cession  del'oflice,  cession 
que  le  contrôleur  W  Pierre  Penier  oiïre  de  consentir,  en  1530, 
moyennant  \M)  livres  (4;.  Le  29  décembre  1530,  l'office  est  sup- 
primé  par  lettres  de  Loyse,mere  du  roi, duchesse  d'Angoulmoys 


(i)  Rpg.  B.,  on  lit  en  marge  :  <(  Note  d'une  très  mauvaise  et  nouvelle 
innovation.  » 
(2)  Reg.  B.,  2G  mars  151  G. 
(.{)  Id  ,  19  janvier  1521. 
(4)  A    M.,  Ueg.  C,  20  juillet  1530,  n.  8. 


—   101  — 

«  d'Anjou,  de  Bourbonnais  et  d"  Auvergne  ■>.  el  pmleUre^  du  roi 
du  31  octobre  de  la  mrme  année  J,. 

Moulins  n'eut  donc  pas,  (inalement.  de  contrôleur  des  deniers 
communs,  office  ciui  paraît  avoir  ete  institue  par  le  roi  surtout 
dans  le  but  de  se  créer  une  source  de  revenus. 

25.  Des  offichrs  subalternes  ;  aperçu  général  —  Tl  y  avait 
encore,  pour  assurer  les  divers  services  d'int.rèt  ^encrai,  un 
certain  nombre  (rotTiciers  subalternes.  Ces  olliciers,  ces  tMu- 
plovés  ne  furent  pas  toujours  les  mêmes  au  xV"  et  au  wi^  siècle. 
On  peut  distin-uer  une  transformation  assez  sensible. 

Dans  les  débuts,  il  n'y  a  ni  i^rellirr  ni  sergent  de  ville.  Lors- 
qu'à était  besoin  de  faire  des  écritures  on  faisait  appel  aux 
clersde  personnages  importants  et  nolamm.Mit  au  clerc  du 
bailli  ^2;,  au  clerc  du  capitaine  (3),    du  procureur  iki  duc  (4), 

(1)  /(/.,  f*'  --o.  L'ot'tice  est  supprimé  à  la  rtMiiu-le  >>  tant  de  nos  chers 
et  biens  aniez  les  nianans  et  liabitans  de  austre  ville  dr  Moliiis  .mi 
Bourbonnois,  que  de  nostre  bien  ann^  Pierre  Penier..,  pnive  que  le 
dictoftice  est  onéreux  à  la  ville  et  a  la  charge  et  diiuinutiou  des 
dits  deniers  communs  dons  et  oclioys...  le  dit  Penier  s'est  ce  jour- 
d'huy  en  sa  personne  désisté  et  départy  dicelUiy   entre  nos  mains.  » 

(2)  Com/)?t\s,i'tOt  et  1400  Janin  clerc  du  Bailli,  Bardelin, clerc  du  Bailli. 

(3)  Comptes,  bi05.  «  A  Jehan  Delestang  auquel  la  ville  a  donné  et  par 
le  commendement  desd.  Fromental  et  Touzet  deux  desd.  ConsuU  (.uur 
ce  que  led.  Deleslang  avoit  fait  grande  séance  à  la  ville  au  temps  passé 
et  faisoit  de  jour  en  jour  et  en  furent  d'accord  plusieurs  autres  bour- 
geois de  la  ville  ..  GO  s.  -  «  Comptes,  1406  :  à  J.  Delestan-  clerc  .lu  ca- 
pitaine de  Molins  »  pour  avoir  une  robe  à  sa  femme  lui  a  éle  donné  du 
consentement  des  bourgeois  de  la  ville  pour  ce  que  led  Delestang  tra- 
vaille et  à  grand  peine  un  chacun  jour  de  jour  et  de  nuit  pour  les  bour- 
geois de  la  ville  et  autres  étrangers  à  ouvrir  el  fermer  les  portes,  50  s.  » 

(4)  Comptes,  1420.  —  A  Laurent  clerc  de  M-^  Pierre  de  Hérisson  (pro- 
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quand  les  consuls  ne  se  cliargeaient  pas  eux-mêmes  de  la  be- 
sogne (1);  s'il  fallait  faire  des  convocations  pour  les  assemblées, 
c'est  aux  sergents  du  duc  (juc  l'on  avait  recours,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  [dus  haut  ^'1^.  En  somme,  la  ville  n'a  pas  ces  deux  im- 
portants services  du  i^reflleret  des  sergents,  elle  utilise  surtout  des 
personnages  de  radministration   ducale.    Cet  état  de  chose  fait 
supposer  un  certain  lien  entre  l'administration  ducale  et  l'admi- 
nistration municipale.  Nous  avons   examine  la  participation  des 
officiers  (bi  duc  a  l'administration  municipale  et  nous  avons  vu 
que  s'ils  pouvaient  remplir  les  fonctions  de  consul  ces  différentes 
charges   restaient   cependant    bien   distinctes.   Par  contre,   cer- 
tains   agents    subalternes     dépendent  parfois   d'une    manière 
immédiate  des  deux  administrations,  du  moins  a  l'époque  dont 
il  est  question,  c'est-à-dire  au  début  du  xv"  siècle.  C'est  ainsi 
que  Svmonnet  de  Rodes,  en  1117.  s'intitule  «  trompette  de  Mon- 
seigneur le  duc  et  de  la  ville  3  ,  queOuret  le  guéteur,  en  1413, 
fait  son  office  <  en  la  guéte  de  Monseigneur  le   duc  ->  et  en  «  la 
guéte  de  la  ville  %  et  rprentin  le  crieur,    «  la  crié  »  comme  on 
disait  alors,  est  payé  chaque  fois  que  l'on  a  recours  à  ses  ser- 

cureur  du  duc)  pour  avoir  grosse   la  lettre  des  ordonnances  faites  sur 
le  fait  des  vivres  :  20  s.  —  Comptes,  1421,  écriture  de  mémoires. 

(1)  Comptes,  1421.  A  Hugonin  Penier  (Consul)  pour  avoir  fait  plu- 
sieurs lettres,  procurations  et  écritures  par  le  fait  de  la  ville,...  33  1. 
3  s.  4  d.  —  Cf.  Comptas,  1420,  1416,  142:.,  no  262,  écritures  faites  par  le 
receveur,  des  clercs  et  un  écrivain  :  n*'  264,  f»  18-°  à  Yvonnet  l'escri- 
vain  ..  • 

(2)  Suprà,  n«  15,  p.  84. 

(3)  A.  M.,  I*  828.  «  A  Messegrs  les  quatre  gouverneurs  de  la  ville  de 
Molins,  supplie  humblement  Symonnet  de  Rodes  trompette  de  Mgr  le 
duc  et  de  la  ville.  » 


—  106  — 

vices  pour  proclamer  des  ordonnances  ou  avertir  de  la  levée  des 
fouages,  ce  qui  fait  supposer  que,  malgré  son  titre  de  crieur  de 
la  ville,  il  n'était  pas  au  service  exclusif  des  bourgeois. 

En  somme  il  n'y  avait  comme  officiers  sulbalternes  recevant 
des  gages  annuels  (pie  le  trompette  et  le  guéteur  (Ij,  auxcjuels 
il  faut  ajouter  deux  employés,  également  a  gages  annuels,  le 
le  fontainier  «  et  le  gouverneur  de  l'horloge  •>  ou  «  horlogeur  »  (2). 
Il  y  avait  aussi  des  visiteurs  de  boucherie  et  de^  visiteurs  de 
boulangerie,  choisis  parmi  des  bouchers  et  des  boulangers,  et 
recevant  10  livres  de  gages  (3),  mais  les  comptes  sont  absolu- 
ment muets  sur  le  paiement  de  ces  gages,  et  il  est  possil)le 
qu'en  fait  ils  ne  touchaient  rien,  ou  bien  (pTiis  étaient  pavés 
directement  sur  le  produit  des  amendes  par  le  châtelain. 

De  tous  ces  agents,  un  seul  était  professionnel  au  regard  de 
la  ville,  un  seul  recevait  un  traitement  suflisant  pour  le  faire 
vivre  c'était  le  trompe/le.  C'est  le  seul  office  municipal  qui 
constitue  une /^ro/^'A-v/c*//.  ni  les  consuls,  ni  le  procureur,  ni  le 
capitaine,  ni  même  le  receveur,  ni  les  autres  emplovés  ne  rece- 
vaient delà  ville  des  gaines  suffisamment  élevés  pour  les  dispen- 
ser d'exercer  une  profession.  Le  trompette  reçoit,  cha([ue  année, 
beaucoup  plus  (4;  que  le  receveur,  le  procureur,  le  fontainier  ou 

(1)  Il  arrive  que  ces  fonctions  sont  parfois  remplies  par  le  m(*me 
agent.  Comptes,  1420,  Symonet  de  Rhodes  touche  40  I.  pour  ses  services 
d'un  an,  au  fait  de  guête  et  trompette. 

(2)  Infra,  n*»  26.  e. 

(3)  In/^ra,  n°  36. 

(4)  Trompette,  1417,  38  livres,  1420,  40  livres.  —  Fontainier,  1404, 
^  livres.  —  Horloger,  1405,6  1.,  1432,  10  1.  —  /'rocu;T?/r,  5  livres.  — 
Receveur,  10  livres- 


i 
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l'horloger  el  cependant,  il  se  plaint  de  l'insuffisance  de  son  trai- 
tement (1).  11  est  le  seul  qui,  au  moins  jusqu'en  1420,  reçoive 
un  traitement  mensuel. 

Au  cours  du  xv"  siècle  le  trompette,  le  guéteur  disparaissent 
ainsi  que  le  fontainier.  Le  capitaine  devait  assurer  le  service  des 
portes.  Ce  n'est  qu'au  xvr  siècle,  vers  la  lin,  que  l'on  trouve 
un  employé  chargé  de  ce  service  et  payé  pour  cela  par  la  ville. 

Le  greffier  apparaît  vers  1450,  il  y  avait  des  clercs  de  ville 
recevant  00  sous  de  gages.  Ce  mot  de  greffier  est  mentionné 
pour  la  première  fois  en  1512,  dans  un  inventaire;  il  prend 
rang  dans  les  registres  de  délibérations  après  le  procureur 
et  avant  le  clerc  de  ville  (2),  il  reçoit  12  livres  de  gages  an- 
nuels. 

Une  transformation  se  fait,  les  employés  de  la  ville  sont  de 
plus  en  plus  «  municipaux  «,  c'est  ainsi  qu'en  1518,  Moulins  a 
droit  d'avoir  quatre  sergents,  spécialement  chargés  d'actes  mu- 
nicipaux, ils  ne  reçoivent  pas  de  gages,  ils  sont  payés  à  la  tâche. 
Les  crieurs  sont  nommés  par  leséchevins,  ils  s'appellent  «  criés 
ordinaires  de  la  ville  ».  Tous  ces  personnages  n'ayant  point  de 
gages  reçoivent  tous  les  deux  ans  une  robe,  aux  couleurs  de  la 

ville. 

Au  XVI''  siècle,  sauf  les  maîtres  d'école,  et  peut-être  depuis 
1500,  le  receveur,  aucun  des  officiers  ou  employés  n'est  pro- 
fessionneî    ,3;,  aucun   ne  reçoit  des  gages  suffisants  pour  les 

(1)  hifra,  n°  26.  c. 

(2)  A.  M.  Reg.  C.  f°  1. 

(3)  Nous  venons  de  dire  que  le  Trompette,  qui  était  professionnel  au 
xv  siècle,  a  disparu  avant  le  xvl^ 
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faire  vivre.  En  1540,  par  exemple,  en  plus  de  ce  que  pouvaient 
payer  les  écoliers,  le  maître  des  (k'oles  reçoit  ilO  livres  de  gaines, 
alors  que  le  procureur  reçoit  5  livres,  le  .^retlior  12  livres,  un 
clerc  4  livres,  le  gouverneur  de  Tliorloge  '10  livres  et  le  receveur 
10  livres.  En  1590,  le  receveur  reçoit  17  écus,  2 i  sols  soit 
142  livres  4  sols,  le  pri.icipal  du  collcge  2(;(;  (Vus  ou  7011  livres, 
le  portier  de  la  ville  ()  écus,  10  sols,  le  grollier  i  cens.  On  peut 
donc  dire  qu'en  i>énéral  les  emploNés  do  ville  devaient,  soit 
exercer  une  profession,  soil  trouver,  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions, le  supplément  de  traitement  (pii  leur  était  nécessaire.  Il 
est  juste  de  remarquer  (pie  le  greffier  devait  percevoir  certaines 
sommes  par  suite  de  la  délivrance  des  c(jpies  d'actes  (pii  pou- 
vaient lui  être  demandées.  Dans  tous  les  cas,  on  constate  une 
tendance  a  la  professionnalisation  de  ces  fonctions  de  receveur 
et  de  greffier:  les  autres  olliciers  et  employés,  au  contraire,  ne 
furent  pas  des  professionnels.  Au  point  de  vue  municipal,  ils 
ne  reçurent  pas  de  la  ville  des  gages  leur  permettant  de  se 
consacrer  entièrement  et  uniquement  aux  affaires  de  la  ville. 

Voici  des  renseignements  particuliers  à  chacun  des  olliciers 
subalternes  ou  employés. 

26.  a).  —  Le  greffier  et  les  elercs  de  ville.  —  Le  premier 
clerc  de  la  chambre  de  ville  est  mentionné  dans  un  compte  de 
1  455  i^i;,  il  re(:oit  45  sous  de  gages  a  Xoi'l  et  45  sous  a  la 
Saint-Jean  soit,  par  an.  i  livres  et  10  sols.  En  1503  2, 
Guy  Faulcheur,clerc  de  la  ville,  reçoit  12  livres.  Dans  un  inveii- 

{{)  A.  M.  K«  905. 
(2)  K«  907. 
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taire  de  1512,  on  lit  que  les  opérations  ont  été  faites  par  3  éche- 
vins,avec  Guv  Faulcheur,  greffier,  et  Nycolas  Margot,  receveur, 
en  présence  de  J.  Gouyat  clerc  et  .1.  Penet  concierge  (1).  Les 
gages  restent  fixés  à  douze  livres,  jusqu'à  la  fin  du  xvi®  siècle  (2). 

Le  e;reffier  est  spécialement  chargé  de  faire  les  écritures,  de 
délivrer  les  actes  de  nominations,  des  contrats,  et  surtout  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  assemblées. 

11  est  assisté  du  clerc  de  ville  qui  reçoit  toujours  4  livres, 
10  sols  de  gages  annuels.  En  plus  de  ses  gages,  on  lui  don- 
nait tous  les  deux  ans  une  robe  et  des  chausses,  aux  couleurs 
de  la  ville  3  .  En  Li90.  .1.  Angellier  reçoit,  en  outre  de  ses  gages 
et  de  sa  robe,  8  écus  —  soit  21  livres  —  pour  le  rembourse- 
ment d'avances  faites  par  lui  pour  l'achat  de  divers  objets  (Â\ 

En  1705,  le  greffier  avait  301)  livres  de  gages  :  il  y  avait  six 
clercs  de  ville  recevant  chacun  75  livres.  Les  «  casaques  «  que 
Ton  donnait  aux  clercs  et  au  concierge  revenaient  à  175  livres  f5). 


(i)  Gb  215,  liO. 

(2)  K«  908,  1  40.  Nicolas  Garnier  Greffier,  12  1.  —  Moyeul  Goyn  Clerc 
4  1.  10  s  lib  311,  f°  2o,  1560,  Greffier,  12,  clerc,  4  1.  10  s.  —  K«  908,1591, 
Pierre  Goyn  greffier  de  la  ville,  4  écus  (soit  :  12  livres;,  —  J.  Angellier 
clerc  ordinaire  de  la  ville  1  éc.  30  s.  (soit  4  1.  10  s.) 

(3)  K"  908,  1540.  «  Hobbes  des  clerc  criées  et  sergens  de  lad.  ville 
<(  qui  leur  sont  ordinaires  de  deux  en  deux  ans.  Robbes  et  chausses  des 
u  couleurs  de  la  ville  :  19  1.  10  s.  )> 

(4)  K*"  908,  1591  '(  à  Jehan  Angellier  officier  ordinaire  de  la  ville 
8  écus,  à  iuy  ordonnés  le  dernier  décembre  1591  pour  son  rembourse- 
ment de  semblable  somme  par  Iuy  advancée  en  achapt  de  bougis  et 
papier  distribues  aux  officiers  de  la  ville  le  jour  Saint-Martin  d'iver 
suivant  une  ancienne  coustume  pour  employer  à  l'expédition  des  re- 
questes,  mandements  et  autres  affaires  nécessaires  ainsi  qu'il  est  con- 
tenu en  lad.  ordonnance  cy-rendue  etquitance  du  11  janvier  1592.  » 

(5)  A.  3/.,  1-  672. 
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b^  Concierge-Portier.  —  Il  semble  que  le  clerc  delà  chambre 
de  ville  remplissait  l'ollice  de  concier2;e,  au  moins  jusqu'à  la  lin 
du  xvie  siècle.  Le  compte  de  IT)!):^,  en  eiïet.  parle  de  (luy  Faul- 
cheur  clerc,  recevant  1*2  livres  de  gages  comme,  plus  tard,  le 
greffier,  et  de  Petit  Jehan  Penot  barbier,  concier2;e  de  la  chandjre 
de  ville,  qui  reçoit  4  livres  10  sous,  comme,  plus  tard,  le  clerc  de 
la  ville.  L'oHice,  en  15:^0,  est  donne  par  le  Maire  et  les  échevins 
en  exécution  d'une  délibération  prise  en  consulat,  le  nouveau 
concierge  prête  serment  entre  les  mains  de  ces  olliciers  (1).  En 
1705,  le  concieri^e  de  l'hôtel  de  ville  reçoit  100  livres. 

11  s'agit  la  du  concierge  de  la  maison  commune  et  non  d'un 
agent  chargé  de  garder  les  portes  de  la  ville.  Dans  les  débuis,  le 
capitaine  assurait  ce  service  et  son  clerc,  en  1105,  reçoit  une 
gratification  pour  sa  peine,  a  ce  sujet.  Très  souvent,  et  c'était  la 
règle  habituelle,  on  pa\ait  des  journaliers  pour  garder  les 
portes  (2).  Ce  n'est  qu'en  1500  (pie  l'on  trouve,  pour  la  première 
fois,  l'odice  de  portier  (3).  Plus  tard,  il  seml)le  (pie  le  capitaine 
ait  repris  ce  service  datis  ses  attributions  et  cela,  jusfju'en  15îj0, 
date  a  laquelle  Tollice  de  capitainerie  fut  réuni  a  la  ville,  c'est 
ce  qui  résulte  des  indications  portées  au  compte  de  15D1- 
1592  (4). 

(1)  Reg.  C.  no  9. 
(2)  Infra,  n"  47. 

(3)  A.  3r,  Hi,  311.  f' 25.  .V  Ciau-lo  Andrault,  cliart,"^  ào  former  ^l 
ouvrir  les  portes  de  la  ville...  100  s.  »  Le  capitaine  qui,  en  l;ifi3,  rece- 
vait 20  livres  de  gages,  ne  reçoit  plus  ({ue  Ki  livres  eu  loOO.  La  ville, 
en  1560,  payait  directement  le  portier  alors  qu'auparavant  le  capitaine 
assurait  le  service  sur  ses  gages. 

(4)  I.  3f.,  K«  908  :  ^<  A  Pierre  de  (iuyonnet,  portier  de  la  ville,  6  éc. 
d'or,  pour  un  an  fini  le  10  novembre  1591  pour  ses  gages  d'avoir  fermé 
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c)  Trompette-guetteur .  —  Le  Trompette  était  chargé  de  sur- 
veiller les  abords  de  la  ville,  de  s'assurer  si  des  bandes  de 
pillards,  ou  des  soldats,  n'approchaient  pas  de  la  cité.  On  ne  le 
trouve  plus  mentioiuié  dans  les  comptes  après  1459;  il  existait 
dans  la  première  moitié  du  xv^  siècle  (jui  vit  la  fin  de  la  guerre 
de  cent  ans.  D'après  les  comptes  de  1405  et  suivants,  c'est  un 
nommé  Duret  qui  est  trompette  de  la  ville.  11  est  au  service  delà 
ville  et  au  service  du  duc  et  reçoit,  en  1413, 25  livres  de  gages  (1). 
Cette  même  année  lil3.  le  pays  étant  troublé  «  du  fait  de  la 
guerre  des  Bourgougnons  et  autres  gens  d'armes  passant  par  le 
pays  »,  on  donne  des  auxiliaires  au  trompette  pour  veiller  «  en 
la  guéte  du  Chastel  »  et  «  en  la  guéte  de  la  \ille  ^ .  Ces  auxiliaires 
sont  payés  par  la  ville. 

Au  mois  de  février  1417,  trouvant  ses  gages  insuffisants,  le 
trompette  présente  une  requête  aux  *<  quatre  gouverneurs  »  de 
la  \  ille  ;  on  lui  accorde  50  sols  par  mois,  au  lieu  de  28  livres 
par  an,  c'est-à-dire  10  sols  de  plus  par  mois  (2).  En   1420,  il 

et  ouvert  les  portes  de  la  ville  et  pour  ce  faire  prendre  les  clefs  tous 
les  jours  en  la  maison  de  M.  le  Maire,  icelles  rendues  et  remises  en 
lad.  maison,  et  lesquels  gages  le  capitaine  de  la  ville  avait  acoustumé 
de  prendre  pour  vocations  et  despuys  a  été  la  dite  «  Cappitainerie  » 
réunie  et  la  charge  d'ouvrir  et  fermer  lesd.  portes  commise  à  la  per- 
sonne du  d.  (iuyonnet  par  mandement  du  10  novembre  1591.  ...au  dit 
(iuyonnet  pour  ses  gages  susdits  2^  année,  et  même  somme  d'augmen- 
tation à  luy  accordée  par  les  habitans  de  la  ville  à  l'assemblée  y  tenue 
le  22  janvier  1593  en  considération  des  peines  extraordinaires  qu'il 
prend  au  fait  de  sa  charge...  13  écus  d'or...  au  même  pour  l'achat  d'un 
sac  à  cuir  pour  mettre  lesd.  clefs,  et  certaines  réparations  aux 
portes...  40  s. 

(i)  Comptes,  1413. 

(2)  A.  M.,  I*q  828.  «  A  Mess,   les   quatre  gouverneurs  de  la  ville  de 
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reçoit  40  livres  par  an  l^  ;  rannée  suivante,  on  lui  donne 
52  livres  de  supplément  pour  le  «  fail)lissenient  »  de  la  monnaie 
et  20  autres  livres  «  pour  ce  que  les  vivres  étaient  bien 
chers  »  ,2\  Déjà,  en  lil7,  la  ville  lui  avait  donné  45  sols  pour 
lui  aider  à  paver  ses  dettes  (3). 

En  plus  de   ses  gages,  le  trompette  recevait  du  drap,  i^ris 
blanc  et  bleu  (4;,  pour  se  faire  une  robe  au\  couleurs  de   la 


MoHns,  —  Supplie  humblement  Symonnet  de  Hode-,  Trompette  de 
Mgr  le  Duc  et  de  la  ville,  comme  il  ait  bien  et  loyalement  servy  lesd. 
Sgr  et  la  ^'ille  de  son  mestier  et  ofiice  de  Trompette  par  lespace  de 
deux  ans  entiers  et  finis  à  la  Chandeleur,  dern.  pass»'-  pour  le  prix  de 
XXVIII  livres  tourn.  pour  chascun  an,  pour  (^noy  lod.  suppliant  ne 
pourroit  plus  servir  pour  le  prix,  qu'il  vous  plaise  lui  accroistre  ses 
gaiges  ou  autrement  il  le  conviendia  pourveoir  ailieurs.  —  Le  27  lé- 
vrier 1417,  présents:  J-  Fromental,  Willequin  Ainblon,  J.  Cdieval  et 
autres,  lui  fut  ordonnt^  par  les  IIII  Consuls  de  lad.  ville  (|ue  puis  le 
l^'"  mars  jusquesà  un  an  ensuivant,  il  aura  par  mois  L.  s.  t.  -—  Cha- 
moise  ». 

(1)  Comptes,  1420,  no  258. 

{2)  Comptis,  u°  257-1  1-21.  A  Symonnet  de  Rodes  pour  ses  gages  de 
Trompette  accrus  pour  le  taiblissement  de  la  monnaie  2u  l.  —  t^our  la 
même  cause,  par  commandement  de  3  (Consuls  et  fait  en  la  présence 
de  plusieurs  bourgeois  de  la  ville,  32  liv.  ~  Au  même  <  par  le  com- 
«  mandement  des  quatres  bourgeois  manans  et  habitans  de  la  ville 
«  par  don  à  lui  fait  pour  une  fois  par  les  dessus  dits  pour  ce  que  les 
«  vivres  estoient  bien  chiers  pour  les  causes  dessus  dites  de  la  mon- 
t  noie  comme  il  appert  par  quitaiice  :  .\X  I.  t.  » 

(3)  Comptes,  1416-1417.  Au  même,  don  fait  par  les  quatre  et  plu- 
sieurs des  habitants  pour  avoir  une  robe  et  soit  "  acquilé  de  plusieurs 
à  qui  il  doibt  »,  43  s. 

(4)  Comptes,    1418-1410.  Haye  à  J.  Cordier   drapier  pour  2  aulnes  et 
demie  de  drap  gris    pris    di'    lui  et   aussi   demi   quartier  de   blanc  et 
demi  de  bleu  à  faire  devisé,  lequel  drap  a  été   donné  à  Symonnet   de 
Rodes  Trompette  de  Moulins.  5G  s.  8  d. 
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ville.  Le  Trompette  accompagnait  parfois  le  crieur  pour  faire  les 
proclamations  mais,  dans  ce  cas,  il  recevait  une  rémunération 
spéciale  (1). 

Le  trompette  était-il  exempt  d'impôts  ''  On  le  trouve  inscrit 
dans  un  rcMe  de  LiOG  pour  2  sous  6  deniers  2),  il  s'agit  d'un 
fouage  octroyé  au  roi  :  les  consuls  ne  sont  pas  imposés.  Il  est 
dillicile  de  dire  s'il  v  a  la  une  règle  générale. 

d)  (iuiiverncicr  (/es  [(nilaines.  —  Ce  j)ersonnage,  chargé  de 
veiller  au  fonctionnement  des  fontaines,  est  mentionné  dès  le 
premier  compte,  en  I  iOO,  il  reçoit  100  sols  de  gages  (3).  La  ville 
l'evempte  d'impôts.  On  n'en  trouve  plus  trace  après  1432. 

e'^  (touvemenr  de  lliurloge.  —  Cet  emplové  existe  également 
dès  1400.  11  y  avait  2  horlogers  a  cette  époque,  Lun  touche 
8  livres  0  deniers  pour  gouverner  l'horloge  des  halles  pendant 
un  an  i  ,  l'autre  rec^oit  i  livres  pour  gouverner  l'horloge  «  de 
la  geneste  ».  En  1  i0  4,  Bertrand  Gabiat  reçoit  4  livres  pour  sur- 
veiller «  le  grand  reloge  »,  la  même  année,  Pierre  de  Messy 
reçoit  également  4  livres  pour  la  surveillance  du  «  petit  reloge  » 
Les  gages  augmentent  légèrement,  ils  sont  de  12  livres  en  1455. 

(1)  Cumpte<^,  n°  264-1430. 

(2)  Comptes,  n°  248. 

(3)  Comptes,  245,  1400.  —  n°  208,  1417.  Il  s'agit  des  fontaines  de 
Bardon  :  Infra,  fontaines  et  puits. 

(4)  Comptes,  n°  245,  1400.  «  A  Bertrand  Gabiat  gouverneur  de  Reloge 
«  des  alez  en  déduction  de  ses  gaiges  de  servis  :  VIII  1,  IX  s.  —  A 
«  I^i^rre  de  Messy,  gouverneur  du  petit  reloge,  pour  ses  gaiges  de 
«  servis  pour  demi  an,  commancé  à  la  nataviié  nostre  sgr.  Tan  mil 
((  CCC  UlU^  XL\  et  feny  à  la  nativité  Saint  Jeh.  Baptiste  ensuyvant  l'an 
«  mil  quatre  cens,  si  comme  appert  par  quictance  de  lui  rendue  es 
<'  comptes,  X  l.  s. 
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Kn  1503,  Pierre  (iodin  reroit  15  livres,  il  est  inscrit  clans  le  cha- 
pitre (les  dépenses  portant  le  titre  de  »  gai,^t\<  des  olHciers  de 
la  ville  « . 

Dans  le  l""  registre  des  délibérations  I  ,  on  peut  trouver  un 
contrat  par  lequel  les  échevins  confient  le  gouvernement  de 
l'horlo.ae  à  M'  Trend)lav.  [)()ur  '20  ans.  ino\  ennant  '20  livres  par 
an  payables  en  (juatre  termes.  (U  la  fourniture  des  cordes  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  l'appareil.  ï/horloger  s'engage 
à  faire  sonner  les  heures  et  les  demies  et  à  faire  tinter  la  cloche 
chaque  fois  (ju'il  en  sera  reijuis  par  deux  des  échevins. 

En  1561,  riiorloger  prend  place,  dans  le  compte,  après  le 
procureur  de  la  ville  et  avant  le  concierge  :  lia  toujours  20  livres 
de  gages  (2). 

Cet  employé  paraît  avoir  existé  pendant  tout  Tancien  régime  ; 
c'est  ainsi  que  le  budget  de  1705,  déjà  cité,  porte:  six-vingts 
livres  pour  les   <  gt'^ges  de  l'horlogeur  ». 

f)  Les  visiteurs  de  boulanger^ie  et  de  boucherie.  —  Ils  étaient 
chargés  de  contrôler  h^s  j^rix  des  denrées  pour  la  perception  des 
impots,  les  derniers  sont  nommés  par  les  consuls  et  institués  par 
le  châtelain    3  . 

g  Sergents.  —  On  a  vu  que  jusqu'en  1518,  la  ville  se  ser- 
vait des  sergents  du  duc  pour  ajourner  les  bourgeois  aux  assem- 
blées. Lorsque  la  duchesse  Anne  fit  participer  le  Maire  et  les 
échevins  à  la  justice,  elle  autorisa  la  création  tle  cpiatre  ser- 


(1)  Reg.  B.,  1526,  fo  165. 

(2)  A.  M.,  HbSli,  f<^25. 

(3)  Infrà,  no  60. 
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gents  (1),  mais  en  fait,  la  ville  n'en  eut  jamais  plus  de  deux. 
Le  Maire  et  les  échevins  les  nomment  et  reçoivent  leur  ser- 
ment (2).  L'assemblée  de  ville  les  destitue  :3/. 

Ces  «  sergents  ordinaires  de  la  ville  «  n'ont  pas  de  gages,  ils 
sont  payés,  comme  des  gens  de  justice,  selon  les  actes  qu'ils 
font  et  la  ville  leur  donne  de  quoi  acheter  du  drap  pour  se  faire 
des  robes  de  la  livrée  de  la  ville  ^Ji■. 

Leurs  attributions  principales  étaient  de  participer  à  la  jus- 
lice  rendue  par  le  Maire  (4  le  châtelain,  mais  ils  étaient,  en 
outre,  occupés  a  un  grand  nombre  de  services.  Ils  ajournaient 
les  bourgeois  aux  assemblées,  faisaient  'des  quêtes  pour  les 
pauvres,  veillaient,  avec  les  clercs,  les  visiteurs  et  les  crieurs,  à 
la  police  des  marchés,  étaient  chargés  de  l'assiette  des  guets 
et  aussi,  parfois,  du  recouvrement  des  impôts  (5). 

(1)  Reg.  B.,  voir  pièces  justificatives,  VIII. 

(2)  Reg.  C.  n°  19,  22  octobre  1531.  A  été  donné  par  les  Maire  et 
échevins  à  A.  Prévost  loflice  d'un  des  deux  sergents  de  la  ville  et 
franchise  et  fait  commun.  —  Cf.  no  12,  14  mars  1530  (v.  s.).  «  Aujour- 
«  d'hui  J.  Teste  un  des  deux  sergents,  a  faict  et  preste  serment  es 
mains  de  M.  le  Maire  et  escievins. 

(3)  /(/.,  n°  19,  f«  28  vo,  30  avril  1531.  »  Aujourd'hui  par  délibération 
«  et  pour  aucunes  causes  à  ce  mouvans,  mesd.  sgrs  a  esté  destitué  de 
<'  l'office  de  sergent  de  la  ville  Pierre  Moreau  qui  souloit  icelluy  tenir 
«  et  à  luy  à  ce  présent  inhibé  et  deffendu  dudit  office  désormais  exer- 
«  cer,  et  pour  et  à  son  lieu  a  esté  de  nouvel  institué  et  estabiy 
"  J.  Mytier  lequel  en  personne  Fa  acepté  et  a  preste  le  serment  en  tel 
«  cas  requis  et  acoustumé  ». 

(4)  Hb  311  f«  21.  à  Ch.  Trougnon  et  J.  Trulin  sergent  ordinaire  du 
fait  public  de  la  ville  13  livres  tourn.  le  3  juin  1563,  pour  leur  achepter 
du  drap  pour  leur  faire  robbes  et  chausses  de  la  livrée  de  la  ville 
qu'ils  ont  en  droit  d'avoir  et  prendre  de  deux  en  deux  ans  à  cause 
qu'ils  n'ont  point  de  gages  de  la  ville. 

\o)  Heg.  C.  U.  Hb  311  1'^  38,  f^  32^^  f«  33. 
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\\)  Crieurs.  —  On  ne  irouve  pas,  pour  le  crirur,  un  acte  per- 
mettant de  dire,  comme  pour  le  sergent,  a  (piclle  cpo(pie  cet 
office  devint  municipal.  Au  xV"  siècle,  le  ciieur  est  pa\c  comme 
le  sergent,  selon  les  occasions  ou  Ton  a  recours  a  lui.  Il  est 
chargé  de  faire  connaître  aux  habitants  la  levée  des  impôts  (1), 
et  l'adjudication  des  fermes  et  de  proclamer  les  ordonnances, 
ordinairement,  œuvres  des  gens  du  (hic,  \\  moins  (pi  d  ne 
s'agisse  (jue  d'une  (]uestion  avant  un  caract(M'e  de  gestion  plut(^t 
que  d'autorité,  comme,  par  exemple,  d'interdire  de  laver  des 
u  paeles  »  dans  une  fontaine  (2). 

Tl  était  aussi  emplo\é  à  de  basses  besognes  de  voirie  3)  et. 
en  1503,  notamment,  a  faire  connaître  aux  habitants  tous  les 
lundis  le  nom  des  trépassés  (4). 

Il  y  avait  deux  crieurs  ordinaires,  depuis  150:1  au  moins,  ces 
crieurs,  selon  -  une  bonne  cou?lume  ,  recevaient  chacun  une 
robe  de  i  li\res.  Ces  robes  leur  étaient  données  de  deux  en 
deux  ans  comme  pour  les  autres  employés. 


{ l)  (Jom;>ft\s  n'^  "i.'iS,  l'riU.  ■  A  .i.Triuon  crié...  i'nui  sa  {uiii.'  d'avoir 
crié  le  levai;^e  du  foiiu'e  par  pliisieins  ,p>uriit'es.  .'. -.  —  jutiir  avoir  crié 
certaines  ordonnances  faites  1p  3  jniii  fMi  1  hôtel  (,ay  i)ar  Mes^-rs  les 
bourgeois  sur  le  l'ait  de  la  ville  :  -l^  d.  -  n  '  2;>9  l'  2t'.,  crit-e  de  vente 
de  liages,  n^  20 i-,  14:?0,  ciiée  du  louage  »  aflm  que  (jui  vouldioit  iiaik'ner 
son  levage  tju'il  ap^iial  son  argent  au  d.  recepveur  ».  —  n«  2G0, 
1443,  criée  d'adjudi»  -îtinn. 

(2)  Comptes,  ir^  24:.,  tiiiO,  f°  12.  <■  Poié  à  Henoit  la  crier,  parmi  la 
ville  que  nulz  ne  lavez  drappeaux  ni  paeles  enlour  lad.  fontaine, 
X  d.  » 

(3)  Comptes,  n°  248,  1406. 
(4j  .4.  A/.,  K«907. 


Au  .\\i'  biccle,  1  ollice  e>l   attriltue  par  le  Maire  et  les  éche- 
vins  ;  ceux-ci  re(,'oivent  le  serment  (1). 

(T'  Ho^'.  C  ,  f'^29^0,  10  septembre  1531.  «  Au jourduy  samedi,  XYI^jour 
de  se{)leinbre  l'an  mil  cinc]  cens  trente  ung,  a  esté  par  mesd.  sgrs  les 
Maire  et  esclievins  d(^  Molins,  donné  et  octroyé  à  (ieoH'roy  Guionnet, 
fil-  de  feu  Estienne  (iuionnet  l'office  d'un  des  criez  ordinaires  de  la 
ville  et  francliise  dud.  Moulins  au  lieu  dud.  defïunct  son  père  es  fran- 
cliises  liliertez  <t  dioit/,  y  appartenans  ».  Hec;.  D.  n*^  88,  31  dé- 
cembre 1501.  Nomination  d'un  des  deux  criés  ordinaires,  serment. 
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CHAPITRE  ir 


LES    \TTRinnioNS   i>i:>   mm.inui vis   mlmi.ii'ain. 


27.  AttribidiuiLS  administratives.  —  L'adiuiiiislralioii  des 
intérêts  communs,  mais  non  des  intérêts  publies,  e  esl-a-dire 
l'administration  des  intérêts  (jui  ne  supposent  aucune  attribu- 
tion de  souveraineté,  aucun  acte  d'aiitorile,  voila  le  domaine 
propre  de  la  compétence  des  asseml)lées.  Ainsi  entendues  les 
attributions  administratives  étaient  analogues  a  celles  des  com- 
munes actuelles,  la  ville  gérait  ses  biens,  rai>ail  de>  travaux, 
assurait  sa  défense  et  l'instruction  dt'S  enfants  :  nous  exanune- 
rons,  dans  la  ([uatrieme  partie,  conunent  elle  s'acquittait  de  ces 

tâches. 

Dans  ce  paragraphe,  nous  voudrions  taire  connaître  la  forme 
des  actes  d'administration,  au  sens  étroit  du  mot,  c'est-a-dire  la 
forme  des  contrats,  comment  ils  étaient  passés,  la  forme  des 

marchés. 

Les  consuls  étaient  charges  de  représenter  la  ville  dans  les 
actes.  Us  agissent  «  tant  comme  consuls  et  en  leurs  noms  privés 
«  que  pour  tous  les  bourij;eois  et  habitants  de  la  ville  ".  Le  plus 
souvent,  ils  comparaissent  seuls  mais  pour  certain^  contrats, 


i 


les  aliénations  (riinnieuble.  les  transactions,  le  consentement 
des  habitants  «  donné  en  consulat  »  est  expressément  men- 
tionné. Duret,  dans  ses  commentaires  (i),  déclare  que  pour  les 
ventes  d'immeubles,  les  transactions  et  les  emprunts,  il  est  né- 
cessaire '  de  faire  assembler  le  peuple  qui  en  délibérera  ». 
Cette  règle  est  scrupuleusement  suivie  et  l'acte  du  contrat  cons- 
tate la  délibération  (2). 

Les  notaires  reçoivent  la  plupart  des  actes,  contrats,  quit- 
tances, l'art.  74  de  la  coutume  du  Bourbonnais  '3}  exige  la  pré- 
sence de  deux  témoins  ou  de  deux  notaires.  Les  témoins  doivent 
être  mâles  et  âgés  de  '20  ans.  Le  notaire  reçoit  20  sous  par  peau 
de  parchemin,  chaque  j)eau  doit  avoir  tiO  lignes  et  chaque  ligne 
60  mots  ou  syllabes  art.  82;  ^4). 

Quels  étaient  les  formes  de  marché  les  plus  suivies,  procé- 
dait-on par  adjudication  ou  de  gré  a  gré,  a  forfait  ou  par  écono- 
mie ^ 

Vom  les  marches  de  peu  d'importance,  les  consuls  traitaient 

(Il  op.  cit.,  p.  iU2. 

(2)  Arch,  muni.  \V  322,  13  juin  1472.  -  H«  324,  1496.  --  1»'  703,  Tran- 
saction dp  Messarizes.  —  Q"'  1310.  Transaction  Hressolles. 

(3)  Chapitre  xi,  Ik^  notaires. 

(4;  Art.  74  ss.  Il  est  utile  de  remarquer  que  suivant  l'article  84  «  les 
prothocolies  et  re^'islres  desd.  notaires  de  Bourbonnois  après  leurs  dé- 
cez  appartiennent  à  Madame,  et  à  semblable  les  prothocolies  et  re- 
gistres des  notaires  des  vassaux  ayans  seaux  aux  contracts,  appartien- 
nent après  les  décès  desd.  notaires  aux  d.  vassaux  et  en  doit  estre  fait 
inventaire  et  baillé  quictance  et  descharges  aux  héritiers  desd.  no- 
taires, w  Les  registres  des  notaires  n'étaient  donc  pas  leur  propriété 
personnelle  ;  de  plus,  ce  serait  dans  les  archives  des  châteaux  et  non 
dans  celles  des  notaires  que  Ton  devrait  trouver  les  plus  anciennes  mi- 
nutes. 


jt 
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(le»>réàmv  I  .  L.'  [^\n>  souv.mH  h^^  travoux  rlai.Mit  faits  par 
économie,  la  ville  payait  les  oiivner>  a  la  jounire  el  luunussail 
tout  ce  qui  était  nécessaire  au  travail  2.  liotainnimt  l.^s  outils. 
Ceci  est  l'usa-e  suivi  nu  xV  ^i^(•^^  d'après  l.^s  comptes  des  re- 
ceveurs. Plus  tard.  |)ar  l.^s  iv-istres  de  dcliberation,  on  voit  (pie 
la  vdle  décidait  la  forme  (jui  d.'vait   présid.M-  aux  marchés    :\  . 

Dans  la  très  iirando  majoritrd.'^  ca'^.  c'est  radjudieation  au 
pluSolTrant  et  dtunh'r  tMichrri>^L'ur  4UI  rtait  rinplov  rc,  ipi.'  re 
soit  pour  des  lra\ aux.  des  ventes  de  maisons,  .h'  bateaux,  dos 
fermes,  des  louages  de  maisons,  etc.. 

Les  formes  de  l'adjudication  sont  prévues  daii<  la  eouluin.'du 
Bourbonnais  au  chapitre  des  «  assenées  et  baux  de  fernu^s  ». 
Les  metteurs  doivent  donner  caution  |)leges  dan^  les  huit  pre- 
miers jours  qui  suivent  Tadjudication.  Tout  le  monde  est  admis 
a  surenchérir,  pourvu  (jue  l'enchère  soit  ép^ah^  au  moins  a  la 
moitié  de  la  première  nuse.  Dan-  la  deuxième  huitaine,  les  su- 

(1)  Comptef^,  pa><^im. 

(2)  Nombreux   exemples.  Il  y   a    là   un   louage   de   services,  non   un 

marché  d'ouvrages. 

(3.He2.  G.,  v,  notam.,  n°»  iO,  AH  ;  UJ^  ir^O-.,  l.'lî'J.  '  Le  ^'raut  pont 
d'allier  de  ce>te  ville  esten  aucuns  lieux  rompu  et  détruit...  Délibéré. .. 
sera  faicte  Visitation  [umv  mess,  les  esclieviiis  ou  de^  qualres  les  trois 
ou  deux  appelle  deux  ou  troys  conseilliers  de  la  ville  et  le  procureur 
d'iceile,  pour  estre  baillé  à  preiïaict  ou  ajournées  par  mesd.  '^-rs  les 
eschevins  les  iei)aralions...  Ip  plus  proftitableniput  el  commodénienl  que 
faire  se  pourra.  >'  -  n"  01,  f°  0^^^  10  juillet  l.'.}.  Pour  f.niv  de  pierre 
le  ^irand  pont  d'allier  ;  Delibné,  qu'il  spia  -  enromuiencé  d'y  besou- 
«  guer  lundy  prochain  venant  et  ne  sera  baille  à  [u-pHait  ains  y  sera 
u  besougné  ajournées  et  a  esté  ordonné  pour  la  conduite  de  l'œuvre 
«  M«  r.eo rires  Uochier,  massou  auquel  sera  paie  les  journées  .juand  il  y 
vacquera.  >'  -  l\e'^.  D.,  iV'  o,  7,  10  ss... 


( 
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renchères  doivent  être  égales  a  la  premi(M'e  mise.  C'est  ce  qu'on 
appelle  tiercer  et  doubler.  Passé  ces  délais,  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  enchères  et  ceux-là  seuls,  sont  récusa  surenchérir, 
de  2  sous  par  livre,  pendant  :1\  heures  ;  si  l'un  d'eux  use  de 
cette  faculté,  les  autres  peuvent  iaire  de  même,  pendant  les 
24  heures  f[ui  suivent  et  ainsi  de  suite  pendant  15  jours.  «  Les 
metteurs  ->  peuvent  déclarer  «  folle  mise  >>  dans  les  24  heures, 
en  payant  une  somme  égale  a  leur  dernière  enchère. 

11  est  aisé  de  se  rendre  compte,  par  l'examen  de  proces-ver- 
baux  d'adjmlicalion  conserves  dans  les  registres,  que  ces  règles 
étaient  scrupuleusement  suivies. 

Lorsqu'on  devait  procéder  à  ces  opérations,  on  inscrivait  les 
conditions  du  marche  ^1  ,  le  cahier  des  charges,  au  registre,  les 
cricurs  avertissaient  les  habitants  '2  et  parfois  on  le  faisait  sa- 
voir aux  prônes  des  messes  paroissiales  de  Saint-Pierre  et 
d'Yzeure  3  . 


^  / 


(Juand  un  y^rocè^  était  intenté  à  la  ville,  ce  senties  consuls 
qui  étaient  ajournés.  On  trouve,  de  ce  fait,  de  nombreux 
exemples  dans  les  comptes  de  TiOC)  ;  d'ailleurs,  suivant  l'ar- 
ticle 7  du  "  stvle  de  la  Sénéchaussée  de  Bourbonnais  ".  l'ajour- 
nement doit  être  lait  a  de\ix  des  consuls,  ou  a  l'un  d'eux;  dans 

(1)  Registres  R.,  G,  l),  et  n"  872  pour  le  XV*  s. 

(2)  Ueg.  D  ,  W  ",  19  juin  loo4. 

(3j  Ite-.  U.,  n»  -•:  1'  :12^  —  «  Délibéré  a  esté  qu^  les  réparations  sc- 
u  n.nl  faicif's  r\  pour  ce  faire  sera  faict  scavoir  au  prosne  des  messes 
«  paîo.liiallesde  Saint  Pierre  et  d'izeure  que  l'en  veult  faire  lesd.  re- 
«  parations  et  que  elles  seront  baillées  au  dernier  ravalleur  et  payées 
«  des  denyers  commungs  de  la  ville.   > 
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le  cas  où  ils  ne  sont  trouvés,  rajournemont  est  fait  en  la  maison 
du  consulat.  S'il  n'y  a  maison  commune,  le  sergent  le  fait  affi- 
cher à  la  porte  de  Téglise  paroissiale,  en  présence  de  deux  té- 
moins ou  d'un  notaire,  il  le  notifie  ensuite  à  un  voisin  pour  le 
faire  savoir  aux  consuls. 

La  ville  comparaissait  par  procureur,  elle  paie  les  avocats 
qui  plaident  pour  elle  comme  par  exemple  .1.  de  Jalie;ny  en  \\'1\ 
à  qui  il  est  donné  (juatre  livres  (1). 

L'assemblée  délibère  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  procès  ou 
d'accepter  les  conditions  des  transactions  proposées  ;  elle  charge 
parfois  de  ce  soin  les  écheviiis  et  les  conseillers.  Certains  procès 
sont  très  longs  et  très  onéreux  :  le  compte  des  frais  motivés  par 
le  procès  intenté  contre  le  S.  de  PierreponL  s  rleve.  pour  trois 
ans,  à  27*2  livres  1  sol  7  deniers. 

Pour  terminer  ces  indications  sur  les  attributions  administra- 
tives, il  convient  de  rappeler  les  pouvoirs  de  nonniiatioii  et 
d'ajouter  que  les  consuls  pouvaient  prendre  certaines  mesures 
de  police  qui  ne  supposent  aucun  ordre  donné  aux  bourgeois. 

28.  Attributions  financirres .  —  Alin  d'examiner  aussi  com- 
plètement que  possible  l'organisation  linan<'iere  de  la  ville  de 
Moulins,  nous  remarcpierons  rpie  les  diverses  opérations  néces- 
sitées par  la  perception  des  recettes  et  le  paiement  des  dépenses 
peuvent  être  divisées  en  trois  groupes  principaux.  H  faut  d'abord 
que  l'autorité  compétente  décide  fjuelles  sont  les  dépenses  qu'il 
convient  d'en.eager,  et  ([uelles  sont  le^  rcct^ttes  (ju'il  convient  de 
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créer  ;  en  second  lieu  il  s'agit  d'exécuter  les  décisions  prises,  et 
enfin  il  est  nécessaire  de  contrôler  si  les  actes  d'exécution  sont 
bien  conformes  à  la  décision.  Nous  examinerons  donc  d'abord 
comment  étaient  votées  les  recettes  et  les  dépenses;  ensuite, 
comment  les  recettes  étaient  perçues  et  les  dépenses  payées,  et 
en  troisième  lieu  de  (juelle  manière  il  était  procédé  à  l'apure- 
ment des  comptes. 

a)  Allocation  des  dépenses  et  création  de  ressources.  —  De 
nos  jours,  il  est  dressé  chaque  année  un  état  de  prévision  des 
recettes  et  di^s  dépenses  ;  cet  usage  n'existe  pas  à  Moulins  dans 
les  premiers  temps.  Les  dépenses  s'imposaient  aux  habitants,  il 
leur  fallait  maintenir  les  murailles  en  bon  état,  réparer  les  ponts, 
curer  les  fossés,  etc..  On  peut  distinguer  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinaires 
sont  celles  (pii  se  renouvellent  chaque  année  :  gages  d'officiers 
et  d'employés,  travaux  d'entretien  des  ponts,  des  portes,  des 
fossés.  Les  bourgeois  avaient  certainement  le  pouvoir  de  déci- 
der ces  dépenses  ;  et  même,  au  moins  pour  les  gages  et  certains 
travaux,  la  dépense  était  engagée  sans  qu'intervienne  une  déci- 
sion spéciale  de  l'assemblée  pour  l'autoriser.  Le  receveur  ne 
mentionne  pas,  ordinairement,  le  consentement  de  la  ville,  il 
se  borne  à  produire  des  certificats  i\Q^  consuls  et  des  quit- 
tances, on  peut  donc  difficilement  établir  une  démarcation  bien 
nette  entre  les  dépenses  qui  pouvaient  être  décidées  par  les 
Lonsuls  et  celles  ([ui  devaient  être  décidées  par  les  assem- 
bl(H\s  1^1). 


(1)  .1.  .1/.,  11'^  20t. 


i)  Su /ira,  n"  ^n- 
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Certaines  dépenses  qui  se  renouvelaient  exactement  chaque 
année,  comme  les  gages  annuels  et  invariables  étaient  pavées 
sans  qu'intervienne  aucune  décision  spéciale  simplement  par 
analogie  avec  les  comptes  précédents  auxquels  on  se  reportait 
pour  vérifier  la  dépense  (1). 

Pour  les  dèfienses  crtraorf/itiaircs,  la  décision  de  l'assendjlée 
des  habitants  est  mentionnée  plus  fréquemment  ^2^  ;  les  grosses 
dépenses,  celles  qui  motivent  un  appel  au  duc  ou  au  roi  pour 
obtenir  des  ressources  sont  toujours  décidées  par  la  ville  ;  enfin 
les  dégrèvements  d'impôts,  les  remises  de  dettes  sont  toujours 
relatées  comme  accordées  par  l'assemblée  des  habitants  (3j. 

Si  la  communauté  des  bourgeois  pouvait  décider  les  dépenses, 
son  pouvoir  était-il  exclusil'de  toute  intervention  ''  ,  en  d'autres 
termes,  le  duc  ou  le  roi  pouvaient-ils  tf office  ordonner,  par 
exemple,  des  travaux  à  la  charge  de  la  ville  ou  obliger  les  bour- 
geois à  engager  des  dépenses  '  Il  est  permis  de  dire  que  le 
duc,  d'une  manière  générale,  aurait  pu,  en  fait,  obtenir  des 
bourgeois  ce  qu'il  aurait  voulu,  ceux-ci  se  seraient  empressés 
d'aller  au-devant  de  ses  désirs.  A  diverses  reprises  les  sires  de 
Bourbon,  ou  leurs  officiers  (4\  provocpient  (\i^^  dépenses  pavées, 

(l;  ArcJi.  Muni.,  Compter,  passim. 

{'!)  Ibid.  Comptes,  1399  :  don  au  bailli  par  la  ville.  —  ii^2i6.  UO.i. 
Don  à  Colas  Denys  ;  pas  ordonnance  de  plusieurs  des  bourgeois  et  des 
quatre.  —  Don  à  Mgr  de  Norry,  par  le  commandement  des  (Consuls  et 
le  consentement  des  bourgeois.  Don  au  clerc  du  capitaine  j)ar  le  corn'. 
des  consuls,  et  en  furent  d'accord  plusieurs  autres  dfs  bourgcoit's,  — 
n*  255,  1416,  Dépenses  du  f""*  Vincent.  —  n""  250,  14"^1 ,  vivr.^^  donnés 
aux  Lombards.  Ac<roi«<:ements  de  gages. 

(3)  Comptes,  n°  lioT,  '258,  etc. 

(4)  Comptes^  s"  245,  1399.    Pour  un   <'  paveni'^nt      ;  20  sous  payés  par 
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au  moins  en  partie,  sur  les  deniers  municipaux.  Le  bailli  de 
Bourbonnais  vient  de  temps  à  autre  visiter  la  ville  et  ordonner 
des  travaux  aux  murailles.  En  1404,  le  duc  prélève  69  livres  sur 
le  produit  de  la  Maille,  "  pour  convertir  en  la  tour  du  reloge  (i;  » . 
En  1  i3i ,  des  travaux  considérables  sont  entrepris  pour  remettre 
la  ville  en  état  de  défense.  Les  défenses  sont  faites  par  le  com- 
mandement des  (jualre  consuls  et  l'ordre  de  Monseigneur  le 
comte  de  Clermont  '2  .  Pour  les  ponts  également  on  peut  trouver 
trace  de  l'initiative  des  sires  de  Bourbon  f.T,  ainsi  que  pour  des 
mesures  a  prendre  contre  la  peste,  ou  pour  le  pavé. 

Le  roi,  aux  xv"  et  \\f  siècles,  n'ordonne  pas  à  la  ville  d'enga- 
ger des  dépenses  d'intérêt  locdl,  son  intervention  consiste  à  de- 
mander des  ressources  pour  des  dépenses  d'intérêt  (jenèral, 
c'est-à-dire  de  l'Etat. 

Examinons,  maintenant,  comment  étaient  créées  les  ressources 
nécessaires  aux  l)esoins  de  la  ville.  Les  recettes  ordinaires  com- 
prennent les  revenus  patrimoniaux  proprement  dits  et  certaines 
taxes  ;  ces  recettes  ne  furent  pas  toujours  les  mêmes  ;  les  taxes 
indirectes  dites  patrimoniales  varient  avec  le  temps  ainsi  que 
nous  le  verrons.  Elles  se  perçoivent  automatiquement  chaque 
année,  les  revenus  du  domaine,  cens,  rentes,  rentes  de  blé,  sont 
levés  en   vertu  d'actes  une  fois  passés,  sans  qu'intervienne  en- 

b.  commandement  de  Mes.  de  la  Chambre  des  comptes,  n<*  246,  1404, 
20  sans  donnés  k  2  personnes,  envoyées  vers  les  gens  d'armes,  par  le 
com*  des  mêmes,  —  n°  247,  1405. 

i\)  Comptes,  n"  246,  1404.  Humbert  Poissonnat. 

(2)  Comptes  ,  n°  265.  1431. 

(3)  înfra,  n«  32. 
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suite  une  décison  de  l'assemblée  des  bourgeois  ;  les  louages  des 
maisons,  les  fermages  des  adjudicataires  des  taxes  sont  versés 
au  receveur  sans  l'ordre  d'aucune  autorité.  Il  faut,  au  contraire, 
une  décision  de  rasseml)lée  des  habitants  pour  que  ces  revenus 
ne  soient  pas  perclus,  pour  (jue  des  remises  soient  accordées  aux 
débiteurs  ;  le  receveur  entrant  en  charge  s'engageait  à  percevoir 
ces  deniers.  La  comnmnauté  des  habitants  avait  tout  pouvoir  en 
ce  qui  concerne  ces  ressources  patrimoniales,  pour  décider,  par 
exemple,  s'il  fallait  louer  les  immeubles  lui  appartenant  :  tours, 
places,  mais  elle  ne  pouvait  pas  modiiier  les  tarifs  des  taxes  dont 
elle  se  disait  propriétaire    1  . 

L'affectation  de  ces  revenus  était  entièrement  libre. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  ordiiuiires  étaient  insuflisantes,  les 
bourgeois  avaient-ils  la  faculté  de  créer  des  recettes  extraordi- 
nab'es  ?  Dans  quelle  mesure  pouvaient-ils  faire  a|)pel  a  l'impôt 
direct  ou  à  l'impôt  indirect  ' 

Nous  verrons  que  les  appels  à  V impôt  direct  ont  lieu  assez 
fréquemment  et  d'une  manière  normale  jusfpi'au  milieu  du 
xv^  siècle  ;  il  paraît  même  certain,  c[ue  dans  les  premiers  temps 
la  ville  pouvait  lever  un  impôt  direct  sans  autorisation  spéciale  2  ; 
la  coutume  du  Bourbonnais  a  la  (in  xv"  siècle  reconnaît  ce  pou- 
voir aux  villes,  pour  certaines  dépenses,  notamment  les  frais 
de  procès.  Moulins  \  eut  recours,  pour  ce  motif,  en  Liit)  3  ;  il 
est  levé  plus  de  500  livres,  ce  (|ui  est  une  somme  importante. 


(1)  Infra,  n»  51. 

(2)  Sï^/irt/,  Cfr.  Chartes  de  Montluçon,  Gannat,  Charroux,   Marcillat, 
n°  27. 

(3)  Comptes,  n"  2G0. 
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Au  cours  du  xv'  et  au  xvi"  siècle  l'appel  à  l'impôt  direct  n'a  lieu 
que  dans  des  cas  exceptionnels  et  les  bourgeois  ne  peuvent  plus 
le  percevoir  qu'avec  une  autorisation  spéciale,  sauf  pour  de 
petites  sommes,  les  frais  de  procès  et  en  cas  de  maladie  conta- 
gieuse. A  la  (in  du  xvi'  siècle  on  trouve  des  quêtes  et  des  contri- 
butions volontaires  :  en  1604,  notamment,  pour  l'installation  du 
collège  des  jésuites,  des  souscriptions  volontaires  s'élèvent  à 
5. 108  livres  18  sous  (i). 

En  ce  (pii  concerne  les  impôts  indirects,  au  contraire,  les 
bourgois  n'ont  jamais  pu  les  établir  de  leur  propre  autorité.  Il 
fallait  nécessairement  l'autorisation  spéciale  d'une  autorité  su- 
périeure, parfois  le  duc,  et,  en  règle  générale,  le  roi.  Les  bour- 
geois se  bornent  a  proposer  les  taxes  indirectes  qu'ils  désire- 
raient percevoir,  ils  exposent  les  raisons  qui  les  incitent  à  de- 
mander cette  faveur,  les  dépenses  qu'il  leur  faut  payer  et  le 
délai  pendant  lequel  il  leur  est  nécessaire  de  jouir  des  aides 
octroyées.  Les  lettres  patentes  (pii  statuent  sur  la  demande  des 
bourgeois  émanent,  au  xV"  siècle,  du  duc  ou  du  roi  ;  elles  ac- 
cordent les  taxes  demandées  pour  un  temps  déterminé,  ordi- 
nairement très  court  :  un.  trois  ans,  puis,  à  la  fin  du  xv%  10  ans. 
Les  deniers  (jui  doivent  être  perçus  reçoivent  une  affectation 
spéciale  (ju'il  n'appartient  pas  aux  bourgeois  de  modifier.  Le 
seul  pouvoir  qui  leur  reste,  avec  la  perception,  est  celui-ci  ;  ils 

(1)  N°  321,  fo  12^0  Reçu  :  5198  livres  18  s.,  a  de  plusieurs  particu- 
liers pour  promesses  par  eulx  faictes  pour  estre  les  dits  deniers  em- 
ployé pour  le  collège  des  pères  jésuites  de  cestes  ville  de  Molins  ainsy 
qu'il  est  porté  par  leurs  d.  promesses  iiiscriptes  aux  IIH  livres  délivrés 
par  Mes.  les  Maire  et  eschevins  au  comptable.  »  La  liste  des  souscrip- 
teurs comprend  2't.">  noms. 
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sont  libres  d'user  ou  de  nr  pas  user  de  la  faculté  (jui  leur  est 
donnée,  les  taxes  oetroN  ées  ne  doivent  être  levées  (jue  si  la  plus 
2:rande  et  saine  parti(^  des  habitants  y  consentent  I  .  borsrpio 
le  terme  établi  arrive,  l'impôt  ne  i)eut  plus  être  levé,  a  moins 
d'obtenir  de  nouvelles  lettres;  lorsfpu^  le  signataire  des  lettres 
décède  avant  leur  terme,  son  successeur  conlirme  l'octroi,  a  la 
requête  des  bourgeois. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  les  reveniis  patrimoniaux  ne 
tardeiit  pas  ii  être  tout  a  lait  iiisuflisaiils  rt  conuncnt  l'appel  aux 
octrois  devint  une  nécessite  iiiniir  pour  les  t/r/x'/tw^-  orz/ÎNtiires, 
ce  qui  devait  tout  naturellement  entranier.  de  la  part  du  roi,  un 
contr(Me  plus  étendu  de  l'emploi  des  deniers. 

D'une  manière  i^énéral(\  il  n'est  pas  drt^ss/'  de  /judr/rf  'iu^(\ul\ 
la  (in  du  wii"  siècle  :  au  wi"  on  se  i"end  bien  compte  (pie  les  dé- 
penses sont  décidées  a  mesure  qu'elles  se  présentent  :  pour  y 
faire  face,  les  bourgeois  disent  que  l'on  paiera  avec  les  "  de- 
niers coninmns  %  si  ceux-ci  sont  épuisés,  ils  deci<lent  que  l'on 
prendra  des  deniers  d'octroi,  enlin  en  dernier  lieu,  ils  ont 
recours  à  une  demande  d'imposition  directe  ou  à  l'emprunt  :  il 
n'est  fait  aucun  état  de  prévision  i\e>  recetle>  et  des  (lépen.>eb 
pour  ime  période  de  temps  déterminée. 

be  premier  budget  remonte  cependant  a  ir»:V.>  2  ,  il  <^st  fait 
non  pour  la  ville  mais  {)Our  le  roi(|ui,  par  lettres  du'i'ijuin  15:Jl), 

(1)  A.  M.,  Ilh  LOS.  Par<'henîm  «la  4  novembre  1428.  Octroi  sur  le  \in 
accordé  par  le  duc  (^!iaile>.  '  l'ouï  veu  «ju»"  la  grai^^neur  el  saine  partie 
«  desd.  habitans  ^e  consentent  à  ce.  >'  —  II'*  .112.  Pin'c  ju^^'lificatue.  Di- 
vers droits  aciM.rdés  parle  duc  Jehan,  14G2  —  Conliraialiun  par  le  loi 
Charles,  1490.  Même  formule. 

(2)  A.  M.,  Ue^.  C,  II"  8:. 
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demande  «pie  dans  le  délai  de  six  semaines  on  lui  envoie  un 
«  état  au  vrai  et  |)arle  menu  duement  signé  et  certifié  de  cecjue 
montent  chacun  an  les  deniers  communs,  dons  et  octrovs  de  la 
ville,  de  rpiehpie  nature  et  (pialité  rpic  soient  les  dits  deniers, 
ensemble  de  ce  (\\w  montent,  aussi  par  le  menu,  les  charges 
ordinaires  y  étant  et  les  titres  orii^inaux  en  vertu  desquels  les 
Maires  et  echevins  ont  accoutumé  lever  les  deniers  et  paver 
icelle>  charges  >.  Le  roi  demande  aussi  les  trois  derniers 
comptes,  un  état  de  ce  (|ue  la  ville  a  payé  aux  officiers  des 
guerres  et  un  état  des  réparations  nécessaires.  Le  but.  d'après 
la  lettre,  est  de  voii'  comment  les  villes  du  royaume  pourraient 
être  réparées  à  l'aidt»  de  nouveaux  impots.  L'assemblée  des  ha- 
bitants hésite  d'abord  a  faire  dresser  cet  état  et- (inalement  s'v 
résoud.  En  1551)  (1),  le  roi  demande  encore  un  état  des  deniers 
communs,  l'assemblée  décide  de  surseoir  à  l'envover  jusqu'à  ce 
que  les  habitants  d'Orléans  et  de  Bourges,  à  qui  le  receveur 
avait  écrit,  aient  fait  connaître  la  réponse  qu'ils  ont  adressée  au 
roi. 

L'étal)lissement  d'un  budget  coïncide  avec  une  restriction  de 
la  liberté  des  pouvoirs  locaux.  A  la  fin  du  xvn*^  siècle,  par  me- 
sure reglementaii-e  dmant  s'appli(juer  aux  communautés  des 
dix-huit  généralités  du  royaume,  le  roi.  pour  obtenir  la  vérifi- 
cation et  le  paiement  des  dettes  de  ces  communautés,  édicté  des 
dispositions  ties  précises    ^2].   Les  officiers  des   villes  doivent 

(1)  A.   M  ,  He-.  I).,  11°  22. 

(2)  .1.  M  ,  la  270.  Déclaration  du  roi  pour  la  vérification  et  le  paye- 
ment des  dettes  des  communautés  des  dix  huit  généralités  du  royaume 
du  mois  d'avril  lb8;{  —  à  Versailles.  Quarantième  année  du  règne 
Signé  :  Louis,  l'ai  le  loi  :  Colbert. 
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remettre  à  l'intendant  un  état  de  leur?  revenus,  et  c'est  l'inten- 
dant qui  est  chargé,  si  les  ofticiers  ne  l'ont  fait,  de  dresser  un 
état  des  dépenses  ordinaires  et  de  l'arrêter  délinitivernent  si  les 
sommes  qui  y  sont  contenues  sont  inférieures  :  à  4000  livres 
pour  les  villes  ayant  parlement,  Cour  des  aides  ou  Chambre 
des  comptes,  à  2000  livres  pour  les  villes  ou  il  y  a  des  prési- 
sidiaux,  baillages  ou  sénéchaussées,  a  1000  livres  j)our  les 
autres  villes  et  a  300  livres  pour  les  gros  l)Ourgs  fermés.  Si  les 
sommes  portées  aux  états  sont  supérieures  à  ces  chiffres,  c'est 
le  Conseil  du  roi  (pii  doit  statuer,  sur  lavis  de  l'intendant. 
L'intendant  est  donc  entièrement  maître  du  ljudi:et.  On  voit  le 
chemin  immense  parcouru  vers  la  centralisation  depuis 
un  siècle. 

Les  dépenses  doivent  être  prises  sur  les  revenus  patri- 
moniaux; dans  le  cas  ou  les  recettes  seraient  insuffisantes,  les 
habitants  peuvent  s'assembler,  selon  le  mode  accoutume,  et  dé- 
libérer pour  savoir  s'il  convient  ^  de  créer  une  imposition  an- 
nuelle sur  tous  les  contribuables  aux  tailles.  »  ou  u  une  levée 
de  quelques  droits  sur  les  denrées  ou  autrement.  "  L'cdit  laisse 
donc  aux  habitants  le  choix  entre  l'impôt  direct  et  rim|)ôt  in- 
direct ;  la  délibération  prise  est  transnuse  au  Conseil  du  roi 
chargé  de  statuer  sur  l'avis  de  l'intendant,  nous  dirions  au- 
jourd'hui ({u'il  est  statué  par  décret  sur  avis  du  l^'éfet. 

11  est  absolument  interdit  aux  villes  et  bourgs  fermés,  de  se 
procurer  des  ressources  soit  en  aliénant  leurs  biens  «  j)atrimo- 
niaux,  communs  ou  d'octroi  »,  soit  au  moyen  d'emprunts.  Il 
leur  est  cependant  permis,  a  titre  exceptionnel,  de  faire  un 
emprunt  dans  trois  cas  :  en  cas  de  peste,  pour  le   logement  et 


ustensiles  de  troupes  et  pour  la  réédihcation  «  des  nefs  des 
églises,  tombées  par  vétusté  ou  incendie  »,  aux  conditions  sui- 
vantes. La  décision  doit  être  prise  en  assemblée  de  ville  sur  la 
proposition  du  maire  et  des  échevins,  et  à  la  pluralité  des  voix, 
l'acte  de  délibération  doit  être  reçu  par  le  greffier  et  signé  de 
la  plus  grande  et  saine  partie  des  habitants.  Dans  cet  acte  les 
habitants  iloivent  déclarer  «  les  moyens  dont  ils  voudront  se 
servir  pour  rembourser  la  somme  qui  sera  empruntée  soit  par 
imposition,  par  capitation,  ou  sur  les  denrées  de  leur  consom- 
mation et  en  combien  d'années».  La  délibération  est  ensuite 
<  portée  a  l'intendant  ou  commissaire  départi  en  la  généralité 
«  pour  être,  par  lui,  vu,  examiné  et  approuvé,  même  accorder 
"  la  permission  de  faire  l'emprunt,  dont  il  nous  donnera  avis, 
«  en  conséquence  duquel  sera  par  nous  pourvu  aux  impositions 
«  à  faire  pour  le  remboursement  » . 

Pour  la  réédilication  des  nefs  d'église  et  le  logement  des 
troupes,  l'intendant  doit  statuer  sur  l'opportunité  de  la  mesure, 
tandis  qu'en  cas  de  peste  la  délibération  votant  l'emprunt  est 
exécutoire  d'elle-même  :  les  Maire  et  échevins  peuvent  faire 
l'emprunt  «  sans  autre  permission  »  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  deniers  à  l'intendant. 

En  résumé,  les  villes  ne  peuvent  décider  librement  que  les 
emprunts  pour  cause  de  peste,  c'est  le  seul  cas  où  la  délibéra- 
tion est  exécutoire  d'elle-même,  et  encore  faut-il  une  décision 
spéciale  du  j)ouvoir  central  pour  créer  les  impositions  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  assurer  le  remboursement.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  ville  est  entièrement  soumise  à  l'Inten- 
dant, maître  absolu  des  finances  municipales. 
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Celte  importante  déclaration  de  1083  a  re^u  son  exécution  a 
Moulins.  Déjà  en  168'2  le  roi  avait  décidé  (luelle^  charges  il  en- 
tendait  devoir  élre  pa\ées  sur  les  revenus  patrimoniauv  et 
quelles  sur  les  deniers  d'octroi.  Un  arrêt  du  28  mars  170:)  inter- 
vient sur  le  vu  des  états  de  recettes  envoies  par  le  S.  d'Ableii^es 
.  Commissaire  départi  par  S.  M.  [.our  rexeculion  de  ses  ordres 
en  la  généralité  de  Moulins  %  a\cc  im  clat  do  dr|)en5es  ne- 
cessaires  et  un  clal  «  de  celles  (pu  i)euvenl  ^e  relraiiclier  ■. 
L'arrêt  du  Conseil  constate  le  [)roduit  des  recettes,  en  donne  le 
détail,  el  dresse  un  tableau  de>  dcpciu^e.-  en  indnpianl  pour 
chacune  d'elles  le  chillVe  (jui  lui  est  alloue  et  au  moyen  de 
ciuelle  recette,  deniers  patrimoniauv  ou  d'octroi,  elle  <loit  être 
payée  (1).  11  est  expressément  défendu  d'opérer  des  virements 
et  les  Maire  et  echevlns,  s'il  se  produit  des  excédents  de  dé- 
penses, sont  tenus  de  les  rend)onrsor  sur  Un\v>  denier>  per- 
sonnels. 

Que  sont  devenus  les  pouvoirs  de  la  communauté  des  habi- 
tants en  ce  qui  concerne  le  vote  de>  dépenses  el  rallocation  des 
receltes  "f  Us  sont  réduits  a  neanl.  Toute  radmini-lralion  i'>t 
entre  les  mains  de  l'Intendant  (pii.  en  1721k  dr  sa  [)ropre  auto- 
rite  réduit  les  dépenses  pai'ce  (pie  les  recetl(^>  avaienl  diminue 
depuis  1705.  Le  budget  est  dressé  pour  une  période  nideterininée, 
il  n'est  pas  revisé  cluKpie  année,  il  e-l  exécuté,  tel  (piil  a  ete 
établi  par  l'autorité  supérieure,  tant  <piun  acte  spécial  ne  vient 
pas  le  moditier.  En  t'ait,  le  budget  e>t  resté  le  même  de  170:) 
al72G(2). 

(\)  A.  M.,  l*  072.  V.  Pirce<  jnst.  \. 

{i)À.  3/.,  1*  »>73.  __ ^ 


b).  Perception  des  receltes  et  paiement  des  dépenses.  —  Au 
début  du  xv^"  siècle,  (piand  la  ville  n'avait  pas  encore  de  receveur 
municipal,  les  consuls  chargeaient  l'un  d'entre  eux  de  percevoir 
les  deniers.  Le  consul  ainsi  désigné,  percevait  directement,  les 
sommes  dues  a  la  ville,  des  l'ermiers  du  péage  du  pont,  et  de  la 
maille  sur  le  j)ain  :  si  d'autres  consuls  percevaient  des  deniers, 
ils  les  dépensaient  eux-nièines  en  rournissanl  un  compte  1  ,  ou 
l)ien.  I(»  plus  souvent,  ils  les  versaient  au  consul-receveur.  La 
règle  générale  est  (pi(\  seul,  le  consul  chargé  de  la  recette  per- 
(,'oil  les  deniers.  De  même,  lor.squ'il  y  eut  un  receveur  spécial, 
ce  lut  lui  seul  (jui  perçut  les  revenus  de  la  ville.  A  l'appui  de  la 
recette,  le  receveur  rournil  les  (piittances  des  sommes  qu'il  a  re- 
(,'ues  (-2).  Le  i)roduit  des  inijmts  et  des  louages  est  contrôlé  a 
l'aiih^  (les  contrais  ])assés  (wec  les  fermiers  (3  ou  les  rôles  des 
assiettes  (4),  toutes  pièces  dont  il  est  garde  trace  en  la  chambre 
d(^  ville.  Enfin,  parfois,  ce  sont  les  comptes  des  receveurs  pré- 

(1)  Supra,  n^  24,  p.  lai. 

(2)  .4  ?//  ,  iv  240,  1403  :  <(  It^m  rpcen  de  Louis  Garroer  et  bertho- 
inier  CaiL  fermiers  de  la  malle  en  l'an  commandant  le  jour  de  saint 
Martin  diver  Tan  mil  IV'  et  froys  el,  linissant  le  jour  de  saint  Martin 
l'an  révolu  en  déducli«Hi  et  paiement  de  ce  qu'ils  pouvoient  devoir  à 
la  ville  à  rau^o  dp  lad.  fernip  de  la  malle  pour  ledit  an  à  IV  livres  1  s. 
par  sepmaine  pour  ce  cop.me  appert  par  ma  quictance  rendue  aux  diz' 
Louis  et  Berth...  VI"  xill  1.  VI  ^.  X  d.  »  On  pourrait  citer  un  très  grand 
nomlre  d'e.xem{)les. 

(3)  A.  m.,  n*^  2;i6.  K^  900.  1471  u  lettres  obli^'atoires  registrées  au  pa- 
pier journal  de  la  ville  r.  Au  xvie  s.  le  receveur  donne  les  dates  des 
contrats. 

(4)  Comptes,  K«  905,  14r)o.  «  Comme  il  appert  par  le  papier  de  l'as- 
siette »  —  \V  271,  1451.  u  Les  papiers  et  registres  des  imposts  ont  esté 
«  veus  à  ceste  (in.  » 
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c'édentîî  (jui  servonl  :'i  Taiiv  loi  du  moulant  de  la  r«H'o(le  ,1,  :  il  <mi 
est  ainsi  pour  les  cens,  les  rentes  et  les  prestations  en  nature. 
Le  receveur  est  d'ailleurs  oblige  de  l'aire  toutes  les  diliii:ences 
nécessaires,  pour  percevoir  les  revenus  de  la  ville  dans  le  mois 
qui  suit  réchéanee,  sil  ne  veut  [)as  en  être  personnellement  res- 
ponsable. 

La  nécessité  de  eentraliseï- h^s  recrtles.  de  contier  ee  soin  a 

une  seule  persomie,  s'étal)lit  donc  rapidement.  La  responsabilité 
était  ainsi  plus  sérieus»^  :  1<^  receveur,  seul  obli2;«''  de  percevoir 
les  recettes,  ne  pouvait  allcimor  ipiun  ;uitic  aurait  pu  1<^  l'air*?  a 
sa  place  :  de  plus,  en  entrant  en  charité,  il  fournil  des  cautions 
(jui  s'engaiîenl  a  liaranlir  la  villt^  contre  les  malversations  et 
aussi  a  assurer,  le  cas  cchéanl,  le  \(M'-.Mnenl  du  reli(piat  (2). 

Le  principe  de  la  séparation  de  Yordo)inateur  et  du  comp- 
table, base  de  noire  oriiianisalion  financMere  actuelle,  apparaît-il 
des  le  XV"  siècle  a  Moulins'  Ktait-il,  d'une  part,  interdit  au\  con- 
suls de  payer  eu\-mémt^s  des  dépenses,  a  l'aid»^  dt^  deniers  per- 
çus par  eu\'^  Etait-il  d'autre  part,  inlt'idil  au  receveur  d(^  pa\er 
une  dépense,  sans  un  ordre  formel  des  consuls'^ 

Lorscjne  les  fondions  de  receveur  sont  remplies  pai-  l'un  des 
consuls,  ainsi  (pie  cela  se  praliipie  au  début  du  w  \  la  distinc- 
tion entre  le  comptable  et  l'ordonnateur  n'ap|)arait  pas.  Le  rece- 

(1)  No  2G5  ss.,  no  288,  1518,  en  marù'O  d'une  recelte  de  cen^  on  lil  : 
«  Tantum  reddit  in  ;irlicul<s  presentis  capituli  siciil  in  coinput.  prece- 

dentibus.  » 

(2)  A.  m.,  n°  872,  1464.  Hëceptiou  de  cautions,  l.e  receveur  promet 
'(  de  prendre  et  lever  les  deniers  commun^  provenens  a  i(>elle  receple 
et  aussi  icelluy  Billonnat  promet  les  distribuer  [)ar  1»^  commendement 
et  ordonnance  des  quatre  consulz  dicelle  ville.    >  —  lie::.  H.  t:.li-. 
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veur  consul  perçoit  les  deniers,  il  j)aie  des  dépenses  ;  a  l'appui 
de  son  compte,  il  produit  des  quittances  des  parties  prenantes, 
ou  bien  un  cerlilicat  de  l'un  de  ses  collègues  ;  on  ne  trouve  trace 
d'aucun  ordre  de  paiement.  Les  trois  autres  consuls  engagent 
aussi  des  dépenses,  mais  il  semble,  étant  donnée  la  rédaction 
des  articles  des  comptes,  qu'ils  paient  eux-mêmes  les  dépenses 
et  (jue  le  receveur  leur  rembourse  ensuite  leurs  avances,  sur  un 
certificat  d(^  leurs  collègues  ou  sur  la  production  de  quittances. 
De  telles  garanties  devaient  être  bien  illusoires,  elles  l'auraient 
tout  au  moins  été  si  la  ville  avait  été  plus  importante,  mais  les 
revenus  sont  faibles  el  les  habitants  peu  noml)reu\,  le  contrôle 
réside  ])lus  dans  la  vie  commune  que  dans  la  vérilication  des 
pièces  de  conq)labililé. 

Dans  tous  les  cas,  la  dcjxMise  engagée  par  l'un  des  consuls  est 
certiliée  par  ses  com[)agnons. 

C'est  .1.  Du(piesnoy  le  jeune,  consul  de  l'année  1105.  qui,  le 
juenner.  enq)loie  paifois  la  formule:  <^  ])a\é  a  N....  par  le 
commandement  de  X...  consuels...  »  Il  paie  certaines  dé- 
penses de  sa  propre  autorité,  en  produisant  comme  pièce  justi- 
ficative un  cerlilicat  de  ses  collègues  ou  des  (piittances.  J.  Fro- 
menlal.  consul  la  ménn^  armée,  produit  aussi  un  compte;  mais 
il  ne  nKMilionne  pas  d'ordri^s  de  paiement  des  autres  consuls, 
les  dépenses  (ju'il  fait  sont  des  rend)oursements  d'avances 
faites  par  lui-même,  ou  bien  des  dépenses  engagées  de  sa 
|)ropre  aulorile  :  il  |)roduil  des  certilicals  de  ses  collègues  et 
des  (piittances.  J.  Dmpiesnoy  l'aîné,  receveur  consul  en  H0(), 
emploie  la  fornnde  :  -  Pour  tout  ce  comme  appert  par  certifica- 
ts  lion  des  dits  consuls  "  :  lannee  sui\  aille,  il  est   nommé  rece- 
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veur  .le  la  ville  par  l.s  .cm.uI.  de  Tannée  I  '.(17.  el  In  .liMinelion 
entre  les  or.l.M.naleui-s  el  Ir  .oiniUaMc-  .pparail  en  ee  seM>  .[ue 
les  eonsuls  ne  se  .lonne.U  [.lus  a  r,<u->nrmrs.  lunhv  .!.■  p^ver 
des  dépenses  a  Vai.le  .le  .leniers  i.ere..^  /  ar  eu.r.  Mais  les  an- 
ciens erren.enls  .•(.Miim.ent  :  le  receveur  ne  nienlionn,'  pas  ([uil 
ail  re.;u  des  .onsuls  l-.H-drc  de  payer  la  dépense  :  sauf  .le  tr.'s 
rares  exeeplions.  un."  m.  deux,  d  einpl.Mo  la  luén.e  lonnule  .pie 
pour  son  premier  ...nipl.'.  Tuules  l.-s  .lepenses  sont  .•ertiliées 

par  les  consuls    1  • 

Humherl  Unvor.  roc(n«Mir  .(.hmi!  on  \\\\.  nienlionno  par- 
fois un  onliv.  mais  il  >a.^il.  i'nn  ilun  nia.HlrnMMU  propremonl 
dit,  mais  (l"une  (UVision  prise  par  It-  consuU  H  l.'s  autres 
bour-eois  de  la  ville:  il  -a-il   dunr  drcision  el   non  d'un   aele 

d'exécution  (2). 

.).  DiKpiesnoy  l'aine,  nommé  de  nouveau  receveur.  conserNC 
ses  lbnclionsi)lusieurs  années,  l/ordre  de  paiement  donné  par 
les  consuls  à  leur  receveur  apparaît  d'une  manieivcontinue.  sur- 
tout en  ma.  pour  sa  deuxième  année.  Il  met  en  tète  du  cha- 
pitre des  dépenses  u  Dqjenses  laictes  par  le  receseur  du  tait 
((  commun  et  par  l'ordoimance  el  commandement  de...  (piatre 
c<  consuels  d(^  la  ville...  >-  et  a  la  lin  d.'  cliaipie  pa-c  on  lit  la  lor 
mule  :  «  Les  n. articles  dessus  nommes  ipii  montent  en  somme... 
ont  esté  ordonnés  estre  payés  par  les  d.  (juatre  de  la  ville, 
témoing  mon  seinii...  -  Celte  formule  est  écrite  et  signée  par  l'un 
des  consuls  de  rannee.  IVrmet-.'IliMle  diiv  (pie  le  principe  (^sl 

(1)  Comiite^,  n"  250.  La  formule  est  -  Coinne^  apprit  par  teilification 
desd.  Consuels   ■. 

(2)  Compter,  n''  2o2. 
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désormais  établi  et  suivi  ?  Ce  serait  exagéré.  Il  y  a  pourtant 
un  arand  proiires  de  fait.  Très  souvent,  et  non  plus  exceptionnel- 
lement, le  receveur  indi(|ue  que  la  dépense  a  été  payée  par  le 
commandement  des  consuls,  il  indique  ce  commandement  et  il 
indique  aussi  parfois,  pour  la  même  dépense,  la  décision  des 
bourgeois. 

Les  comptes  de  Jehan  de  Venectes,  présentés  pour  les  années 
rr20,  1121  a  L12()  (1),  contiennent  des  formules  analogues  :  il 
met  que  les  dépenses  ont  été  faites  du  commandement  de  (juatre 
consuls  et  ceux-ci,  cerlilient  les  articles  des  comptes.  En 
lïM)  '2  les  consuls  certifient  que  toutes  les  dépenses  ont  été 
faites  par  leur  ordonnance  et  commandement. 

On  peut  dire  ([ue  des  le  milieu  du  xv«  siècle,  le  principe  est  dé- 
(initivement  établi.  Le  receveur  ne  se  borne  pas  à  dire  que  les 
dé[)enses  ont  clé  faites  par  l'ordre  des  consuls,  ordre  qui  aurait 
pu  être  \erbal  et  n'olVriripie  peu  de  garantie,  il  indique,  dans 
son  compte,  (pie  la  (U'^pense  a  été  payée  .sitr  un  ordre  écrit  des 
cwi.siils  produil  ail  cuinpU'.  et  dont  il  indique  la  date  (3).  Par- 
fois il  produit  aussi  une  (juittance  de  la  partie  prenante.  La  quit- 


(i)  Ibid.,  n^  259  s. s. 

12)  Id. 

(:<)  A.  m.,  Comptes,  n»  266.  Compte  de  Georges  Boursier,  1444,  la  for. 
mule  suivante  est  écrite  à  la  suite  de  tous  les  articles  de  dépenses. 
<(  Pour  ce  comme  appert  par  certiffication  donné  des  quatre  de  la  dite 
ce  ville  le  n'  jour  de...  Tan  mil  IV^  XLIII  cy  rendue  »  —  n°  278,  1461. 
'<  Comme  appert  par  mandement  desd.  Cousulz  donné  le...  jour  du 
"  mois  de  ..  l'an...  et  quictance,  tout  cy  rendue  »  —  n*^  279,  1467.  Pas 
de  mandements,  un  certiticat  si.^iK'  des  consuls  est  donné  à  la  fin  de 
chaque  chapitre. 
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tance  est  la  seule  pièce  présentée  lorscpi'il  s'ai^it  des  i:;ai^es  an- 
nuels et  inxariables  A). 

Au  XVI"  siècle,  tlans  les  débuts,    les   justilicali()n>    produites 
sont  les  mêmes  :  mandements  datés  des  consuls,  (piittances  ci 
aussi,  pour  les  travauv  ou  tburnituies,  état  détaille  .sii^ne  par 
les  consuls.  Un  nouvel  usage  est  suivi,   au  lieu  de  [)roduire  un 
mandement   et   une    (pnllance,   la  quittance  est  ordinairement 
mise  au  dos  du  mandement  ;2  .  Dapres  son  acte  de  nomination, 
le  receveur  s'en£îa2;e,  ainsi  (jue  nous  l'avons  vu,   à  obéir  aux 
(lualre  de  la  ville,  il  est  di>p(Mi>ede  présenter  (piittance  [)our  les 
sommes  inférieures  a    'lO  sous.   Ai)r('s    l^lH.le  maire  parlag«^ 
avec  les  échevins  le   pouvoir  de   sisiner   les   mandements   qui 
portent  ordinairement  deux  signatures  au  moins  ,3^. 

Apres  ir)3r>.  jusipi'en  ir)ir»,  le  leceveur  ne  mentionne  plus 
qu'il  produit  a  lappui  de  sa  dépense  un  mandement  des  éclie- 
vins.  il  ne  mentionm^  plus  non  plus  h^s  (piittances,  sauf"  de 
rares  exceptions  :  le  compte  devait  éti-e  véritie  en  cliambn^  de 
ville.  A  partir  de  I^'iT).  l(»s  mandements  et  (puttances  sont  de 
nouveau  mentionnés  comme  auparavant.  En  l.jljl,  une  dépense 


CD  Ibid.,  n°  266,  ss.  u  Comme  appert  pai"  quictance  de  luy  cy  reu- 
«  due  )'. 

(2)  Ibid.,  n"  2Ni,  1  i-7t.  u  Comme  appert  par  mémoires  certiliés  par 
«  les  quatre,  mandement  et  quictance  au  dos  »  —  n'  28G,  11)16. 
«  Comme  appert  par  mandement  de  Mes.  les  eschevins  du...  (date;  cy 
«  rendu  avecques  quictance  au  dos.  » 

(3)  N*^  28i-286  s^.  En  marge  des  comptas,  le  vériticateuc  a  mis  ({ue  le 
mandement  a  t'té  vu  et  est  sii.,'n»'  de  Mesd.  sgrs.  —  V.  pièces  justif. 
mandement  de  160;^,  IX. 


♦ 
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relative  ii  des  feux  de  joie  est  rayée  parce  que  le  receveur  ne 
rapporte  ni  mandement  ni  ordonnance  (1). 

La  déclaration  de  1 083  ne  contient  pas  de  dispositions  au 
sujet  du  paiement  des  dépenses  ;  elle  dit  simplement  que  les 
deniers  empruntés  seront  versés  au  receveur  et  employés  à 
charge  d'un  rendre  compte.  Une  ordonnance  de  l'intendant  du 
'2\)  mars  I(;H3  ordonne  au  receveur  des  deniers  communs  de 
j)ayer  les  mandements  signés  de  trois  olliciers  municipaux  au 
moins  ;  un  arrêt  du  conseil  du  '2(1  mai  1085  confirme  cette  or- 
donnance 2  .  Le  règlement  de  1705  donne  des  détails  sur  ce 
point,  il  ne  laisse  pas  au  maire  et  aux  échevins  le  pouvoir 
dem|dover  les  deniers  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au 
budget  parle  Conseil  du  lloi,  les  dépenses  sont  payées,  parle 
receveur  des  deniers  patrimoniaux  ou  par  le  receveur  des  de- 
niers d'octroi,  sur  la  production  de  mémoires,  signés  du  maire 
et  des  échevins.  et  visés  par  V intendant  ;  de  plus,  les  mandats 
de  paiement  doivent  être  signés  du  maire  et  de  deux  échevins, 
en  présence  du  procureur  du  Roi  et  de  la  communauté,  ou  de 
trois  échevins  en  l'absence  du  maire,  et  vises  par  rintendaiit. 
11  est  ordonné  aux  receveurs  de  ne  payer  que  les  dépenses 
mentionnées  au  règlement  et  dans  la  limite  du  crédit  ouvert 
pour  chacune  d'elles  et  («  sur  les  mandements  des  Maires  et 
<'  échevins  donnés  comme  cy-dessus  et  après  qu'ils  auront  été 
«  visés  par  le  commissaire  départy  pour  l'exécution  des  ordres 
«  de  S.  M.  a  Mouhns.   >>   Ceux  qui  contreviennent  a  ces  règles, 


(1)  A.  m.,  H.  B.  311 

(2)  A.  m.,  K'  880. 


r 
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eiK'oureiil  une  ainende  ilo  1000  francs.  Entin  les  ordonnateurs 
doivent  veiller  a  ne  pas  dépasser  le  montant  des  recettes  sous 
peine  d'être  tenus  de  paver  le  déficit  de  leurs  propres  de- 
niers. 

c)  Ih'daction  (1rs  comptes  et  vérification.  —  Les  consuls 
étaient  tenus  de  justifier  de  l'emploi  des  sommes  cpi'ils  avaient 
perc^'ues  au  nom  de  la  ville  :  dans  ce  but.  ils  présentaient  a  la  fin 
de  leur  mandat,  un  état  ou  étaient  détaillées  les  diverses  opéra- 
tions faites.  Au  début  du  w'  siècle,  confiant  ordinairement  a 
Fun  d'entre  eux  le  soin  de  faire  toutes  les  opérations,  ils  chargent 
ce  dernier  seul  iW^w  dresser  l'état.  Le  mandat  des  consuls  était 
d'une  année  environ  et  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées était  dressé  cliafjue  année.  Plus  tard,  également,  lors(|u'un 
receveur  spécial  fui  institué,  il  est  |)resente  un  compt(^  parti- 
culier pour  rensend)le  des  opérations  faites  pendant  la  durée  du 
mandat  des  consuls,  même  si  le  receveur  reste  plusieurs  années 
en  fonctions. 

Le  compte  est  divisé  en  deux  parties,  les  recettes  d'abord, 
puis,  les  dépenses.  Dans  les  débuts,  les  receltes  et  les  dépenses, 
sont  inscrites  a  la  suite  les  unes  des  autres  sans  distinction  do 
leur  objet,  et  le  receveur  se  boriK^  a  doiuK^r  1(^  total  a  la  lin  des 
chaj)itres.  Au  coui's  du  \v*  siècle,  los  i-cccitcs  sont  divisées 
d'après  leur  nature,  mais  les  dépenses  sont  encore  [)r(''sentées 
sans  ordre  :  les  recettes  pouvaient,  en  efTei.  être  prévues  et  le 
receveur  pouvait  les  inscrire  sur  son  rep;istre  en  laissant  le 
chiffre  du  produit  en  blanc,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  gages.  Dans  la  suite,  les 
dépenses  sont  divisces  par   5emaiii('>.  linalemenl  elles  sont  di- 


// 
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visées  d'après  leur  nature  et  présentent  un  total  pour  chaque 
chapitre.  Elles  restent  toujours  comme  auparavant  très  dé- 
taillées :  le  compte  de  1430, par  exemple,  contient  10  articles  de 
recettes   et  211   articles  de  dépenses  pour  un  total  de   368 

livres  (1). 

En  1540,  un  compte  de  deniers  d'octroi  porte  en  dépenses  les 
divers  travaux  efTectués,  ces  travaux  sont  relatés  en  détail  avec 
une  division  par  article  et  par  mois,  un  total  spécial  des  dépenses 
est  donné  pour  charpie  mois. 

D'une  manière  générale,  les  comptes  paraissent  faits  avec 
beaucoup  de  soin,  ils  sont  soigneusement  écrits  sauf  certains 
articles  ajoutés  a  la  fin  et  concernant  généralement  des  alloca- 
tions en  dépenses  de  deniers  irrécouvrables.  Ils  étaient  rédigés 
en  doul)le  copie  dont  l'une  restait  déposée  dans  la  chambre  de 
la  ville  et  l'autre  était  destinée  soit  au  receveur,  soit  au  juge  des 
comptes.  Au  cours  du  xvr  siècle  on  constate  une  certaine  négli- 
gence de  la  part  des  receveurs,  la  ville  est  obligée  de  demander 
au  Sénéchal  de  Bourbonnais  de  contraindre  G.  Combault  à  pré- 
sent(M'  ses  comptes  i2;.  Les  receveurs  rendent  ensuite  leurs 
comptes  tous  les  deux  ans.  Lors  des  troubles  religieux,  il  arrive 
que  plusieurs  années  de  gestion  sont  réunies  en  un  seul  cahier 
volumineux.  A  la  fin  du  wr  siècle  les  comptes  sont  encore  rendus 
pour  deux  années   3  . 

En  KiOO     i,  l'intendant  édicté    une   importante  ordonnance 

{{)  A.  m.,  n"  264. 

[2    A.  ///.,  n*^  S79. 

(3)  A.  m.,  n°  317,    i:)99-160n. 

^4)  .4.  m.,  K«  891. 


i 


—  202  — 


sur  l'organisation  linanciere  afin  de  remédier  a  la  situation  dé- 
plorable des  finances  municipales,  situation  due,  surtout,  a  ce 
(fue  les  deniers  sont  emplo\  es  a  des  dépenses  tout  à  lait  inu- 
tiles :  en  vertu  des  pouvoirs  (pii  lui  ont  été  donnés  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  roi  du  21  novend)re  H)t]2,etpar  sa  commission 
du  iî)  janvier  KIDi,  il  ordonne  que  selon  ledit  de  leur  création 
de  juillet  1()94,  les  receveurs  des  deniers  communs  et  patrimo- 
niaux devront  rendre  leurs  comptes  d'année  en  année  et  trois 
mois  au  plus  après  charpie  exercice.  Ces  comptes  seront  ré- 
digés par  chapitres  de  recettes  et  dépenses.  Le  premier  cha- 
pitre contiendra  le  i-elicjual  du  compte  précédent,  les  autres  re- 
cettes seront  inscrites  pai*  nature  de  leveiui,  sans  confusion  ni 
mélange.  Les  dépenses  seront  divisées  en  25  chapitres  dont  le 
détail  est  donné.  Chacpie  chapitre  montrera  son  total.  Kntin  le 
total  de  la  recette  et  le  total  de  la  dépense  seront  rappelés  a  la 
hn.  C'est,  sauf  en  ce  (jui  concerne  le  contenu  de  certains  cha- 
pitre, la  même  forme  que  celle  (pii  était  en  usage  aux  w"  et 
XVI'  siècles. 

Le  compte  du  receveur  étant  dressé,  et  portant  la  mention  d(^s 
pièces  justificatives  produites,  mandats,  fpnltances,  états  dé- 
taillés, il  est  nécessaire  de  vérifier  si  les  dépenses  et  les  recettes 
sont  suffisamment  justifiées  et  si  les  décisions  prises  ont  été 
fidèlement  exécutées. 

L'apurement  du  compte  est  une  opération  inqioi  tante,  elle 
doit  avoir  pour  but  de  vérifier  si  les  deniers  de  la  ville  n'ont  pas 
été  détournés  de  leur  emploi  :  mais  ce  but  est  difficih^  a  attein- 
dre, le  simple  certificat  mis  sur  le  compte  par  les  colk>gues  du 
consul-receveur  pouvait  être  bien  illusoii'e.  surtout.  l()rs(jue  ce 
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certificat  est  produit,  non  par  article,  mais  pour  tout  un  chapi- 
tre à  la  fois  ;  la  pratique  des  mandats  de  paiement  donne  plus 
de  garanties  bien  qu'il  puisse  être  facile  aux  signataires  du 
mandat  de  s'entendre.  Quoi({u'il  en  soit,  il  importe  surtout  que 
ceux  (|ui  ont  été  en  charge  au  temps  du  compte  à  vérifier,  ne 
soient  pas  chargés  de  le  vérifier  et  de  larréter.  L'examen  d'un 
compte  prend  du  temps,  et  exige  une  certaine  habitude,  on  ne 
pouvait  demander  cette  lâche  a  l'assemblée  des  habitants.  Aussi, 
dans  les  premiers  temps,  le  compte  des  anciens  consuls  est  pré- 
senté aux  nouveaux  consuls  entrant  en  charge.  Ces  nouveaux 
consuls,  élus  par  les  habitants,  sont  indépendants  de  leurs  pré- 
décesseurs, nous  avons  vu  qu'en  général  les  consuls  ne 'restent 
pas  deux  années  de  suite  en  fonctions,  l'apurement  des  comptes 
par  les  nouveaux  élus  et  les  habitants  aurait  donc  pu  être  fait 
dans  d'assez  bonnes  conditions,  mais  il  semble  que  les  bour- 
geois se  soient  désintéressés  de  cette  question.  Les  comptes  de 
1401  et  suivants  juscpi'en  ii07,  ne  sont  vérifiés  qu'en  1410. 
Ceux  de  1  i07,  1408.  i  iOO  ne  le  sont  qu'en  1416. 

Quelle  était  donc  l'autorité  chargée  d'apurer  les  comptes  des 
receveurs  ? 

D'après  la  charte  confirmant,  en  1330,  les  franchises  de  Ville- 
franche  de  Montecenoux,  les  consuls  sont  tenus  en  sortant  de 
charge,  de  rendre  à  leurs  successeurs  «  appelez  plusieurs  des 
l)ourgeois  de  la  ville,  bon  et  loyal  compte  de  leur  administra- 
tion >'.  11  est  probable  qu'a  Moulins  la  procédure  était  la  même. 
Le  compte  de  1399,  rendu  par  les  héritiers  du  receveur  consul, 
est  apure  chez  un  des  consuls  de  l'année  1406,  en  présence 
d'un  autre  consul  de  cette  année  la  et  de    huit  personnes.   Le 
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compte  de  Humhert  Poissonnal  consul,  commencé  le  T'  avril 
1  iOi,  jour  de  son  institution  et  terminé  le  l:^  avril  1405,  est  -  ov 
«  et  clou\  par  Jehan  du  i^ois.  Cliauveau,  Vachier  (Il  des(|uatre 
«  conseuls  ceste  présente  année,  maistre  Barthom.de  Seure. 
«  Jehan  Fromental,  ,lehan  Tous(^t  notaire  d(^  la  r,hanc(^llerie  de 
«  Bourboimois.  G.  (iuionin,  Jehan  Du  chapt,  J.  Périnet  dit  de 
«  Limoise  et  Jehan  Vicier,  le  mercredi  \\V  jour  d'avril  Tan 
'<  mil  (juatre  cens  et  dix  aprcs  Pasques    1    ». 

Le  compte  de  J.  Du(piesno\  le  jt^uie  est  "  o\  et  clo\  ■  j)ar 
les  mcMiies  p<^rsoFUic>  et  en  la  m(Mne  ainiée.  on  i'em;u*(pie  seule- 
ment qu'après  le  nom  de  J.  Vii^ier  il  \  a  :  et  i>lusieurs  autres 
bourgeois  et  habitants  de  laditt^  ville  (2).  Le  receveur  suivant  est 
J.  Ducpiesnoy  l'aine,  son  com[)te  va  de  la  Saint-Martin  dliiver 

(1)  Comptes,  n'*  2t0.  On  lit  au  dt'but  du  coiiif)te  :  «  Le  compte  de 
Hiimbert  Poissonnai  i>ar  lequel  il  a  compté  es  t)ourf:lieoi.->  «'f  lialutans 
de  la  ville  de  Moliiis,  comme  uuf.'  des  Coiis^uU  de  la  dicte  ville  ni>tiUi''- 
en  la  compaignie...)> 

(2)  N°  247.  -  -  On  lit  au  début  :  <  Le  compte  par  lequel  Jehan  I)u- 
quesnoy  le  jeune  bourgeois  de  Molins  et  un  des  quatre  consulz  de  lad. 
ville  eu  la  comi)aiguie...  esleuz  en  (jualie  (Consulz  de  lad.  ville  pour  et 
au  lieu  de...  Humbert  Poi>sonnat.  .  le  lundi  saint  XlIP  jour  davnl 
mil  IV=  et  quatre  qui  furent  institués  jusques  au  XV11«  jour  de  no- 
vembre Fan  révolu  IV  et  six,  a  compté  à  lad.  ville  de  tout  ce  (ju'd  a 
levé  receu  et  cuilly  des  revenus  et  devoirs  deuz  à  lad.  ville  et  avecques 
ce  des  missions  trais  et  despens  qu'il  a  faicts  missionnés  et  mises  pour 
la  dite  ville  bourg  et  habitans  dicelle  durant  le  temps  dessus  dit  et 
oultre  ce  que  lesdiz  Jehan  Fromental  et  Jehan  Touzet  ses  compaignons 
ront  reçeu  et  missirent  pour  la  dicte  ville.  « 

Remarquons  que  la  date  de  li04  est  certainement  une  erreur  du  co- 
piste, le  compte  précédent  prouve  en  etTet  que  les  Consuls,  dont  lait 
partie  H.  Poissonnat,  sont  restés  en  fonction>  <lu  Pf  avii!  L^ni  au 
13  avril  140?  (v.  s.) 
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lliMl.  ;i  la  Saint-Martin  d'hivei'  1407.  il  est  ouï  et  clos  le  i 8 
avril  1 110.  présents  :  <  M'Bart  de  Seure  lieutenant  de  Mons.  le 
"  naillifch^  Bourhonnois,  les  quatre  consuels  de  la  présente  an- 
«  née,  J.  L'iomental.  J.  .Martin  secrétaire  de  Mgr  le  Duc,  J.  Du- 
<  chapl,  J.  Touset  et  autres.  »  Le  compte  suivant,  rendu  par  le 
prenu'er  receveur  du  l'ail  conmiun  est  ouï  et  clos  par  deux  des 
(juatie  de  l'année  lilO  en  la  })résence  de  M.  de  Seure  lieutenant 
du  Bailli,  J.  Fromental,  J.  Touset,  Barl)ier  et  plusieurs  autres, 
le  huidi  11  avril   IlllL 

Il  seud)le  (pie  M*  Bartom.  de  Seure  n'assiste  a  la  reddition  des 
conq)t(\s  (ju'en  (jualit(''  de  l)ourgeois.  le  receveur  met,  en  elFet, 
(ju  il  reinl  son  eompte  aux  bourgeois  et  habitants  de  la  ville,  il 
ne  parle  pas  du  Bailli  de  Bourbonnais.  Le  comité  de  1413  1) 
est  clos  j)ar  les  (pialre  consuls  de  l'année  1417,  on  indique 
dans  la  lornode  linah^  i\\\o  «  h^s  parties  de  la  despens  ont  esté 

•  leues  en  la  présence  de  J.  Fromental,  \Ville(juin  Amblon, Jehan 
«  Cheval  el  autres  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  ». 

Le^  comph's  de  1417  et  1 41ÎI  2  mentionn(^nt  la  présence  de 
Micho  Cordier,  conseiller  et  trésorier  général  de  Monseigneur. 

Les  comptes  suivants  ne  signalent  que  les  consuls  et  des 
habitants  sans  leur  donner  aucune  ipialité.  Ensuite,  le  compte 
de  1430  poite  (pi'il  a  été  (^xaminé  et  clos  en  la  présence  des 
(piati'e  consuls  de  rette  année  (|ui  viennent  de  certifier  toutes 
les  dépenses   et     ■  aussy  de   Maistre  Jehan  (Cordier,  Jehan  Ap- 

•  |)leigne.  Jtdian  FouiU  et  (iuillaume  Cadier.    (piatre  consuls  de 

(1)  Ibid.,  n°  2r)3. 

(2)  lùid..  n°^  255-256. 
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<<  la  ville  pour  cesto  présente  année  (jui  -  linira  a  la  Saint-Mar- 
«  tin  prouchain  venant  ŒCC  XXXI  et  de  maistre  Jehan  An- 
«  draut.  J.  de  Jalignv,  llug.  Cant,  G.  Daiguel...  *'  puis  suivant 
les  signatures   de   Cordier,  Andraut,    Cant,    Cadier  et   de  Jali- 

En  1432,  en  I  i11,  en  1410,  le  compte  est  encore  examiné  et 
clos  en  présence  de  (pialre  consuls  et  plusieurs  auties  bourgeois 
ainsi  (pie  des  consuls  de  Tannée  où  ont  été  laites  1rs  opérations 
du  compte.  L'absence  des  ol'liciers  du  duc  s*e\|)li(pie  peut  être 
par  ce  fait  que  les  consuls  étaient  piis.  parfois,  parmi  des 
membres  de  l'administration  ducale,  et  (pie  les  officiers  du  duc 
avaient  certainement  le  droit  d'assister  aux  assemblées  en  ipia- 
lité  d'lial)itants.  Les  comptes  ne  mentionnent  jamais  une  déci- 
sion quelcon([ue  pi"is(^  |)ai'  lun  de  ces  ofliciers. 

A  partir  de  115  4  la  formule  linale  du  conij^le  change,  elle 
apprend  que  le  compte  est  «  oy  et  clos  »  le  7  avril  LIT)}}  v.  s\par 
deux  délégués,  spécialemenl  connnis  a  c(H  (^llél  j)ar  h^  Sénéchal 
de  Bourbonnais,  en  pi'ésence  des  (|uatre  consuls  et  d'un  certain 
nombre  d'habitants    l). 

Le  sénéchal  de  Bourbomiais  intervient  donc,  .i  cette  epo(pie, 
dans  l'apurement  des  com|)tes,  il  examine  l'emploi  non  [)as  des 
deniers  d'octroi,  ainsi  (piil  a  coutumi^  de  le  Wuvo  en  vertu  des 
lettres  de  concession,  mais  des  deniers  communs,  le  compte  de 

(1)  IbUL,  274.  c<  I.e  présent  rom[ite  iPiulu  par  led.  Piorrp  Haiatier  et 
oy  clos  et...  par  moy  Hui;uf  t  Cortier  et  Colas  I.apelin  commis  à  ce  par 
Mgr  le  Senesclial  de  Hourhonnois  ou  son  heulenant  par  commission  du 
Xlll'^  jour  de  Juint:  M.CCCC  LVII,  es  présences  de  J.  Cliauveau, 
Guillaume  D...,  et  Laurent..,  à  présent  (  onsuls  de  lad.  villp,  ^.\,. 
(10  noms...)  le  V1I*=  juur  d'avril  apiés  pas(}ues  Tan  mil  CiAA.  I.VIII.  » 


» 
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I  I.M   ne  porte  en  elfet,  en  recette,  aucune  taxe  concédée  par  le 
duc. 

Au  début  du  xvr  siècle,  la  ville  paraît  reprendre  le  pouvoir 
de  clore  les  comptes  de  fes  receveurs,  c'est  elle  qui  nomme 
l'auditeur  chargé  de  les  examiner,  elle  choisit  un  membre  de 
la  chambre  (h^s  comptes  du  duc  ;  mais  ce  qui  prouve  bien  l'au- 
tonomit^  de  la  ville  en  cette  matière,  c'est  (|ue  l'auditeur  n'est 
pas  désigné  })ar  la  chambre  des  comptes  ni  par  le  Sénéchal  de 
lk)urbonnais.  il  se  (h'clare,  notamment  en  152:]  pour  l'examen 
du  comj)te  de  1521.  dcputé  par  les  '  .Maire  eschevvns  et  habi- 
tans  de  la  \ille  de  Moulins  »  M\ 

A  partir  de  1512.  on  constate  que  les  comptes  sont  d'abord 
exauiinés  en  la  chand)re  du  consulat,  et  ensuite,  clos  par  le 
lieutenant  particulier  en  la  Sénéchaussée  du  Bourbonnais.  Dé- 
sormais, tous  les  comptes,  (pièce  soient  deniers  d'octroi  ou  de- 
niers patrimoniaux,  sont  rendus  par  devant  cet  oflicier  en  la 
présence  de  l'avocat  et  du  procureur  du  roi,  du  maire, des  eche- 
vins  et  du  procureur  de  la  ville  (2). 

(1)  IbiiL,  291.  «  Oy  et  clots  à  Molius  par  moy  Esîienne  Cornillier, 
Conseiller  et  auditeur  des  Comptes  de  Mgr  le  Duc  de  Bourbonnois  et 
dAuver^'ue,  commissaire  en  ceste  partie  depputé  par  mesgrs.  les 
maire  eschevyns  et  liabitaus  de  ceste  ville  de  Molins.  »  Ilet^.  B.,  1°  52 
1"  lévrier  i:n;i  (v.  s.)  l'asseiublée  du  Consulat  décide  que  «  les  dif(i- 
«  cultes  des  comptes  seront  vuydées  par  M.  Faudicteur  Cornillier  ap- 
'f  pelles  de  Mes.  les  eschevins  et  d'autres  de  ceulx  que  lui  plaira.  » 

(2)  Ledit  (le  Crcmicux,  1530,  art.  XX.V1I,  in  fmo  dispose  :  u...  et  par 
«  nos  dits  Baillifs,  Senescliaux  ou  leurs  lieutenans  seront  examinez  et 
'<  clos  les  comptes  des  deniers  connnuns  et  octroys  et  auront  la  co- 
«  ;:noissance  des  procès  et  diflérens  (jui  seront  meus  pour  raison 
u  d'iceulx.  ï 


m 


c'est  celle  proceduie  <|ue  conlirnie  le  roi  Cliarleb  1\  dans  ses 
leltres  du  '29  janvier  IM'i.  mais  seulement  fn  c^  (juj  concrme 
les  revenus  [)atrini(iiiiau\  ^1^.  La  cour  des  coniplcs  de  Pcuis 
avait  eu  la  |)relenlion  de  se  faire  pi-cscuicr  tiJits  \v>  coniptcs  de 
la  ville  de  Moulins,  elle  n'oblienl.  finalennMil.  ((uc  Ir  droit 
d'apurer  les  comptes  des  deniers  d'uctrut.  La  conijK'lence  du 
Sencchal  est  maintcinir  par  iwirl  du  conseil  du  11  >eplem- 
l)re  UiUI    2\ 

A  la  lin  du  .\vii\sircle,  pour  reori^aniser  les  iinances  iiumici- 
pales.  l'intendant  institue  la  procédure  suixanlr:  Lo  comptes, 
une  lois  dressés,  seront  arnHes  «mi  la  présence  du  procint'ur 
du  roi  et  du  lait  commun,  par  le  maire  et  les  eclievins  a  la 
pluralité  des  voix  ;  dans  les  liuit  jours,  le  maire,  les  éclie\in<  et 
le  receveur  les  |)résenlei'onl  a  rinlendanl  pour  (pi'il  les  revoit 
et  les  corrige,  s'il  y  a  lieu    3). 

A  diverses  reprises,   le    hure-au  dt^s  Iinances  avait  jM'étendu 

(1)  A.  miDii..  K^  ^H\.  \.o<  rovomi*^  i]\\-^  pafriino)iiaur  sont  h  Moulins.  ;\ 
cette    époque   :    les    droits    de    Maille,    dranier.     Hucli.',    i'ontenai.'e 
Portes,  PJeJ  fendu  et  rond. 

(2)  Ibid.,  11%  .-517.  —  (fr.  i  tnlonyiancc  frOrJi'artfi,  1560.  (.htiMlie  de  la 
justice  :  l'art.  XCN'  remet  l'admini-tr.ifiiai  d^^  .^^n'ot•^  pati  inionianx 
aux  Maires  ..  «  Les  comptes  des  dicts  deniers  pati  imuni  iu\  >•■  ren- 
dront par  devant  le  Hailiif  ou  Seneschal  ou  leur  lieutenant,  aiM)»!!./ 
nos  advocats  ou  pro(^.ureurs  et  y  assistans  le  Maire  et  eschevins  ou  (  nn- 
seillers  de  vide,  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire  pour  leurs  vaca- 
tions ny  faire  aucuns  autres  frais  ;  exceptées  les  villes  où  de  tuut 
temps  et  ancienneté  ont  accoustumé  rendre  les  comptes  desdicts  dé- 
niées par  devant  les  prévôts  des  marclians,  eschevins,  Conseillers  ou 
bourgeois  de  nos  villes,  et  quant  aux  deniers  d'(»ctrois  en  conteront 
les  receveurs  des  villes  en  nos  Chambres  des  comptes  eu  la  manière 
accoustumée.  » 

{3)Ibid,  K«891. 
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connaître  de  la  vérillcation  des  comptes  J  .  Sa  dernière  tenta- 
tive,  faite  a  la  lin  du  xvni'  siècle,  échoue  encore;  un  arrêt  du 
conseil  dTj..t  du  roi  du  :i  septembre  177G,  annule  mie  ordon- 
ii.Hice  de  cette  jnridi.-tion  ,1,1  :|  juin  précédent,  et  ordonne  (jue 
«  les  comptes  du  prodml  et  de  Lemploi  tant  des  anciens  octrois 
«  et  patrimoniaux  (pie  des  nouveaux  octrois  des  villes  de  la 
'-  ireneraliic  d,.  Moulins,  seront  rcnlus  par  devant  rintendantet 
«  commissair(Ml(''j)arti  ». 

Depuis  la  lin  du    xvii«  siècle  ITulendant    était    donc  entière- 
ment   maître  des  finances  municipales. 

29.  Attrihuii(nis  judicidires.  —On  sait  fpie.  sous  l'ancien  ré- 
gime, le  p(.uvoir  de  rendre  la  justice  a  ordinairement  pour  co- 
roHaire  le  pouvoir  défaire  règlements  obligatoires,  ces  pouvoirs 
sont  des  attributs  de  la  puis-amv  publnjue,  ils  constituent  des 
actes  >r,u(iuril('.  Beaucou[)  de  villes  les  avaient;  mais  il  n'est 
i)as  possible  de  les  supposer  exercés  par  la  communauté  ou  les 
mai^istrats  municipaux  de  Moulins    avant    1518.  On    ne    trouve 
trace  d'aucun  rè-lement  obligatoire  pris  par  ces  magistrats;  les 
quehpies  ordonnances  (jue  l'on  peut   citer  constituent   de  purs 
«r/^\sw/.' y.'.s7^Vy/Mrentrainant  aucune   amende.  La   seule  excep- 
tion serait  la  lixation  du    ban  des   vendanges  que  la  charte  de 
1232  remet  aux  soins  des  bourgeois   en  présence  d'un   officier 
du  seigneur;  ramendede  sept  sous,  (pii  doit  frapper  le   contre- 
venant, profite  au  sire  de  Bourbon  et  c'est  le  châtelain   ou  le 
bailhqui  doit  juger   les  infractions.  La  ville  n'a  certainement, 


(l)i6/(/.,  H%  278,  28  septembre  1675. 
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d'après  celte  charte  et  les  suivaiiti'>,  aucun  pouvoir  d»'  polict^  cl 
il  aurait  tallu  une  concession  e\press<^  [)our  (prelle  rn  puisse 
avoir.  Non  seulement  les  bourgeois  n'rlahorent  aucun  rcglem.Mit 
de  police,  mais  il  est  possible  de  citer  un  certain  nombre  de 
règlements  pris  par  le  duc  ou  ses  officiers,  notamment  au  sujet 
de  la  salubrité  de  la  ville,  sur  les  boulangers,  les  bouchers,  la 
police  des  marchés  ;  au  sujet  des  boulangers,  les  consuls  cl  la 
la  ville  ne  font  (ju'aider  a  rapplication  de  l'ordonnance,  et  seule- 
ment en  présentant  les  visiteurs  de  boulangerie  et  en  foundssant 
les  balances  nécessaires.  Donc,  on  ne  trouve  pas  d'ordonnances 
de  police  prises  par  les  bourgeois  avant  l^li).  et  le  pouvoir  de 
les  taire  est  exercé  par  les  ofliciers  du  duc. 

En  second  lieu,  il  n'est  paspossible  de  citer  une  constestation 
([uelconque  d'un  ordre  (pielconque  qui  aurait  ele  jugée  par  la 
ville  ou  ses  magistrats.  Pas  une  seule  l'ois,  les  comptes  ne  men- 
tionnent des  frais  de  procès  intente  dans  ces  conditions.  Toutes 
les  constestations  dont  les  comptes  font  mention,  tH  elles  sont 
nombreuses,  sont  portées  soit  devant  le  châtelain,  soit  devant  le 
Sénéchal  de  Bourbonnais,  soit  devant  les  grands  jours  généraux 
et  les  tribunaux  ro\au\,  élus,  parlement,  cour  des  aides. 

Dans  l'ordonnance  sur  les  boulangers,  il  est  nettement  spéci- 
fié que  les  contestations  seront  ju.nées  par  le  châtelain  de  Mou- 
lins, les  consuls  doivent  être  appelés  lorsipi'il  vagira  de  statuer 
sur  la  destination  à  donner  aux  pains  saisis.  Les  amendes  doi- 
vent être  partagées,  la  moitié  est  clandonnée  à  la  ville  pour 
l'aider  a  «  entretenir  et  paier  lesd.  visiteurs  de  leur  d.  gages  et 
«  supporter  les  frais  d'icelle  ville.  » 

Quelques   années  avant     IMt],    di\(M'ses    dis[)ositions    sont 
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prises  contre  la  peste,  en  assemblée  de  ville,  et  nous  verrons 
que  celles  (pii  su|)j)osent  un  commandement,  un  ordre,  sont 
prises  en  1  audiloii-e  du  chiitelain  ou  en  la  chambre  des  comptes, 
et  même,  pour  certaines,  décrétées  par  le  lieutenant  du  Sénéchal 
de  Bourbonnais. 

Voyons  dans  (pielles  conditions  se  produit  la  modification  des 
conq)étences  en  matière  de  police  municipale  et  ce  (ju'obtiennent 
les  habilants. 

Le  12  mai  L"')1U.  dans  une  assemblée  reunie  en  consulat  oii 
étaient  présents  :  le  chancelier  de  Bourbonnais  )L  Pierre  Popillon 
chevalier,  les  (piatre  consuls,  le  lieutenant  général,  le  procureur 
général  de  la  Sénéchaussée  et  un  certain  nond)re  d'habitants,  on 
décide, en  iin  de  séance, (pi'il  sera  élu  un  maire  I  .Les assemblées 
suivantes  n'en  parlent  pas.  Le  17  novembre  151(]  f2),  une  nom- 
breuse asseml)lee  reunie  poui'  élii'e  les  (juatre  échevins.  décide 
(ju'en  i)lus  des  échevins  sera  élu  un  maire  (jui  les  supersédera  ; 
il  est  dit  (jue  l'on  fera  articles  pour  demander  juridiction  à  la  du- 
chesse. Il  sendjle  (jue  ce  mot  y?/;vV//(?//();z  implique  simplement 
l'idée  de  pouvoirs  de  justice,  car  d'une  part,  l'assemblée  nomme 
immèdiatemenî  le  Maire,  M'  .lehan  Chanteau,  avant  d'avoir 
obtenu  les  lettres  de  la  duchesse  Anne  J3),  et   le  maire,  les  nou- 

(1)  A.  m.,  \\^<i    h.,  12  mai  1518,  n-*  71.  «  Plus  sera  esleu  un  maire.  » 

(2)  Supra,  n"  12,  p.  68.  u.  .1. 

(3)  I{e^.  B.,  ^  89,  17  novembre  i:it8.  «  OuHre  a  esté  délibéré  que  do- 
«  resnavant  sera  esleu  untr  homme  de  bien  qui  supersédera  lesd.  es- 
«  chevyns,  toutefois  sans  euîx  ou  les  deux  d'iceulx  il  ne  pourra  faire 
«  chose  au  préjudice  du  fait  commun,  et  seront  faiz  articles  pour  ob- 
«  tenir  de  madame  juridicion  le  tout  son  plair  et  volonté,  autrement 
"  non.  l'^t  se  nommera  lesd.  esleu  maire  de  la  ville  et  sera  ellectif  au 
«  voloir  de  lad.  ville  de  deux  en  deux  am...  Aussi   a   esté   esleu  et  or- 
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veaux  éclievins,  les  conseillers  et  les  habilanls  lieliherenl  aussi- 
tôt sur  diverses  ({uestions  (ra<lruinistration  :  les  pousoirs  du 
maire,  en  matière  d'adniinistralion,  sont  li\és  avant  l'élection, 
mais  on  ne  parle  pas  (ic  pouvoirs  de  justice  qu'il  obtiendra  plus 
tard,  par  les  lettres  de  la  duchesse,  et  d'autre  j)art,  les  lettres 
sontmuettes  en  ce  (jui  concerne  les  [)ouv(>ii"s  adininistratil's  ac- 
cordés au  maire.  Kn  fait,  il  send)!»^  qu'il  \  ait  eu  un  petit  coup 
d'état  de  la  part  des  ol'ticiers  du  pouvoir  ducal  pour  obtenir  un 
titre  municipal  distinctif  et  lionorili(pie.  Il  ne  semble  pas  (pi'il  v 
ait  eu  grand'chose  de  clianîji''  au  poinl  de  \  ue  administiatif.  cai- 
on  sait  (pie  bien  avant  ir>lî{.  d<^s  ol'liciers  du  duc  étaient 
choisis  pour  l'aire  j)artie  des  consuls  et  des  eche\ins,  et  l'on 
remarque  que  dans  la  suite,  jusqu'en  1501,  la  très  grande 
majorité  des  procès  \erbau\  d'assend)!!'!^  n«^  menlionnne  pas  la 
présence  du  Maire  fi) 

Les  pouvoirs  de  police,  accordés  pai*  la  duchesse  Anne  '2\ 
sont  de  deux  sortes  ;  les  uns  concernent  la  [xilice  nnniicipale  en 
générale  et  les  aulrt^s  c()nc<'rnent  la  police  des  foires  et  des  mar- 
chés, la  police  (h^s  \i\i-es. 

Le  >Laire  et  les  cclievins,  ou  knirs    délégués,  pourront  doré- 

«  donné  led.  M^  Jehan  Chanteau  pour  Maiie  et  pour  superséder  au 
«  dit  fait  de  la  chose  publicque  avecques  inesd.  s;^rs.  les  esclievyiis  pour 
«  le  temps  de  deux  ans  seulement  et  sera  ellectif  comme  dit  est.  lequel 
«  a  fait  serment  en  la  main  de  Mons.  le  Chancelier.  VA  lesd.  ellections 
«  faictes  Mesd.  s.  le  .Maire  et  les  eschevyns  dessus  dits  en  la  présence 
«  de  plusieurs  de  me>s.  les  XII  et  autres  ont  fait  et  ordonné  ce  que 
u  s'en  suit.  Premièrement,  a  esté  donné  {n»ur  l)ieu  en  pytié  et  aul- 
mosne  à  la  voyve  Vincent...» 

(i)  Ueg.  B..  1520,  1.121,  i;>22.  —  Ueg.  C,   i;.29,  i\V.\0. 

{l)  Pièces  justificatives,  lettres  de  1518. 
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navant  l'aiie  (\('^  commandements  sous  peine  d'amendes  de 
(»0  sols  a  20  li\res  tournois  contre  les  déliricjuants.  au  sujet  des 
réparations  et  emparenients  de  la  ville,  des  ponts,  pavés,  bateis 
et  immondices  et  aussi  pour  l'aire  retirer  les  femmes  publiques 
dans  des  lieux  déterminés.  Les  amendes  ainsi  prononcées  ap- 
partiendront aux  habitants  de  la  ville.  La  compétence  de  la  jus- 
tice ordinaire  ducale  est  d'ailleurs  maintenue,  elle  peut  être 
saisie  [)ar  prévention  et  dans  ce  cas,  les  amendes  appartien- 
nent a  la  duchesse,  s'il  \  dconcurretice  les  amendes  sont  parta- 
gées. 

Ln  ce  (fui  concerne  la  j)olice  des  vi\res,  des  revendeurs,  hô- 
teliers, boulangers,  \endeurs  de  blé  au  marché  et  les  infractions 
aux  ordonnances  faites  sur  la  \ente  des  grains  et  les  heures  de 
vente,  le  Maire  et  les  cchevins  pourront  concourir  avec  le  châ- 
telain pour  dénoncer  et  arrêter  les  délinquants.  L'infraction  est 
jugée  en  l'auditoire  par  le  châtelain  de  Moulins  sur  l'avis  des 
Maire  et  échevins.  Ce  Tribunal  doit  siéger,  tous  les  jours  de  foire 
et  de  marché,  de  3  heures  à  1  heures  de  l'après-midi. 

Lorscpie  la  contraxention  aura  été  poursuivie  a  la  requête  des 
Maire  et  échevins,  ils  auront  la  moitié  des  amendes^  l'autre 
moitié  restant  a  l'administration  ducale;  lorsque  les  poursuites 
auront  été  exercées  par  des  agents  du  duc.  ce  dernier  aura  la 
totalité  (\c>  amendes.  Le  Maire  elles  échevins  doivent,  en  prin- 
cipe, ne  donner  (pi'un  avis. ce  n'est  (ju'en  cas  d'absence  du  châ- 
telain ou  de  son  lieutenant,  qu'il  est  permis  au  maire  ou  au  plus 
ancien  des  échevins  de  rendre  le  jugement. 

Alincpie  h^s  actes  d'exiH'ution  puissent  être  laits  et  les  poursuites 
exercées,  le  maire,  les  échevins  et  les  douze  conseillers  de  ville 
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auront  la  tacultt'  de  pivsenltM"  ((uatre  sergents  au  plus,  qui  ne 
pourront  faire  que  les  actes  prévus  ci-dessus. 

Les  lettres  de  1510  constituent  donc  une  importante  innova- 
tion, elles  donnent  à  des  magistrats  élus  i)ar  les  habitants,  des 
pouvoirs  de  justice,  chose  (jui  n'existait  pas  aupara\ant.  (les 
pouvoirs  de  justice  sont  (Failleurs  restreints  a  la  poursuite  et  au 
jugement  de  contraventions  (jui  correspondraitMil  actuellement  a 
des  infractions  aux  arrêtés  de  police  prit  par  un  maire,  tous  les 
délits  et  les  crimes  et  toutes  les  contestations  d'ordre  civil, 
échappent  a  la  compétence  des  nouveaux  magistrats. 

Nous  verrons  les  hal)itants  de  Moulins  user  de  ces  attributions 
en  ce  qui  concerne  notamment  la  police  des  marchés  et  des 
maladies  contagieuses,  aussi,  on  peut  dire  ((ue  la  lettre  de  1510 
eut  pour  elTet  d'accroître  les  attril)utions  de  la  municipaliti». 

Il  est  difficile  par  consé(pi(Mit  de  la  considerei- comme  l'indice 
d'une  \ictoire  remportée  par  la  duchesse  Anne  sur  les  bour- 
geois, ainsi  que  cela  a  été  dit.  ce  serait  [)hilni  une  certaine 
décentralisation  au  profit  de  la  ville  et  au  détriment  de  l'admi- 
nistration ducale. 

Dans  l'ordonnance  dt'  Moulins  de  IT)!)!;.  l'article  LXXl  rtMire 
aux  «  Maires,  esche\  ins,  capitouls  et  adminisirat(nn"s  des  villes  la 
connaissance  des  causes  civiles,  et  confirme  leui*  compétence  en 
matière  criminelle  et  de  police  telle  qu'elle  existait.  » 

Cet  article  confirme  donc  les  pouvoirs  attribues  au  maire  et 
échevins  de  Moulins. 

Au  XVII*,  la  chambre  de  police  se  compose  du  châtelain  ou 
son  lieutenant,  du  Maire  et  d'un  echevin  ou  de  deux  échevins. 
du  procureur  du  roi  et  d'un  i^reiTiei"  :  h^s  ordonnances  faites  pai- 
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cette  chand)re  sont  nombreuses    l  ,  elles  sont  signées  du  châte- 
lain et  de  deux  officiers  de  la  ville. 

Un  règlement  de  1  (>()!),  accorde  au  Maire  et  aux  échevins 
seuls  la  connaissance  «  des  procès  et  différends  concernant  les 
manufactures  -.  Ces  procès  doivent  être  jugés  sommairement  et 
avec  le  moins  d(Hrais  possible  Le  jugement  est  en  «  dernier 
ressort  et  sans  appel  ..  juscpi'a  150  livres,  et  par  provision 
nonobstant  appel,  a  (piehpie  somme  que  ce  soit  '^. 

Kn  li;i)ÎL  il  est  créé,  un  office  de  «  lieutenant  général  de  po- 
1, rr  de  la  ville  de  Moulins  '3  •) .  Cet  office  ainsi  que  celui  de 
prévost-Chatelain  est  réuni  a  l'office  de  Maire  perpétuel,  par 
èdil  du  :^  mars  1710  A.  Les  divers  registres  de  police  qui  con- 
tiennent les  ordoimances  faites  au  xvn^  siècle,  font  connaître 
nue  ces  ordonnances  sont  |)rises  par  un  lieutenant  général  de 
police,  maii-e  de  la  ville. 

30.  Attrihutiœis  mililaires.  —  Se  reporter  au  n"  23  et  au 
chapitre  1,  Section  V  de  la  3'"^  partie,. 


(t)F*'  167,  1633  ss.  —  ¥'  168. 

(2)  We^.  F.,  f°  31.  hifra,  n"  ti. 

(3)  Edit  (lo  1600  inséré  au  rouislro  des  ordonnances  de  police,  n^  117 

(4)  Id, 
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L'Administration   municipale. 


INTRODUCTION 


Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents  quels  étaient  les 
magistrats  municipaux  et  quels  étaient  leurs  pouvoirs,  il  faut 
maintenant  examiner  comment  a  fonctionné  le  corps  adminis- 
tratif. Nous  étudierons  successivement  les  divers  services  d'in- 
térêt commun  qui  furent  organisés,  et  nous  verrons  ainsi  quelles 
étaient  les  préoccupations  des  l)Ourgeois  ;  puis  nous  recherche- 
rons à  l'aide  de  quelles  ressources  il  fut  possible  à  la  ville  de 
Moulins  de  faire  face  à  ces  nombreuses  dépenses. 
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CHAPITRE  PREMIER 


I.KS    (lïARr.FS     MIM*  IPAI.KS 


SECTION  I 


Edilité. 


Une  très  grande  partie  des  ressources  de  la  ville  était  absorbée 
par  les  travaux  considérables  (jue  les  bourgeois  devaient  en- 
treprendre, soit  pour  construire  ou  réi)ai'ei'  les  ouvrag^^s  de  i\ô- 
fense  contre  les  ennemis  et  les  pillards,  soit  pour  assurer  le 
passage  de  la  rivicre  et  la  bonne  circulation  des  chemins,  soit 
enlin,  pour  fournir  au\  lial)ilanls  ICau  nécessaire  a  leurs  1)«^- 
soins. 

■M.  Forlificatioiis  (le  In  ville.  —  Des  la  lin  du  \iv''  siocle, 
Moulins  possède  une  enceinte  de  pierre.  Cette  enceinte,  cons- 
truite a  une  épo<pi(^  indétermiiKM»  I  .  aj)partenait  aux  boui-iiC(^is 
ainsi  ([ue  cela  r»'^sull(^  d'un    juiicrnent   nuMitionnc  dans   linviMi- 

(1)  La  Mure,  op.  cit.,  t.  11,  p.  10^.  iiotf^.  Moulins  aurait  inru  un  sys- 
tème complet  de  défenses  sous  lo  du<^  Louis  11,  r'<'st-à-dir^  à  la  lui  du 
Xiv^  siècle, 


taire  de  1514  1 1).  Une  vue  cavalière  de  la  ville,  du  xv*  siècle,  et 
dont  des  reproductions  existent  dans  V Ancien  Bourbonnais  et 
la  Revue  bourbonnaise,  permet  de  se  rendre  compte  dePimpor- 
tance  de  ces  ouvrages.  Une  autre  vue  du  xvii^  siècle  (2)  donne, 
avec  plus  d'exactitude  encore,  le  plan  de  cette  première  enceinte 
percée  de  quatre  portes  et  llanquée  de  tours  dont  il  est  possible 
de  donner  les  noms  d'après  les  comptes  de  1503  et  de  1539.  Il 
y  avait  la  grosse  tour  à  l'angle  nord-est,  fort  bien  indiquée  sur 
le  plan  du  xvn"  siècle  et  où  fut  installée  la  maison  de  ville  ainsi 
que  nous  Pavons  vu  (3).  Les  autres  tours  sontla  tour  duFredailli 
qui  servait  de  prison  au  chapitre  de  Notre-Dame,  la  tour  du 
Bailly,  la  tour  de  Montaigu,  la  tour  Caillot  (4),  la  tour  Crespines, 
auxcjuelles  il  faut  ajouter  les  tours  qui  sélevaient  de  chaque 
coté  des  i)ortes.  Ces  portes,  au  début  du  xv*^  siècle,  étaient  les 
portes  de  Paris, de  Bourgogne, d'Allier,  on  trouve  aussi  les  noms 
de  Porte  Fromental  (5),  porte  de  Ruffamble  H)  et  porte  de  la 
rue  aux  Suoux  (7;  et  de  la  rue  aux  Sueurs  8  ,  elles  étaient  mu- 
nies de  ponts  levis  et  de  grilles.  Des  fossés  entouraient  les  murs  ; 
des  barrières  W   paraissent  avoir  été  établies,  dès  la  première 

(1)  A.  m  ,G\  215,  25. 

(2)  Bulletin  de  la  Soc.  d'Em.^  1898,  notice  explicative  de  M.  l'abbé  Clé- 
ment. 

(3)  Svpra,  n°  16. 

(4)  A.  m.,  K"  907. 

(o)  A    m.,  Comptes,  1309,  n»  245. 

(6)  Ibid.,  1406,  n«  248. 

(7)  N°  259,  1421.  La  quatrième  porte  se  nomme  définitivement  porte 
du  Guichet  ou  porte  des  Carmes. 

(8)  Ir/.  En  1421  il  est  dépensé  127  livres  pour  les  «  barrières  autour 
de  la  ville.  » 
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moité  du  xv^  siècle.  (Ie\aiil  ces  fosses  et  peut-être  aussi  devant 
les  faubourgs  dont  l'existence  est  attestée  par  un  rôle  dinipot 
de  1405. 

Sans  (|u'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  des  détails,  (jue  l'on 
peut  trouver  dans  des  étu(l(\^  en  général  assez  exactes,  nous 
pouvons  nous  faire  une  idée  des  dépenses  considérables  ({ue 
devait  entraîner  l'entretien  d'un  svstein(^  de  défense  aussi  im- 
portant. Les  comptes  abondent  en  articles  de  dépenses  laites 
pour  relever  les  murailles,  ])Ouclier  les  brèches,  remplacer  les 
planchers  en  bois  et  les  contre  poids  des  ponts  levis  (i),  les  ser- 
rures des  guichets,  et  surtout  pour  creuser  et  curer  les  fosses. 

En  131)9,  des  réparations  sont  surtout  nécessitées  par  les  bar- 
rières, les  ponls-levis  et  les  guichets  dQ>  portes,  l^irfois,  on  voit 
le  bailli  de  Bourbonnais  venir  visiter  la  ville  alin  de  s'assurer  de 
letat  des  dilFérents  ouvrages  de  défense  ^2^,   mais,   en  général, 

(1)  Id,,  n'^  261.  f°  44,  1424. 

(2)  Id.,  n°  247,  1004'  «  Payé  pour  les  despens  de  messire  Blem  I.oup 
Chevalier  baillif  et  mareschal  de    Rourbonnois   lais  en   Moluis  on  visi- 
tant les  barrières   portes   puiis   tours    et    murs   de    la   ville   au   mois 
d'avril  l'an  nil--  et  quafie  en  sa  compai-nie    Rlpyret   de    Reaueaire  os- 
cuier  et  plusieurs  autres  hobles  avecpies  ce  maistre  Rartom  de  Seure, 
Jehan  du   Pois,  Jehan  Vigier.  Jehan   Rillonuat,  et  aussi   Jehan  Martin, 
Jehan  Charronnière  et  ledit  Humbei  t  Poissonnat  conseuls  de  la  di.>(e  ville 
et  plusieurs  autres  comme  tout  ce  peut  apparoir  par  les  parties  conte- 
nues tout  en  ung  feullet  de   paper  escript  de  la   main    de  Jannin  clerc 
mondict  syr  le  Mareschal  comme  par  la  lettre   des   ordenances  sur  ce 
faictes  et  pour  autres  missioiniées  par  la   main  dudit  Ilumbert  Pois- 
sonnat rendues  es  comptes..  »  1.'^  livres  18  s.  7  d. 

...Payé  à  Mgr  le  Baillif  pour  don  à  lui  fait  par  la  ville  lequel  était 
venu  par  deux  fois  visiter  en  tout  lad.  ville  pour  la  faire  réparer  es 
mais  d'avril  et  de  juin,  Présents  :  M«  Rertome,  J.  Rillonat,  J.  Martin, 
J.  Vigier  et  Charronnière,  28  juin  1404,  20  livres. 


les  bouri^eois  veillent  eux-mêmes  a  la  conservation  de  leurs 
murailles  ;  (mi  1  iOT),  le  capitain(\  les  consuls  et  d'autres  visitent 
les  fossés  :  en  1423,  a  la  suite  d'une  décision  prise  en  assemblée 
de  ville  par  les  bourgeois  inquiets  de  savoir  que  des  ennemis 
étaient  assembles,  le  capitaine  et  les  consuls  visitent  minutieu- 
sement les  remparts  ^1;.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  les 
bourgeois  demandent  au  duc  et  au  roi  de  leur  permettre  de  per- 
cevoir i\(}t^  taxes  en  1  Klî]  rlj  et  en  1112  3  .  En  1  i20  4;,  ils  se 
plaignent  (\\w  leurs  muiailles  sont  anciennes  et  pourries,  et 
qu'une  tour  et  un  pan  de  murs  sont  entièrement  ruinés  ;  ces 
gros  travaux  déterminent  la  duchesse  et  le  roi  à  leur  donner, 
pour  3  ans,  un  grand  nondjre  de  taxes  indirectes.  Les  habitants 
de  la  franchis(^  ne  conti'ibuaient  pas  seuls  a  ces  dépenses  ;  en 
1 104,  le  receveur  de  la  ville  donne  au  receveur  du  duc,  André 
Prota.  et  «  par  le  commendement  des  gens  des  comptes  de 
Monseigneur  le  Duc  ',  lî)  livres  10  sous  sur  le  produit  de  la 
maille,  ce  piélevemenl  est  fait  pour  construire  la  «  tour  du  re- 
loge «  du  cote  de  Notre-Dame  de  Moulins  (5  .  Dans  le  compte 
suivant,  le  receveur  du  fait  commun  donne  77  livres  18  sous 
()  deniers   (i  .  Le  duc  construisait  lui-même  la  tour  de  l'horloge  ; 

(1)  Compter,  l'i23.Ce  receveur  paie  GO  s.  à  J,  de  Jaligny  pour  dé- 
penses faites  en  son  hôtel  par  le  Capitaine,  les  quatre  consuls  et 
M«  Maignon  qui  ont  visité...  la  muraille  de  la  ville  tant  dessus  comme 
dessous  et  comme  il  avait  été  ordonné  par  la  ville. 

(2;  H-^  496. 

(3)  H»  499. 

(4)  H.  280. 

(5)  N°  247. 

(6)  N-  248,  1400. 


2 '2 '2 

il  paie  la  plus  grande  partie  de  la  dépense,  les  bourgeois  pro- 
fitent de  la  construction.  Ordinairement,  les  bourgeois  l'ont 
eux-mêmes  le  travail  et  recoiven(  des  subsides  des  paroisses 
voisines  dont  les  habitants  pouvaient  être  appelés  a  profiter  des 
fortifications  de  la  ville.  En  1  i2().  les  paroisses  d'Yzeure,  Saint- 
Bonnet,  Toulon.  Avermes,  Trevol.  Neuvi  et  Bressolles  doivent 
payer  les  impôts  établis. 

En  1429  fl),  les  l)Ourgeois  de  Moulins  demandent  au  comte 
de  Glermonl,  que  les  «  circum  voisins  »  soient  obligés  de  les 
aider  à  travailler  aux  fossés,  le  duc  refuse. 

Les    incursions   des  eiuieinis  et  suiloul   des    Bourguignons, 
obligent  la  ville  a  faire  rapidement  de  nond)reu\  travaux,   en 
1431  et  1432  :  un  pan  de  nuir  avait  chu  le  jour  de  saint  Bar- 
nabe, 1432.  Ces  travaux  sont  faits  hâtivement,   on   ti-availle  de 
jour  et  de  nuit,  le  travail  de  jour  est  pa\é  2  sous  fi  deniei's,  ou 
2  sous  1  denier  :  le  travail  de  iiuil  22  deniers  et  les  consuls  font 
distribuer  aux  manoeuvres  (pii  travaillent  la  nuit,  4  (juartes  de 
vin    coûtant   2   sous    >    pour  le  surcrois    et   pour    hMii-   donnei* 
«  meilleur  cuer  en  faire  lad.  besogne  et  en  faii-e  plus  hastive 
<  diligence  >>   2). 


(\)  A.  m.,  n<>  SG3,  i'rlH  :  pour  allor  à  (lannal  \o  jo  mai  roqin'rii-  à 
Mfir  le  comfp  de  Clormont  deux  arpents  de  bois  et  au-si  (]ue  Mizr  vou- 
lut donner  lettres  pour  que  les  circumvoisins  aidassent  à  faire  les 
fosses  desquelles  choses  ne  voulurent  rien  faire  ni  sceller  le  mande- 
ment ..  100  s. 

(2^  No  265,  1451,  14;{2.  «  î.esd.  inannnuvres  ont  esté  mis  de  sucrois 
avec  les  ouvriers  que  les  bourgeois  de  la  ville  avoient  mis  aux  fossés 
pour  ce  que  la  besogne  estoit  trop  grosse  el  (ju'ils  ne  pouvoient  pas 
tout  fournir... Aussi  les  ont  servis  (les  maçons)  les  manœuvre-  des  fos- 
sés qui  s'estoient  encoiumancés  à  faire  par  le  caiiiier.  >> 
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E(^s  ouvi'iers  sont  lournis  par  les  bourgeois,  d'après  un  rôle, 
et  payés  par  eux  sur  leurs  fonds  particuliers,  les  manœuvres 
sont  mis  de  surcrois  et  pa\és  des  deniers  communs  parce  que 
les  habitants  ne  pouvaient  tout  fournir.  Cette  obligation  des 
hal)itants  de  fournir  des  ouvriers  est  certainement  très  ancienne 
et  remonte,  probablement,  à  la  coutume  que  l'on  peut  constater 
a  Saint-Leopai'din  et  (pii  oblige  cha(|ue  habitant  a  faire  le  fossé 
et  la  palissade  en  face  de  chez  lui  I  .  On  peut  rapprocher  de 
cette  obligation  des  bourgeois  de  fournir  des  ouvriers  une  lettre 
de  1373  ou  le  duc  défend  aux  chai'pentiers  de  travailler  en 
dehors  de  la  ville  tant  (pie  les  travaux  entrepris  aux  murailles 
et  aux  portes  ne  seront  pas  terminés  (2). 

Les  bourgeois  demandent  encore  au  duc  de  contraindre  les 
habitants  voisins  a  les  aider,  cette  fois-ci  ils  obtiennent  satisfac- 
tion. Une  commission  du  Sénéchal  permet  de  faire  condamner 
ceux  (pli  '«  seraient  refusant  daler  aux  fossés  »,  un  sergent  re- 
(joit  7  livres  10  sous  pour  avoii-  ajourné  pendant  une  demie 
année  -  les  forains,  pour  venir  ouvrer  à  profondir  et  élargir  les 
fossés  ".  Ces  forains  sont  les  habitants  des  paroisses  d'Yzeure, 
Saint-Boiuiet.  Averme,  Bressolles,  Neuvi  et  Toulon.  Enfin,  pour 

(Ij  Arck.  flirta..  Coutume  de  Saint-Léopardin  (arr.  de  Moulins). 

(2/  A.  m.,  Ia\  700,  7  novembre  1373...  «  A  notre  Bailli  de  Bourbon- 
nois...  de  la  partie  de  nos  bourgeois  et  habitans  de  nostre  ville  de 
Molins  nous  a  été  exposé...  et  pour  ce  que  nous  (Jésirons  moult  que 
nostre  d.  ville  soit  emparée  et  mise  en  Testât  qu'il  appartient  nous 
vous  mandons  que  vous  deffendez  de  par  nous  à  tous  les  charpentiers 
et  maçons  demoranz  en  la  d.  ville  et  franchise  qu'ils  ne  soient  si 
liardiz  de  ovrer  en  ovrage  quelconques  autre  part  que  en  lad.  répara- 
tion jusques  à  raccomplissernent  d'icelle  tant  comme  en  ce  faisant  ils 
seront  paies  de  leurs  journées  suffisamment  et  raisonnablement. 
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travailler  aux  murailles,  la  ville  obtient  le  eonrours  des  maçons 
de  Saint-Menoux  ^1;.  Pour  ces  (ravauv  corisidrrables,  un  direc- 
leur  spécial  avait  ele  etai)Ii  sur  lordre  du  due  et  suivant  le 
consentement  des  bourgeois  de  la  ville,  il  doit  toucher  170  livres 
par  an  (2). 

Le  duc  ne  se  desintéressait  pas  de  construclious  aussi  im- 
portantes faites  dans  sa  ville  de  Moulins  :  Ir  receveur  du  fait 
commun  met  dans  son  compte  la  mention  suivante,  (pii  prouve 
bien  la  participation  active  du  sire  de  Bourbon  ..  .Impenses  laites 
par  led.  J.  de  Venectes  dit  le  Clerc,  receveur  du  fait  commun,  du 
commandement  des  .piatre  de  la  ville  et  ordre  de  Mi^^r  le 
comte  (3)  ». 

En  1440  .4  ,  les  bourgeois  ont  recours  au  duc  Charles  qui  leur 
avait  déjà,  en  1131,  accorde  une  crue  de  10  deniers  par  (piarte 
de  sel  vendue  au  grenier  royal  de  Moulins  ;  ils  lui  ra])pelleiit  les 
grosses  dépenses  nécessitées  en  \m,  r,;i2  par  -^  la  parl'ondis- 
«'  sèment  et  eslargissement  di,>  Tousses  «  aiuM  <pie  p,ar  la  re- 
constitution .  tout  à  neuf  d'ung  grant  pan  de  mur  »,  ces  tra- 
vaux  sont    termines,  mais  il  v  a  -.  deux   autres  grans  pans  de 

.    (1)  A.  m.,  n»  26:;,  1431,  «  A   N.   Chevaucheur  pour   sa   peine   d'estre 
allé  a  Saint-Menoust  faire  commande  aux   marons  du  pavs  qu'ils  ve 
Dissent  ouvrer  hastivPment  à  la  muraille.  :;  s.  «    u...Payé:i  s   aux   ma- 
çons de  Saint-Menoust  qui   estoient   venus   voir    l'ouvrage  qu'ils  deb- 
voient  faire.  » 

(2)  Ibid.  «  A  Andrieu  le  Cecillien  maistre  et  gouverneur  ordonné  par 
Mgr  et  par  le  consentement  de  la  ville  à  conduire  l'ouvrage  et  les   ou- 
vriers et  manœuvres.  (;ages  annuels  :    170  livres   t.,   pavé   80  livres  t 
mars  1A31 . 

(3)  A.  m.,  no  265,  ii3i. 

(4)  A.  m.,  H«i>  937,  lettres  du  Duc  Charles,  13  mai  lUo. 


. '225 


«  murs  qui  par  grant  antiquité  sont  fonduz  et  venuz  en  tel 
«  rnyne  fju'ils  sont  en  voye  de  choir  et  de  tumber  par  terre  les- 
-  quels  pans  de  mur  il  convient  reflaire  tout  à  neuf  et  ressuir  et 
«  poursuir  par  fondement  les  autres  parties  du  mur  de  lad. 
-<  ville  (pii  sont  tous  deschaussés,  avec  les  autres  réparations 
"  cothidieniK^s  iU^^  |)ons.  palis,  barrières,  Ibussés  et  barbecanes 
'-  et  les  pons  d'alier.  «  Le  duc  leur  accorde  tant  qu'il  lui  plaira 
10  deniers  a  prendre  par  (|uartedesel  vendue  au  grenier  royal 
de  Moulins. 

Moulins  prenait  cha(jue  jour  une  importance  nouvelle,  des 
faubourgs  se  (lévelo])paient  vers  les  portes  de  la  ville  ;  en  1456, 
on  commence  à  se  préoccuper  de  l'élargissement  de  l'enceinte 
des  murailles,  un  diner  est  ollert  a  cette  occasion  au  comte  de 
Clermont  fi). 

s.         y 

Cet  élargissement  et  la  seconde  enceinte  furent  commen- 
cés vers  la  hn  du  xv'"  siècle;  le  23  mars  1500,  les  4  livres  par 
muy  de  sel  distribué  aux  greniers  de  Moulins,  Montluconl  et 
Bourbon  Lanc\  s,  sont  destinés  à  ^  l'édifTice  de  la  closture  et 
«  eslargissement  de  la  ville  (Tj  ..>  La  nouvelle  clôture  ne  fut 
vraiment  continuée  sérieusement  qu'à  partir  de  1536    3  ).  Les 

.  (i)  A.  m.,  K«  90:),  15  avril  1456  (v.  s.).  «  Despense  pour  ung  disner 
«  fait  à  Mgr  le  comte  de  Clermont  et  autres  ses  chevaliers  escuiers,  le- 
«  quel  disner  fut  faict  quand  Mgr  le  comte  fut  advisé  comment  on 
H  pourrait  croistre  la  ville  »  :  Trois  grosses  carpes,  27  s.  6  d.  Pain, 
vin,  et  belle  chère  :  55  s.  —  deux  gros  brochets,  lo  s.  —  Une  quarte 
d'hypocras.  10  s. 

(2)  A.  m  ,  Hab  341. 

(3)  Reg.  C,  n°  70.  Mention  de  lettres  patentes  du  M  septembre  ir>36 
confirmant  les  \  livres  par  muid  de  sel  vendu  et  distribué  «  es  greniers 
et  chambres  de  ceste   ville   de  Molin»    et   Montlucon    et  chambres  en 
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fossos  sont  curés  et  achevés  ei  i-'^i  •  >■  \.m 

inscrit,  sur  un  r,M,v  il>  anivrnl    lournn  a..-,  a.,,,..-  -,  .lr>  ou- 
vrier.   1  .  Diverses    maisons  sont   aballues  pour  |..rm<M.n.  la 
construcùou    des  fortifications,  f/est  l-asscnhiec   de   vUlo   «lui 
décide  l'acquisition  des    i.nnieuhles  luH'e^saires  a  ces   travaux 
d-.ntérèt  gênerai,  il   .'agU  .lune   véritable   expropriation  pour 
cause  d-ulilite  puhiap.e.  I.'assen.blee  décale  ae  cons.ru.re  une 
petite  tour  carrée  «  au   portai  -le  la  porte  des  caru.es  i.ors  la 
„  ville  ~.  a  un  en.lro.t  ou  selevait  la  maison  .le  M'  bon»  AllanI, 
cette  maison  avait  été  ac<pnse  ,|uel,pu.s  j.uu-s  avant  cl  am,ahle- 
,„ent.  rassemblée    avaU   lixe   le   pr.x  a   10    livres    de    rentes  a 
prendre  sur  la  ferme  du  .ranier  et  rachetab.les  nu,venna,.t  1110 
livres  tournois,  l.e    I'.  lévr.er    l.Viti     i,,    pour    boucher    une 
l,,..-l.e,  les   bourgeois  deci.leul  de  faire  une  tour  à  plate  forme 
et  chargent    le  Maire   et    les    échevins   de   donner   r,.uvrage  a 
prélïaitou  a  journée  le  plus  commodément  ■.  et  au  profit  de  la 
Ville  ,p.e  faire  se  pourra  ».  mais  une  petite  maison  appartenant 
a  (i.  Dechesnau,  gène  la  construction  de  la  tour,  il  est  nécessaire 
d'«  abattre  cette  maison    pour  le  profit  et  fortification   de  la 
.ville  »,  rassemblée  décide  <pie   la  maison  sera  abattue  et  <pie 
le  propriétaire  recevra  fiO  livres  et  tout  1   «  attrait  do  la  maison 
fors  la  pierre  et  brique  ipii  demeurera  a  la   ville   pour  aider  à 
édifier  la  susdicte  tour.  ■■  Le  propriétaire  de  la  maison  ne  veut 

dépendant  pour  estre   employés  à  la  réparation   et  fortification  de  la 
dicte  nouvelle  closliue  enco.nmencée  du  vivant  de  feu  roy   Cl^ark'i  que 
Dieu  absoille  et  non  ailleurs.   » 
(1,  Heg.  C,  n"  01,  20  juillet  i:i30.  -  n"  02,  is  juUlet  i:.:tO,   -  u»  7i, 

8  aoi'lt  i'631- 
(2i  Id.,  n"  70. 
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pa.  accepter  ces  condlilons,  il  déclare  s'en  rapporter  a  l'avis 

(le  G.  Hucluer  ,„,„. ,  (,.   |!,„rr,n  .linrpentier,  la  ville  décide 

que  ces  deux  personnes  visiteront  limmeuble   et  qu'une  nou- 
velle d/.lib,>rnlio„  i„i..rviendra  siii'  leur  ra])port. 

Les  travaux  de  1.,  nouvello  ,.l,-,iare  sont  activement  poussés, 
les  deniers  aerord.'.s  par  le  roi  sur  la  vente  ,lu  sel  produisent 
•2.M3  livres  lisons  II  deniers  en  i:.:W.  1,- compte  du  receveur  est 
<livise  par  iiioi^  et  dans  chaque  mois  les  dépenses  sont  soigneu- 
semeni  inscrites.  Tous  les  outils  j.our  tirer  la  pierre  destinée  aux 
oiuraillessont  fournis  par  la  ville  L.  cette  pierre  est  extraite 
au-dessus  des  moulins  de  la  Itaulmc  et  menée  par  bateau  jus- 
(lu'au  rivase  <les  vins,  de  la  elle  est  conduite  a  pied  d'œuvreau 
moyen  de  .harmis.  La  chaux  est  «  cuyte  »  sur  place  soit  à 
l'aide  de  feu  de  bois  soit  a  l'aide  de  charbon  dei)ierre  à  A:,  sous 
la  charretée.  Les  ouvriers  gagnent  par  jour  3  sous  i  deniers.  Les 
charpentiers  .".  .s(,us.les  maçons  .-,  sous,  les  mariniers  4  sous. 

Lu  Ih'tC,  le  roi  accorde  de  nouveaux  subsides  (2  . 

Kn  KiOl.le  roi  Henri  IV  pour  permettre  la  réparation  de  tours 


(I)  .1.  m.,  Ke  008.  1539,  I.TiO.  ..Pour  une  barre  de  fer  pesant  13  livres 
à  faire  une  prise  au  bout  dung  Kiant  boys  pour  arracher  les  gros  me- 
lons de  pierre  :  li  s.  f»  47.  -  2  f-ros  coings  pour  rompre  pierre.-,  à 
unp  cordonnier  pour  avoir  ressollé  et  carrelé  les  quatres  paires  de 
bottes  avec  lesquelles  on  tire  pierre  dans  l'eau...  gresse  pour  icelles 
gresser.  43  s.  4  d...  f  84.  Corde  à  tirer  le  mortier  et  pierre  sur  les 
tours  des  nouvelles  murailles,  sangles  pour  porter  la  pierre,  licots  pour 
leschevaulx  et  autres  cordes...  23  s...  Pour  la  nourriture  du  cheval 
Itucy  qui  appartient  à  la  ville,  à  raison  de  3  s.  par  jour,  puis  le  l"  jan 
vier,  qui  a  toujours  cliarroyé  terre  aud,  granier.  .  ji  s...  4  fers  mis  au 
cheval  :  3  s.  4  d.,  etc. 

(i,  A.  ih.,  11'  328- 


el  de  murs  ruines  par  les  eaux  d»^  la  rivière,  donne  à  la  ville 
les  pierres  du  château  de  Bellepcrelie  désert  et  inhabitable  de- 
puis plus  de  'li)^)  ans  -^l^. 

Ces  nouvelles  clôtures  ne  durèrent  pas  bien  longtemps  :  Mou- 
lins  éloii^née  des  frontières  n'avait  pas  besoin  de  Ibrtilications 
aussi  importantes,  ses  deux  enceintes  ne  pouvaient  (pi'ètre 
une  gène  pour  les  habitants.  C'est  en  liUU  (jue  Moulins  vit 
commencer  a  disparaître  ses  nouvelles  clôtures  construites 
avec  tant  de  frais,  ainsi  (|ue  les  anciennes  .-  haultes  luu- 
railles  et  fossés  secs  »  décrites  par  Nicolas  de  ?sicolaï  ^2/. 


\V1.  Les  ponts  (le  Moulins.  —  On  constate  l'existence,  des  les 
débuts  du  XV'  siècle,  d'un  certain  nombre  de  ponts  (h)nt  la  cons- 
truction et  l'entretien  étaient  très  onéreux  pour  les  habitants.  Ces 
ponts  servaient  a  franchir  la  rivière  d'AlliiM-  et  le  -  rif  Brechim- 
bault  »  qui  coulait  au  sud  de  la  ville.  I/Allier  n'avait  pas  (lu'un 
seul  bras  comme  de  nos  jours,  il  se  divisait  en  deux  parties  au- 
dessous  de  Bressolles  et  formait  une  ile  devant  Moulins.  Deux 
ponts  servaient  a  passer  la  rivière,  Tun,  le  pont  Machecio, 
était  établi  sur  le  bras  le  plus  important  (pii  coulait  du  côté  de 
la  ville,  l'autre,  le  i)ont  Echinard,  était  établi  sur  le  second 
bras.  Ces  ponts  étaient  construits  en  bois, des  <■  aguilles  'étaient 
enfoncées  profondément  dans  le  sol  a  laide  d'un  ■■  engin  »,  ct^s 
«  a^uilles  »,  réunies  au  moyen  de  poutres  entrecroisées  che- 
vestres  et  estappes^,  supportaient  un  tablier  fait  de  planches 

(1)  A*  i306.  Lettres  du  9  mai  1601.  Signées   Henry,  12"  année  du  rè- 
gne, à  Fontainebleau. 
^2)  Op.  Cit. 


clouées.  De  tels  ouvrages  devaient  offrir  bien  peu  de  résistance 
aux  crues  redoutables  de  l'Allier,  aussi  presque  régulièrement 
deux  fois  par  an  au  printemps  et  à  l'automne,  les  ponts  étaient 
emportés.  On  conçoit  combien  leur  entretien  était  pénible  à 
assurer.  Tous  les  comptes  abondent  en  dépenses  engagées  dans 
ce  but.  Le  ponlenier,  fermier  du  péage  que  la  ville  percevait  au 
passage  des  ponts,  était  chargé  spécialement  de  veiller  au  bon 
état  des  ouvrages.  Il  fallait  surtout  battre  les  aguilles,  c'est-à- 
dire  enfoncer  dans  le  sol  les  pilotis  soulevés  par  les  eaux,  et 
remplacer  le  plancher  usé  par  le  passage  des  voitures,  des 
piétons  et  des  animaux  (1). 

En  {\{)1  T,  les  grandes  eaux  emportent  les  ponts  Machelo  et 
Eschinard,  la  ville  est  obligée  de  louer  un  chaland  pour  amasser 
le  bois  le  long  de  la  rivière.  Ces  ponts  sont  reconstruits  k  l'aide 
de  l)ois  pris  dans  la  foret  de  moladier  ;  le  bois  est  délivré  par  le 
Maître  des  eaux  et  forêts  du  duc  et  ses  valets.  Il  arri\e  parfois 
que  le  duc  fournit  gratuitement  la  bois  nécessaire  a  la  ville  ; 


(1)  A.  m.,  L399,  no  245.  «  Payé  à  Jehan  Poiitenier  charpentier  pour 
(f  ('sL)atre  l'angin  qui  estoit  sur  le  ponL  Machecio  et  pour  le  lever  et  re- 
'(  drecer  sur  le  pont  Eschinart  pour  marché  à  lui  fait,  présens  Pierre 
«  Roux,  J.  Caranj^'hof,  et  Janin  Gastegrenier  si  comme  appert  par  quic- 
«  tance.  XX  s.  t.  »  ..  Voyage  de  J.  (laranghot  et  J.  Fillet  (Consuls)  «  qui 
"  furent  on  Monlarder  pour  monstrer  à  J.  Pontenier  le  bois  de  la  ville 
«  pour  y  fère  cent  planches...  III  s.  »  —  Voir  pour  le  détail  de  l'engin 
le  compte  de  li04-1405.  «  Annel  du  Maillet...  Glian  mis  là  où  la  che- 
villo  du  maillet  fiert..    Planche  de  fer  mise  là  où  la  roue  tourne.  » 

(2)  A.  m..  Compte,  1407.  Heconstruction  des  ponts  Machecio  et  Eschi- 
naid,  rornpus  [tar  les  grandes  eau.x  :  (<  Payé  à  Pierre  Daumasy  pour 
trois  journées...  pour  le  fait  de  la  ville...  luy  son  chaland  et  3  autres  .. 
pour  amasser  les  bois  des  ponts  au  long  de  la  rivière  d'alier  »,  février 
1407...  40  s. 
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en  liUU,  par  exemple,  le  receveur  ne  paie  pas  un  demi  arpenf 
de  bois  de  la  tbrèt  de  Moladier,  il  dépense  1*2  sous  |)our  les  Irais 
de  séjour  du  maître  des  Inréts,  Jehan  de  Sarr.  de  son  lils,  de 
son  valet,  de  Tarpenteur  et  d'un  cliarpenlitM'.  Kn  \\\'l,  la  du- 
chesse Marie  de  Berr\ ,  donne  a  la  ville  un  arpent  de  bois  de  la 
Moladier    l  et  un  arpent  de  bois  de  la  forêt  de  (Ihamplaute. 

Malgré  ces  dons  les  ressources  restent  in>uriisant('s  (H  les 
bourgeois  demandent  des  taxes  |)our  reconstruire  leurs  ponts 
en  1408  2  ,  en  I  i20  3\  en  I  405  ^4;.  A  la  tin  du  w"  siècle,  on 
songe  a  remplacer  les  ponts  de  i)ois  par  des  |)onts  de  pierre. 
C'est  le  duc  Pierre  11  5  qui  prentl  l'initiative  de  cette  transfor- 
mation ;  il  fait  visiter  les  lieux  par  des  gens  experts  et  sur  leur 
rapport,  il  décide  de  donner  à  prt'/uil  h^s  piles  d(^^  ponts  ;  alin 
de  trouver  les  sommes  d'argent  nécessaires  pour  couvrir  la 
dépense,  il  déclare  (jue  lui-même  et  sa  «  très  chiére  et  très 
amée  compaigne  la  duchesse  ainsi  (jue  ses  ofliciers  fouriuront 
partye  >,  le  reste  sera  fourni  par  les  habitants  de  Moulins,  sans 


([)  n"  250.  r.e  19  octobre  li22  dépenses  par  deux  des  quatre  consuls 
et  le  i>ontenier  des  ponts  de  la  rivière  pour  avoir  esté  à  Monladier  faire 
arpenter  ung  arpent  de  boix  que  Madame  la  iJucliesbC  (^voit  donn.'  à 
la  ville...  à  Hressolles,  pour  leur  boire  X\  s.  t.  à  l'arpent.nir  C  s.  t.,  à 
V  forestiers  pour  leur  vin  X  1.  s.  cliascun  et  pour  <lépenses  faites  en  l'os- 
tel  du  prieur  de  Monladier  XX  s...  XVII  1.  t.  .-  D/q.enses  des  mêmes 
personnages  pour  arpenter  dans  la  foret  de  «  Chaniplaute  ■  un  arpent 
donné  à  la  ville...  23  livres  ;  I.e  receveur  reçoit  10  livres  pour  les  avoir 
accompagnés. 

(2)  H«  496. 

(3)  H.,  280. 

(4)  Hab  538. 

(5)  Q'  1280.  Lettres  de  Pierre  II,  du  8  janvier  1499  v.  ^.  Le  sceau  do 
Pierre  II  existe  encore  mais  en  partie  brisé. 
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aucune  exception,  et  les  gens  des  paroisses  et  lieux  circon- 
voisins.  La  contribution  de  la  ville  et  franchise  est  fixée  a 
2000  livres.  Tl  semble  que  ces  travaux  n'aient  pas  été  exécutés, 
on  trouve,  en  etVet,  dans  les  comptes  des  années  1503  et  1416, 
des  dépenses  occasionnées  par  les  ponts  d'allier  et  ces  dépenses 
ne  concernent  que  des  fournitures  de  bois  ;  il  faut  attendre 
l'année  1532  pour  trouver  des  travaux  de  constructions  en 
en  pierre.  Les  ressources  étaient  assurées  par  les  octrois  donnés 
parle  roi.  notamment  une  crue  sur  le  sel;  de  plus,  la  ville 
donne  a  ferme  le  grenier  des  vins  a  charge,  par  le  fermier, 
d'avancer  immédiatement  100  livres.  La  construction  des  ponts 
de  pierre  devait  se  poursuivre  les  années  suivantes,  mais  les 
habitants  ne  se  pressent  pas  et  emploient  une  partie  des  deniers 
accordés  sur  la  vente  du  sel  a  d'autres  usages;  ils  en  sont 
blâmés  par  le  sieur  tle  Dorne  ,1  .  En  1536,  les  opérations  sont 
menées  plus  activement;  le  26  juillet,  l'assemblée  décide  que 
les  travaux  seront  baillés  non  a  préiïait  mais  à  journée  ;  un 
maître  mac^on  est  chargé  de  la  conduite  de  l'œuvre,  et  pour 
contrôler  il  y  aura  «  deux  personnages  idoines  et  suffisants  qui 
assisteront  aux  travaux  a  tour  de  rôle  ilj  ».  Un  état,  du  mois 
d'août  1536,  indique  les  travaux  faits  pour  la  première  pile,  la 
journée  des  mac^'ons  est  de  3  sous  6  deniers,  l'état  est  signé  et 
certifié  par  les  échevins  de  la  ville  de  Moubns  3;  et  monte  a 
303  1.  180  s.  ;  cette  somme  avait  été  avancée  par  Jehan  Regnauld, 
un  des  échevins,  il  est  remlmursé  sur  les  deniers  provenant  des 


(1)  Reg.  C,  n°  33. 
r2)id.,  n*^  61. 
(3)  Q«  1279. 
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octrois  ï?iir  le  m^I,  \)i\v  le  reee\eui'  du  lait  coiiiimin,  Guùrard 
Honaukl. 

Le  grand  pont  d'Allier  est  a  peine  terminé  (ju'une  crue  le  dé- 
truit en  partie  en  lyM)  1,,  ['assend)!ée  de  ville  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  efTectuer  les  réparations. 

A  cette  épo([ue  la  ville  fait  reconstruire  en  [)ierre  la  ])lupart 
de  ses  ponts,  le  pont  delà  porte  des  Carmes  en  [y\\  2,  les 
ponts  des  Tanneries  et  de  la  Batterie  en  \yM)  (3),  elle  répare  le 
pont  Pailleraud  dit  pont  Trocjuard  en  1531  \.  Tous  ces  travaux 
sont,  suivant  la  delil)ération  prise  en  assemblée  de  ville,  donnés 
à  préffait  par  les  Maire  et  échevins. 

Mais  tandis  que  les  petits  ponts  sont  généralement  reparés  au 
moyen  des  deniers  communs,  les  reconstructions  des  ponts   de 


(\)  A.  m.  Keg.  C,  n"  86,  f^  l.')6^o  »  jf^^m  sur  ce  qu'il  a  esté  remonstré 
«  que  le  ^Taut  pont  d'allier  de  ce>te  ville  e.st  eu  aucuns  lieux  rouipu  et 
«  détruict,  au  moyen  de  quoi,  si  proiuptement  il  n'est  réparé,  en  pour- 
ce  roit  advenir  inconvénient  et  que  puis  naguèrez  est  advenu  (jue  une 
<«  charette  et  bœufs  sont  tombés  du  dit  pont  dans  la  rivière  :  A  esté  dé- 
«  libéré  sur  ce  que  incontinent  et  le  plus  tost  qu'il  sera  [)ossible  sera 
«  faicte  Visitation  sur  !e  dit  pont  d'allier  par  niesd.  s^rs  les  escbevias 
«  ou  des  quatre  les  trois  ou  tleux,  appelés  deux  ou  troys  conseilliprs 
i<  de  la  ville  et  le  procureur  dicelle  pour  api  es  estre  baillez  à  pitdîaict 
«  ou  journées  par  mes!,  s.  les  eschevius  b^s  re[)aracions  necessairos 
«  au  dit  pont  d'allier  le  plus  protitablement  et  commodément  que  faire 
«  ce  pourra.  » 

(2)  Reg.  C,  no  40,  f°  58^o  „  Délibéré  a  esté,  atteudu  que  le  dit  pont 
«  est  au  grant  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  autres  lieux,  (|u'il  sera  ré- 
«  diffié  de  nouvel  de  piarres,  des  deniers  communs  de  la  ville  et  en 
«'  sera  bailhé  le  prefl'aict  par  mesd.  s.  les  Maire  et  eschevins  au  plus 
«  ravalleur  appellant  ceux  qui  pour  ce  seront  à  appeller.  -> 

(3;  Reg.  C,  n°  6i,  9  octobre  KiJô.  '   ,"  .' 

(4)  Ihid.,  n"  40 
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l'Allier  sont  toujours  |)aves  au  moyen  des  octrois  accordés  par 
le  roi  sur  le  sel  vendu  aux  greniers  de  Moulins  et  de  Mont- 
luçon. 

Eu  1579  (1^,  les  ponts  sont  encore  menacés  de  ruine;  Henry, 
roi  de  France  et  de  Pologne,  sur  l'avis  des  Trésoriers  généraux 
de  France  établis  a  Bourç^es,  ordonne  de  lever  un  sol  pour  livre 
du  principal  de  la  taille  pendant  un  an,  dont  2/3  du  sol  sur  les 
habitants  des  élections  de  Moulins  et  de  Montluçon  et  1/3  sur 
ceux  de  l'ebMlion  du  bas  pavs  d'Auvergne.  Afin  que  les  travaux 
soient  menés  rapidement  les  habitants  de  la  ville  de  Moulins 
pourront  emprunter  des  deniers  dont  ils  paieront  les  intérêts. 
Pour  surveiller  les  travaux,  le  roi  commet  le  président,  le  lieu- 
tenant général  et  le  procureur  en  la  Sénéchaussée  de  Bour- 
bonnais, ainsi  que  deux  des  principaux  bourgeois.  Les  habitants 
de  Montluçon  protestent  et  refusent  de  prêter  leur  concours,  le 
roi,  sur  l'avis  de  son  conseil,  décide  qu'avant  de  lever  le  sol 
pour  livre,  les  prix  et  marchés  des  ouvrages  seront  faits  en  pré- 
sence d'un  ou  deux  des  habitants  de  l'élection  de  Montluçon. 
Les  comptes  des  deniers  employés  devront  être  rendus  en  pré- 
sence des  délégués  des  élections  de  Montluçon  et  du  bas  pays 
d'Auvergne.  On  peut  se  rendre  compte  que  la  construction  des 
[)onts  est  considérée  comme  une  question  d'intérêt  régional. 
Cette  tentative  de  payer  les  dépenses  au  moyen  d'un  impôt 
direct  n'aboutit  pas.  En  1583  2  ,  les  habitants  de  Moulins 
demandent  un  droit  sur  les  bateaux  qui  montent  et  descendent 


(i)  Q*  1281. 
\2)  Q.  1283. 
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la  rivière,  pour  remplacer  le  sol  pour  livre  de  la  taille  accordé 
en  1579,  mais  non  levé.  Le  Bureau  des  finances  de  Bourijes. 
chargé  de  l'instruction  de  la  requête  i\e^  bourgeois,  propose  de 
répartir  10. 150  écus,  pendant  0  ans,  sur  les  contribuables  du 
pays  de  Bourbonnais  ou  bien  de  lever  une  taxe  de  10  sols  par 
bateau  et  20  sols  par  Thirot  passant  sous  les  ponts  de  Moulins 
ainsi  que  40  sols  par  nm\  s  de  sel  destine  au  Iburnissement  du 
bas  pays  d'Auvergne.  Le  roi  accorde  ces  derniers  droits  en  I5î)l. 
Un  marché  intervient  en  1505  1  ,  le  11  juillet,  ralitie  par  le  roi 
le  23  septembre  2  .  Ce  marché  est  passé  devant  n()tair(»  h^s  en- 
trepreneurs devront  suivre  les  indications  du  devis,  h^  Miûn'  et 
les  échevins  nommeront  des  délègues  pour  le  contrôle,  les  tra- 
vaux devront  être  terminés  dans  les  3  ans  ;  conformément  à  une 
«  délibération  de  ville  »,  le  .\Laire  et  les  échevins  déclarant 
abandonner  aux  entrepreneurs,  pendant  4  ans  et  W  mois,  le  pi-o- 
duit  des  octrois  sur  les  bateaux  accordés  par  le  roi  en  1501, 
ainsi  que  celui  des  taxes  patrimoniales  (jue  la  ville  per(;oit  sur  le 
passage  des  ponts. 

Dans  la  suite,  ce  nouveau  pont  fut  encore  emporté  par  los 
eaux  :  le  pont  (iinguet  est  cofislruil  en  Ill}|5,  il  s'cci'oule  rpialre 
ans  après.  Un  pont  construit  par  Vlansard  et  coûtant  500.000  li- 
vres le  remplace  :  l'année  même  de  son  achèvement,  en  1710,  il 
est  également  emporté  par  les  eaux.  Un  |)ontde  bois  lui  succède 


(i)  H.  286. 

^2)  A.  m.  H.  287.  .  Sur  la  requeste  des  maire  et  esclievins...  le  roy 
«  en  son  conseil  ayant  recognu  led.  contrat  avoir  esté  l'aict  pour  le 
«  bien  de  son  service  etutillité  publicque  et  délibéré  en  pleine  assein- 
tt  blée  de  ville  observant  les  foruies  ordinaires  et  acoustuinées...  a  ra- 
«  titié  et  appiouvé  le  dit  contrat,  » 
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en  1731.  Enfin,  lo  pont  Regemortes  est  commencé  le  i  octobre 
1757,  et  termine  le  22  juin  1702  ;  ce  pont,  un  des  plus  beaux  de 
France,  existe  encore,  pour  sa  construction  on  fit  disparaître 
l'île  ou  s'élevait  la  chapelle  de  la  Madeleine  et  l'Allier  fut  entiè- 
rement contenu  entre  deux  hautes  digues  (i). 


33.  Les  chemins  et  les  rues.  —  L'entretien  des  chemins  et  des 
rues  en  bon  état  de  viabilité  est  de  l)oiuie  heure  une  préoccu- 
pation des  bourG;eois  '2  .  L<^  passage  des  ])ortes,  où  la  circula- 
tion était  le  j)lus  considérable,  est  pavé,  ainsi  que  les  princi- 
pales rues. 

En  13!)0  3  ,  il  est  dépensé  10  sols  pour  la  conduite  et  l'achat 
de  pavés  pour  la  ville  et  le  château,  dette  année  la,  les  bour- 
geois font  paver  la  porte  Fromental  '<  pour  ce  que  monseigneur 

(\)  H.  Faure,  Op.  cit.,  t.  H,  p.  672-673. 

(2)  Fa  coutume  du  Bourbonnais  pose,  dans  son  art.  361,  le  principe 
df  l'obligation  de  l'entretien  des  chemins  et  ponts  par  les  habitants  : 
"  Les  seifzneurs  ayans  lesdits  péages  doivent  entretenir  les  chemins  et 
voyos  publiijues,  pour  raison  desquels  ils  tirent  les  dits  péages  et  les 
tenir  en  ^e-ireté  pour  les  passans  et  repas=ans.  Et  quant  es  autres  che- 
mins, ponts,  et  voyps  publiques,  pour  raison  desquels  n'est  deu  péage 
n'autre  dioil,  les  habitans  des  paroisses  où  sont  les  dits  chemins,  ponts 
et  passages,  sont  tenus  les  réparer  et  entretenir  et  seront  contraints 
par  les  juges  ordinaires  de  contribuer  pour  la  quantité  des  sommes 
nécessaires,  pour  réparer  les  dits  chemins  et  passages  et  doivent  faire 
le<  nnjintf^  nécessaires  les  procureurs  des  dites  paroisses  et  trois  ou 
quatre  d'eux  appeliez.  Et  est  ledit  impost  fait  sans  aucuns  fraiz,  et  vaut 
le  dit  impost,  combien  que  tous  les  imposez  ne  soient  de  la  juridiction 
du  dit  juge,  mais  que  la  plus  grande  partie  en  soit,  doivent  les  dits 
imposez  payer  leur  impost  et  quotitez,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellaliou  quelconques,  selon  l'ordonnance  et  sans  préjudice  d'icelle.  » 

(3)  Compter,  n"  24."),  t°  7.  Un  pave  la  place  de  la  ville,  la  porte  d'Allier, 
la  porto  Fromental. 
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devoit  aller  chez  les  Carmes  »  et  la  porto  d'Allier  -  pour  ce  (pie 
monseigneur  devait  aller  chez  les  Hciiuines  >>.  il  en  coûte  en  tout 
6  sols  et  8  deniers.  En  1107  T.  autre  dc{)ense  pour  refaire  le 
pavé  devant  chez  G.  en  lil7  2,1e  receveur  paie  12  sols 
6  deniers  pour  refaire  lcpa\('^  .  vers  la  maison  de  lîillonat  en 
allant  a  la  j^lace.  >  Kn  princip«\  la  \ill(^  ne  [)ren(l  à  sa  chai'ire 
que  le  pavé  des  portes  et  les  frais  de  réfection  lors(pie  le  pavé 
est  rompu,  comme  en  1107.  a  la  suite  de  travaux  faits  par  la 
ville  elle-même  ;  dans  les  autres  cas,  ce  sont  les  habitants  (pu 
sont  tenus  de  supporter  les  frais  de  pavage  ;  chacun  doit  paver 
le  pavé  fait  en  face  de  son  héritage  :  on  suit  encore  de  nos  jours 
une  coutume  analogue  pour  rétablissement  de  bordures  de 
trottoir. 

En  1414  3  ,  les  réparations  du  pavé  sont  doiuiees  par  la  ville 
à  un  entrepreneur,  mais  le  prix  doit  être  recouvre  sur  les  rive- 
rains. Un  inventaire  (4)  mentionne  un  «  mandement  du  duc 
Jehan,  pour  contraindre  les  habitants  de  la  rue  de  Bourgogn«^  a 
paver  leur  rue  >.  Il  ne  peut  être  question  que  de  Jehan  l"^  ou 
Jehan  II,  le  mandement  est  donc  du  xv''  siècle,  les  bourgeois 
ont  recours  au  duc  pour  obtenir  l'exécution  des  récalcitrants. 

La  charge  était  lourde  pour  les  riverains,  aussi  des  recpiêtes 

(1)  Id  ,  n»  250. 

(2)  Id.,  n*  25(3. 

(3)  Comptes,  n*  262,  1414.  Payé  à  J.  Bisson  paveur  par  le  commande- 
ment des  quatre  pour  le  preifait  qu'il  a  pris  de  la  ville  de  remettre  à 
point  le  pavé  qui  est  devant  SaintJ-ulien  et  autre  part  de  ladite  rue 
Douet  à  15  s.  par  toise...  15  livres  t.  -  En  marge  on  lit  :  soit  recouvré 
ladite  somme  sur  ceux  à  qui  le  pavé  a  été  fait  par-devant  leur 
maison. 

(4)  A.  m.,  (>  2i5b,  212. 


sont  assez  souvent  présentées  aux  assemblées  pour  obtenir  des 
secours.  Le  25  avril  IT^L^,  les  bourgeois  accordent  12  livres 
10  sols  "  par  maïuère  d'aulmosne  %  pour  aider  à  paier  le  pavé 
fait  <  a  l'endroit  de  l'esglise  des  Carmes  1  ».  Le  21  juillet  1618, 
on  dorme  100  soU  a  la  veuve  Ghappelle  pour  l'aider  à  payer  son 
pavé  (2).  Le  10  août  153!  '.\  les  religieuses  de  N.D.  des  Carmes 
présentent  une  requête  aux  habitants  pour  obtenir  une  aumône 
destinée  à  les  aider  a  payer  le  pavé  fait  devant  leur  couvent, 
attendu  (ju'il  y  (mi  a  100  ou  120  toises:  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  requête,  l'assemblée  décide  de  donner  10  livres 
des  deniers  communs  -  pour  cette  fois  sans  tourner  à  consé- 
(juence  ». 

Ordinairement  les  bourgeois  décident  les  réparations  des  pa- 
vés (4),  mais  parfois,  le  duc  prend  l'initiative  et  leur  demande  de 
faire  pa\er  telle  rue  (ju'il  désigne  (5). 

(1)  À.  m.,  lieu.  B.  f<»  34^0.  _  fo  67,  24  novembre  1516,  6,  à  M«  Jehan 
"  Uelonnay,  maistre  de  l'escole  de  Molins  a  esté  ordonné  G.  s.  t.  pour 
«  une  fois  sans  tourner  a  conséquance  pour  lui  aider  à  paver  le  long 
«  de  la  maison  de  l'esc^olle  pour  ce  que  le  temps  a  esté  pestiféreux  et 
«  n'a  pas  tenu  les  escolles...  Troys  mois  ». 

(2)  Ibid.,  f°  85,  21  juillet  1518.  Aujourd'hui  mesd.  s.  ordonnèrent 
estre  donné  et  payé  par  le  Receveur  du  fait  commun  de  la  ville  de 
Molins  à  la  voyve  Chapelle,  voyve  de  feu  Jehan  Chappelle  la  somme  de 
Ceut  solz  t.  pour  luy  aider  à  payer  le  pavé  relevé  devant  sa  maison 
assise  en  la  rue  de  Bapaulme,  que  les  paveurs  lui  demandent  XXX  livres 
ou  environ  qui  est  une  grant  charge  à  lad.  voyve,  et  ce  sans  retourner 
à  conséquence  de  «  non  en  riens  donner  à  elle  ni  aux  autres  ». 

({)  A.  m.,  Hég.  G.,  n°  42. 

(4)  A.  7/1.,  Heg.  B.  Assemblée  du  25  avril  1515  (v.  s.)...  «  8,  La  rue 
Tappel  tendant  de  la  rue  d'allier  à  la  boucherie  de  la  Tuerie  sera  pavée 
aux  despens  diceulx  (jui  y  ont  héritaiges  ». 

i\)}  ihid.y  Assemblée  du   22  mars   1516  (v.  s)   f°  TO^o...  3,  «  Touchant 


il 
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Dans  la  suile,  le  pave  est  partie  a  la  charge  du  roi  et  parli('  a 
la  charge  de  la  ville:  mais,  inaliiré  les  protestations  des  oflieiers 
municipaux  'T,  un  arrêt  du  conseil  d'Htat  du  7  octobre  175.^  2» 
attribue  définitivement  aux  oiticiers  du  l)ureau  des  finances  le 
droit  »  de  connaître  et  d'ordonner  des  établissements  construc- 
"  tions  entretien  et  réparation  du  j)av(''  ». 

En  quoi  consistait  ce  pave,  était  il  lait  d(Mlall(^s.  dt^  moellons, 
ou  simplement  de  j)ierre  cassée'^  il  est  dillicile  de  h»  dire:  la 
dernière  Inpothese  est  peut  rive  la  plus  vraiscnd)lable  cai-  les 
autres  chemins,  non  paves,  étaient  entreletius  assez  grossière- 
ment. On  ne  trouve  pas  de  dépenses  pour  construire  un  che 
min.  les  dépenses  relati\es  a  l'entretien  des  routes  n'inter\ien- 
nent,  en  dehors  des  pavés,  (pi'cxccptioinielhMncnt  loi'Sipie  la  cii- 
culation  est  rendue  dillicile  |)ai'  suite  d(^s  oi'niercs.  ou  lors(jue 
la  route  a  été  coupée  et  détruite  i)ar  les  eaux.  Pour  les  reparer 
on  mettait  de  la  ramée,  des  vernes.  du  sabh^  et  de  la  teri'e  pi- 
lée  ;  aussi,  la  dépenst^  n'était  pas  ti'cs  considérable. 

En  1107  3  ,  l'eau  avait  l'ail  de  grands  fossés  dans  le  chenun 
passant  vers  la  cliapelle  de  Menestraux.  on  \  mène  de  la  terre, 
dépense  :  7  sols  li  deniers. 

En  IV24,  on  répare  un  chemin  qui  avait  été  ravine  a  la  suite 


le  pavé  de  Folet  que  Madame  veut  estre  fait  jusques  à  la  croi.x  Denys- 
Varennes,  a  esté  ordonné  qu'il  sera  fait  a  dilligence    -. 

(1)  A.  m.,  H«'J,  :)80. 

(2)  A.  m.,  F«  105  6is. 

(3)  Comples,  n°  248,  17  septembre  14U7.  —  Ciiarroyer  de  la  Terre 
vers  la  chapelle  des  Menestraux  <  ou  l'eaue  avoit  assoulé  le  chemin  et 
fait  de  grans  foussés  par  ledit  chemin  »...  7  s.  0  d  .. 


de  la  luplure  de  l'étang  Hréchimbault  ^i].  En  1428  '2  pour 
«  terrer  les  chemins  faits  pour  monter  les  paHs  puis  la  tour  de 
«  la  geolle  jus(iues  a  la  tour  de  Bourgogne  %  on  dépense  5  sols. 
En  1432,  les  réparations  sont  faites  avec  de  la  ramée, des  vernes 
et  de  la  terre  (3). 

A  la  lin  du  xv"  siècle,  on  songe  a  mettre  les  chemins  en  bon 
état  :  ces  chemins  étaient  si  mauvais  et  si  boueux,  la  plupart  du 
temps,  que  les  marchands  cessaient  de  passer  par  Moulins,  et 
(|ue  les  laboureurs  du  voisinage  hésitaient  a  mener  dans  la 
ville  1(^  bois,  le  foin,  la  paille,  le  l)lez.  et  autres  nécessaires 
«  pour  la  vi(^  et  entretenement,  c'esi  le  duc  qui  parle  de  nous 
«.  et  des  d.  supliants  %  cet  état  de  chose  était  d'autant  plus  pré- 
judiciable à  l'intérêt  général  que  Moulins  était  située  sur  le  pas- 
sage des  personnes  venant  de  «  Paris,  Bretagne,  Anjou,  Poitiers 
«  Nevers  et  fréciuentant  les  terres  de  Lyon  ».  Les  bourgeois  de- 

(1)  Comptes,  n°  202,  1424.  f  20,  30. 

(2)  /(/.,  1428. 

(3j  /(/.,  n°  20."),  1432.  "  A  Clermont  Robert  pour  quatre  chartée  de 
ramé  qu'il  a  baillé  pour  mettre  au  chemin  qui  vient  de  la  croix  Bar- 
delin  à  la  geolle  la  dernière  sepmaine  de  novembre...  24  s.  4  d.  à 
3  personnes,  4  journées  chacune  qui  sont  XII  journées  faites  en  la 
dernière  sepmaine  de  novembre  pour  avoir  mis  ladite  ramée  en  be- 
sougne  pour  raemplir  les  fossés  dud.  chemin  qui  avaient  esté  faicts 
pour  les  barrières  et  pour  raemplir  les  fossés  costé  les  butes  pour 
passer  les  charrois  de  madame  et  autres  qui  ne  pouvoient  passer  au 
grant  chemin  devers  Folet  pour  les  glaces  qui  estoient  au  long  du 
grand  chemin  pour  l'iver  qui  estoit  fort...  XXX  s...  «  Pour  6  charretés 
de  vernes  achetées  d'aucuns  hommes...  pour  mettre  au  mauvais  pas 
qui  est  entre  la  vigne  Moussât  et  la  vigne  à  la  Charlotte  pour  mieux 
faire  passer  le  charroi  de  la  ville...  25  s...  «  1  jour  de  lui  et  de  ses 
c  biiefs  et  charrette  pour  avoir  admené  de  la  terre  sur  lesd.  vernes 
•  pour  combler  ledit  mauvais  pas.  V.  s.  t.  » 


t 
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mandent  au  duc  Pierre  de  leur  accorder  [)uur  dix  ans,  un  <-  bar- 
«  raige  ou  aide  «.  Le  duc  leur  accorde  des  droits  a  l'entrée  et  la 
petite  pinte  sur  le  vin  ou  treizième  denier,  a  condition  de  n'em- 
ployer le  produit  de  ces  aides  qu'a  l'entretien  des  chemins  et 
des  ponts,  et  d'en  rendre  compte  en  la  chambre  des  comptes  du 

Bourbonnais  (1). 

Au  xvi''  siècle,  rassend)lce  de  ville  décide  de  l'élargissement 
des  chennns.  Le  30  octobre  1538,  elle  charge  les  échevins  «  ou 
des  quatre  les  trois  ou  deux  ».  d'examiner  une  (juestion  d'elar- 
^Mssement  2.  Au  xvui"  siècle,  il  n'en  est  i)lus  de  même,  les 
échevins  ne  font  ([ue  donner  un  avis  et  ce  sont  les  ol'liciers  du 
bureau  des  finances  qui  statuent  (3).  Cette  règle  n'était  pas  ap- 
pliquée partout  :  en  177(),  les  ofliciers  municipaux  de  Moulins 
demandent  des  renseignements  a  diverses  villes  sur  la  compé- 
tence du  bureau  des  iinances,  dans  cet  ordre  didce.  Bourges  ré- 
pond (jue  les  olliciers  municipaux   n'ont  aucun  avis  à  doimer. 

Orléans  déclare  (pi'il  a  cte  dresse  un  plan  d'alignement  de 
concert  avec  le  bureau  des  Iinances,  ce  (jui  rend  inutile  la  con- 
vocation des  officiers  de  ville.  Nevers  est  dans  une  situation 
spéciale,  de  tout  temps  les  officiers  municipaux,  ([ui  partagent 
la  police  avec  le  bailliage,  ont  donné  les  alignements,  le  bureau 
des  finances  s'eiïorce  de  s'arroger  ce  droit,  la  ville  résiste  et  finit 
par  obtenir  gain  de  cause,  non  sans  peine.  Dans  leur  lettre,  a 
laquelle  est  joint  l'arrêt  du  21  novendjre  177:)  rendu  en  leur  fa- 
veur, les  officiers  de  Xevers  se  mettent  à  l'entière  disposition  de 

(1)  A.  m.,  H.  284,  18  août  1496. 

(2)  .4.  m.,  Heg.  G.  n°  81. 

(2)  A   m.    G^.  256.  La  requête  est  présentée  au  bureau  des  Iinances. 


ceux  de  Moulins  pour  les  aider  dans  leur  lutte  contre  les  préten- 
tions du  bureau  des  finances  (1). 

34.  fontaines  cl  Puits.  —  Depuis  fort  longtemps  l'entretien 
des  fontaines  et  des  puits  est  considéré  a  Moulins  comme  un 
service  public.  La  ville  prend  a  sa  charge  les  réparations  des 
conduites  d'eau,  l'établissement  et  le  curage  des  puits.  Les 
sources  de  Bardon  servent  à  alimenter  le  château  et  une  fontaine 
située  sur  la  place  de  la  \ille  ;  des  139'J,  on  trouve  des  dépenses 
relatives  à  cet  objtH  '2  .  La  même  année  on  procède  au  «  cu- 
rage de  la  fontaine  de  Bar<lon  et  autres.  »  En  1404,  grosses 
ré|>ai'ali(»ns  a  la  fontaine  de  Bardon, 25  sols  19  deniers,  et  curage 
du  '  puits  des  quartes  (3)  ».  Nous  avons  vu  qu'il  v  avait  un  fonte- 
nier  [)a\  é  par  la  ville  et  chargé  de  iiouverner  les  fontaines,  ce 
(pii  prouve  bien  l'importance  que  les  bourgeois  attachaient  à 
éliT  pourvus  dVau  potable.  Il  y  avait  dans  la  ville  un  certain 
nombre  de  fontaines   4,  mais  toutes  n'étaient  pas  à  sa  charge  : 

(1)  A.  m.,  r.h.  2:i9. 

(2)  A.  ?//.,  1399,  l'tSO.  Comptes,  a  Paie  b  Jehan  Salé  pour  une  journée 
«  faite  le  10»  jour  de  juillet  à  bouchier  la  fontaine  de  Bardon  qui  s'en 
«  aloit  et  ne  povoit  venir  au  chastel,  Pierre  Rou.x  l'a  relaté  :  II  s.  VI  d.  ». 
0  Journée  faite  à  déboucbier  la  fontaine  de  Bardon  qui  ne  povoit  venir 


en  la  ville  ne  au  cbaslel  :  Il  s.  VI  d. 


»)...  (( 


Journée  faite  à  geter  Teaue 


fors  de  la  voste  de  la  fontaine  de  la  place  qui  estoit  pleine  d'eaue  : 
XX  d.  ». 

(S)  Coiftptcs,  140i-,  à  J.  Paupin  pour  ^Tefîait  à  lui  baillé  comme  du 
moins  offrant  pour  curer  le  puits  des  quartes,  GO  s.  présents  :  Georges 
<iay,  J.  Keverdy,  J.  Duquasnoy. 

(4)  /(/.,  n°  238,  K)2<)  «  à  (iillet  serrrurier  pour  avoir  mis  une  serrure 
au  guichet  de  la  Fontaine  devant  chez  liillonnat,  car  aucuns  gens 
alloient  tourner  la  clef  de  la  fontaine  et  autoient  Peaue  au  Chastel... 
13  s.  4  d.  » 

Baer  16 
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en  \\'1\,  les  bouri^eois   reruseiit  de  {);«\(M-  !•'>  riai>  de  ruraij:e  tîu 
^  rif  de  la  fontaiiu'  du  Kardel   [w)iir  ce  «jue  ii'e>l  [>as  du  fait  de 
la  ville  ». 
Au  xvf  siècle  la    ville  prend  éizalement  grand   soin    de   ses 

puits. 

En  1514,  les  bourgeois,  réuius  en  consulat  le  29  mai,  décident 
que  l'un  des  consuls  ira  visiter  h*  puits  «  cpii  est  devant  chez 
^^  Lovs  Beudon  en  la  rue  d'Alier  pour  voir  ce  qu'il  est  nécessaire, 
"  pour  \  estrt^  ordoFUH*    1    ». 

Le  (i  decefubre  de  la  rniMiie  année,  ils  décident  (pie  ^  h^ 
<  puits  iiarangos  sera  osle  de  la,  ou  il  est  en  teiu{)s  d'eslé  et 
«  remis  ailleurs  -.  il  s'aijit  peut  être  ici  de  citernes  alimentées 
artiticiellement. 

Il  y  avait  beaucoup  d'autres  puits,  le  puys  du  marché  au 
«  blé  '2,  le  puvs  de  la  i2:rant  rue  d'Allier  »,  la  liste  complète 
est  donnée  dans  le  troisième  registre  des  délibérations,  1"  8.  Le 
premier  eche\ in,  en  l'absence  du  Maire,  expose  au\  bourgeois 
réunis  en  consulat,  le  2i  juillet  15.')^],  >  qu'il  faut  curer  les  puits 
public(|S  et  comnuuis  "  le  curage  est  donne  au  ra\al  a  L'héritier 
pour  40  livres  (]ue  devra  payer  le  receveur  du  lait  commun  ;  ces 
puits  sont  au  nombre  de  -Vl,  dont  1 1  pour  la  ville,  7  pour  la  rue 
d'Allier,  3  pour  la  rue  des  Carmes,  \  pour  la  rue  de  Bourgogne 
et  8  rue  pour  la  rue  de  Paris  (3;. 

(1)  A.  m.,  Heg.  B.,  \'^  délibération,  n'^  10. 

(2)  Ibid.,  17  décembre  1516.  ((  Le  puis  du  marché  du  blé  où  il  y  a 
a  inconvénien  d'une  pouvre  qui  est  tombée  dans  icellui  et  n'a  peu  estre 
«  secorue,  a  esté  délibéré  le  ièr  curer  et  y  faire  deux  polyes  de  fer 
'■■  aux  despens  de  la  ville  >  . 

(M;  Heg.  D.,  f*^  VIII.  o  Le  puis  des  cartes,   le  puis  Billonnat,  —  de  la 


Kn  plus  des  puits,   d  existait  aussi  des  bains  publics  a  Bar 

don  (Ij. 

35.  Eclairage  jmhlic  et  matériel  cf  incendie,  —  à)  Les  ren- 
seignements sur  l'éclairage  de  la  ville  font  presque  complète- 
ment delaut.  En  1120,  le  receveur  paie  20  sous  des  leudles  de 
fer  pour  faire  des  «  lanternes  .  pour  la  ville,  la  façon  de  ces 
lanternes  re\i(M.t  a  10  sous.  Les  comptes  du  xv«  siècle  ne  men- 
lionnent  aucune  autre  dépense  pour  cet  objet. 

Il  faut  attendre  le  xvii«  siècle  pour  que  l'éclairage  soit  un  peu 
sérieusement  organise:  une  ordonnance  de  l'intendant,  du 
30  août  1G91),  prévoit  l'emploi,  par  le  receveur  de  la  ville  «  des 

rue  Saint-Pierre,  -  du  marcbé  du  bled,  -  de  la  couroirie,  -  du 
marcbé  du  bled,  -  de  la  Si^'ougne.  -  de  l'Audictoire,  -  de  chez 
(.abriel  la  Cyre,  -  de  la  place.  -  La  rue  d'Allier,  le  puis  des  lices 
davant  la  bouclierio,  le  -  davaut  chez  Petau,  -  devant  l'esglise  Saint- 
Sicolas,  -  du  carré  du  Hivaige,  —  derrier  les  Troys  Hoys,  —  de  la  rue 
du  Bac  de  Hec,  du  chapt  près  la  fontaine,  -  La  rue  des  Carmes,  le  puis 
davant  Saint-Antoine,  —  de  devant  les  Carmes,  —  près  le  jardin  Per- 
dryon,  Li  rue  de  lUmnjo<jne,  le  puis  des  amoreulx,  —  davant  la 
pomme,  -  davant  Jehan  Jacob,  —  de  la  Croix  Bardelin.  —  La  rue  de 
Paris,  le  puis  de  davant  Saint-Jehan,  ~  près  la  maison  Brueleau,  — 
près  la  Souche,  -  de  davant  la  Iloyne.  —  davant  Loys  de  Villaines'  — 
du  bout  du  pavé,  —  de  devant  cheuz  Rouzeau,  —  de  Paillerault  ».  ' 

(Ij  A.  m.,  Qa.  1317.  Mandat  de  paiement  des  maire  et  échevins  de 
Molins  adressé  au  receveur  pour  payer  15  livres  dues  pour  journées 
d'ouvriers  employées  a  à  curer,  nectoyer  et  rechercher  les  eaues  des 
bains  et  fontaines  de  Bardon  et  pour  payer  les  outils  commandés  à 
faire  pour  ledit  œuvre,  et  raporlant  î^cquis  ..  lad.  somme  de  15  livres 
vous  sera  allouée  et  passée  en  vos  comptes  par  mgr.  qui  procéderont 
à  l'audition  d'iceulx  lesquels  nous  prions  de  ce  faire  sans  difficultés 
en  esgard  que  ceste  despense  a  esté  faite  pour  l'utilité  du  public  et 
santé  d'un  chacun,  fait  à  Molins,  le  21  août  1603...  » 
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toncb  remis  entre  ses    mains   par  1.^   ..côveurs  ,rn..;.uvd.s 
finances  pour  l'entretien  des  lanlernes  ,1}. 

L'année  suivante,  une  assemblée  des  conseillers  et  notables 
recherche  des  ressources  «  par   1.  rachapl  au  denier  Nin^t  de 
-  '2500  livres  dont  sera   lait   fond  annuellement,   dan^  les  états 
.  du  Uoy,  pour  la  dépense  et  entretien  des  lanternes  onlonnées 
.  cire  établies  en  la  ville  (mi  exécution  de  1  edit  de  juin  WM    >> . 
Le  principal    de   ce  rachat  impose  ^ur  les  maisons   s'eleve  a 
:,().000  livres,  plus  de  .VOOO  livres  pour  le  '2  sous  i)ar  livre  (2) 
et  '2.000  livres  pour  les  Irais  de  premier  ^tablls^elnent  des  dites 
lanternes.    Lmitialive   de  rétablissement  des  lanternes  appar- 
lient  donc  au  pouvoir  ion  al   (jui  axait,  m  mèuK^  temps,  crée  les 
ressources  nécessaires,   ressources  perçues  par  les  receveurs 
des  tinances  sans  intervention  de  radministration  locale. 

Pour  l'aire  lace  a  ces  frais,  le  conseil  demande  au  roi  de  lui 
accorder  des  taxes  indirectes  sur  les  vins  entrant  et  se  consom- 
mant   dans   la    \ille  et    passant    sur    la    rivière   et     sous  les 

ponts    -3;. 

En  17'2'2,  il  est  établi  un  système  de  réverbère  (pii  revient  a 

70.000  livres  et  dure  jusipi'en  ITUi,  ou  il  fut  remplacé  par 
d'autres  réverbères. plantes  sur  poteaux  dans  les  rues,  avec  l'au- 
torisation du  bureau  des  tinances  ^4). 

b  Pour  lutter  contre  les  incendies,  les  bourgeois  avaient  de- 
puis longtemps  un  certain  nombre  de  sceaux.  En  1512,  un  inven- 


{{)A    m.,  K«  891. 

(2)  Ce  sont  les  frais  de  perception 

(3)  A.  m.,  Ho  o02,  26  avril  1700. 

(4)  H.  Faure,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  i'IO. 
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taii'e  eonslah^  daii>  la  chambre  de  \ille  lU  sceaux  de  cuir  1  qui 
servent  a  éteindre  h^s  incendies.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu 
un  corps  orizanisé  pour  combattre  le  feu  ;  on  peut  relever  quel- 
(|ues  dép(Mises  occasioniuM^s  par  l'extinction  d'incendies.  Il  est 
probable  (pie  les  bourgeois  s'etl"or(;aient  de  combattre  eux-mêmes 
les  lléaux,  car  le  paiement  d'auxiliaires  est  des  plus  rares  (2). 
(l'est  seulement  en  173ti,  (jue  Moulins  obtient  du  conseil  du  roi 
l'autorisation  de  s'imposer  de  5.000  livres  pour  acquérir  deux 
pomp(*s  et  liM)  sceaux  d'osier.  L'intendant  publie  le  27  juillet 
un  règlement  sur  le  corps  des  pompiers  et  le  devoir  des  habi- 
tants. L'intendant  organise  ce  corps  sans  participation  de  la  mu- 
nicipalité (S). 


(1)  L  m.,  r,"  21'),  f'^  li-0.  <  Plus,  en  la  chambre  de  la  ville,  XVllI 
sceaux  de  cu\i  pour  servir  [«our  les  daugiers  du  feu  ».  Mercredi, 
i:i  avril  i:.12,  a[»r."'s  Pà.jU'^s.  —  O^  -M.'i'',  lolS.  «  IMus  XVIU  seaulx  de 
cuir  à  servir  pour  le  feu,  pandus  à  la  chambre  de  la  vilb\ 

^2)  A.  m.,  ('(iinptcs,  250.  Eu  1407,  le  receveur  donne  6  s.  8  d.  àquatre 
personnes  (jiu  oui  veillé  U)ute  li  nuit  parmi  la  ville  pour  cause  du 
f.ni.  "~  /'/.  n''  291.  f^  40  ^o,  1510  a  à  IX  lionmes  qui  gardèrent  le  f'^u 
pris    à    l'asne    vert    et  j^etlèrent    eaux.  l.  l,  s.  ".    Ce    sont   les    seuls 

exemples. 

,3)  l/arr-H  du  Conseil  et  le  règleinent  très  détaillé  ont  été  publiés 
dau'^  le  liHlIriiv  venir  d''  la  "»>''.  'f'Ent.,  \.  Xlll,  p.   116. 
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SECTION  II 


Instruction  publique. 


36.  Caractère  ghxvral.  —  l/Enseignement  a  Moulins,  aux 
xv^  et  xvi^  siècles,  était  monopolisé.  Seule  l'école  municipale,  di- 
rigée par  des  laïques,  avait  le  droit  d'exister  ;  nulle  autre  per- 
sonne, que  les  professeurs  nommés  par  les  Consuls,  ne  pouvait 
instruire  publiquement  la  jeunesse.  Il  est  possible  de  doiuier 
plusieurs  exemples  de  l'application  de  ce  principe. 

En  1438  1  ,  un  certain  Jehan  de  la  Boissiere  ouvrait  une 
école  dans  la  ville  ;  les  Consuls,  le  \  icaire  de  l'hôpital  Saint-Jean 
et  le  maître  des  écoles,  Pierre  Poupard,  protestent,  et  exposent 
au  sénéchal  de  Bourbonnais,  leurs  griefs  ;  l'acte  de  Jehan  de  la 
Boissiere  est  contraire  aux  droits  dont  ils  jouissent  depuis  si 
longtemps  (ju'il  n'est  mémoire  du  contraire,  il  a  été  fait  sans 
titre  valable  et  contre  leur  volonté  ;  depuis  fort  longtemps,  les 
consuls  et  le  vicaire  de  Saint-Jean  ont  sfuls  le  droit  de  créer  des 
directeurs  d'école,  ils  ont  usé  de  ce  droit  en  fav(Mir  de  Pierre  Pou" 
pard  et,  par  conséquent,  ce  dernier  seul  peut  tenir  école  dans  la 
ville  et  percevoir  les  émoluments  accoutumés.  Le  sénéchal 
donne  raison  aux  Consuls  et  mande  au  premier  sergent  du  duc 
d'ordonner  a  J.  de  la  Boissiere  de  faire  cesser  le  trouble  apporté 
par  lui  aux  droits  des  demandeurs,  sauf  a  donner  jour  certain 


(1)  Voir  pièces  justificatives,  IV. 
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aux  parties  en  cas  d'opposition.  C'est  bien  la  reconnaissance 
d'un  monop<>le  de  Tenseiiïnement  en  faveur  des  recteurs  régu- 
lièrement nommés  et  investis.  11  en  est  de  même,  beaucoup  plus 
tard,  en  1558. 

Cette  année  la,  des  religieux  ayant  voulu  ouvrir  une  école 
dans  la  ville,  les  bourgeois,  assemblés  en  consulat  le  5  octobre  ^1), 
sous  la  présidence  de  M"  Milles,  président  au  siège  présidial,  et 
sur  le  rapport  du  Maire,  ordonnent  de  faire  publier,  à  son  de 
trompe,  par  les  carrefours  de  la  ville  et  «  autres  lieux  acous- 
«  tumés  à  faire  criées,  ••  l'ordonnance  suivante  :  «  De  par  les 
"  Maire  et  eschevins  manans  et  habitans  de  ceste  ville  de  Mo- 
«  lins.    " 

"  On  vous  faict  assavoir  que  défenses  sont  faictes  à  tous  gens 
"  d'église,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  tenir  escolle  particu- 
"  lieres  en  ceste  dicte  ville  et  faulbourgs  et  aux  père,  mère, 
«  parens  ou  tuteurs  d'aulcuns  enH'ans.  diceulx  envoyer  aux 
«  dictes  escolles  particuUières  sur  peine  de  soixante-sols  de 
«  emende  respectivement  :  ains  les  envoyer  sv  bon  leur  semble 
«  es  escolles  publicques  et  générales  destinées  et  ordonnées  en 
«  ceste  dicte  ville  ;  et  oultre,  est  signifTié  es  dicts  père,  mère  ou 
«  ou  tuteurs  en  cas  de  contravention  qu'ils  payeront  aux 
«  maistres  d'escolles  généralles  tel  droict  descollage  comme  sy 
«  les  dicts  enfîans  avoient  esté  esdictes  escolles  publicques  et  ce 
«  suivant  la  délibération  faicte  en  la  chambre  de  la  ville,  le  mer- 
«  credy  cinquiesme  jour  d'octobre  l'an  mil  cinq  cens  cinquante 
«  huict  ». 


(t)  .4.  m  ,  Rep.  D..  n°  36,  f  88^»,  ."  octobre  1558. 
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Solon  retto  ordoniiaiico.  on  no  forci^  p;i<  L^s  [)anMil<  ;i  iïkmi.t 
leurs  Oîit'anls  a  l'iu-oh'.  mais.  >*il  !•'  lont.  ils  nr  jxMiNcnl  les 
mener  qu'aux  écoles  j)ul)îi(jues  :  il  >"a.uil,  si'iiible  t-il,  surtout 
de  méuaizer  les  intérêts  (!.'>  iveteurs.  qui  axaient  1«^  droit  dt^ 
pereeNoii"  certains  émoluments  sur  les  ecoliei's  en  plus  du  trai- 
tement donne  par  la  \ille.  Ouell»^  otait  donc  exactement  voiU^ 
école  qui  avait  seule  le  droit  d'existtu-  dans  la  ville,  était-ce  une 
école  régie  par  de>  laïcs  ou  par  des  ecclesiastKjues  :  comment 
étaient  choisis  les  professeurs,  (piels  étaient  l(mr>  traitements, 
quelles  dépenses  la  ville  prenait  à  sa  charge,  eidin  jusipi'a  (juel 
point  les  bourgeois  pouvaient-ils  intervenir  dans  la  surveillance 
des  études  et  dans  rétablissement  de  Temploi  du  temps  sco- 
laire. Autant  de  questions  c[ue  nous  allons  examiiuM'. 

37.  Le  personnel  enseujnanl.  a  Recrulemeit! .  —  Au  début 
du  XV"  siècle  ^1^,  le  maître  des  écoles  était  |)n'>ente,  par  les 
(juatre  consuls  de  la  ville,  au  vicaire  et  gou\erneur  de  l'hôpital 
Saint-Jean  chargé  de  l'aire  l'institution  ,2).  Le  choix  appartenait 
donc  aux  consuls,  le  vicaire  ne  [)ouvait,  de  lui-même,  nommer 
le  maître  des  écoles.  Un  conilit  s'éleva,  vers  1  i2r>   :î  ,  entre  les 

(1)  Oïl  ne  trouve  pas  d»^  reu^eiiitieiaeiits  sur  je>  écoles  .le  Moulins 
avant  cette  épo.jue.  Crtte  absence  de  documents  ne  j»ermet  pas  de 
dire  quelle  est  Torigine  de  ces  écoles.  Nous  avions  ()ensé  trouver 
quelques  indications  dans  des  pièces  relatives  à  l'ancien  hôpital  >aiiit 
Jean  mais  nos  reclierches  pour  découvrir  ces  pièces  sont  demeurées 
infructueuses.  V.  infra,  n"  ;?9. 

(i)  Il  en  est  de  même  à  Montluron.  Les  Consuls  présentent  «  les 
escolles  de  la  ville  »,  la  collaclion  et  l'inslitulion  ai<partient  au  prieur 
de  l'église  saint  Pierre.  A.  D^p.  Série  F,  et  Arch.  !lis(  <it.,  t.  I, 
p.  124. 

(3)  Supra,  ir  3é,  et  pièces  justificatives. 
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Consuls  «M  h'  vicaire  :  rr  dernier  avait  fait  ovcomiiiunier  le  maître 
des(MMd(>s;  (m  ne  jxissede  pas  de  renseignements  précis  qui 
permettent  de  dire  la  cause  exacte  de  cette  excommunication. 
M.  If.  Kaurc.  dans  son  Histoire  de  Moulins,  pense  que  le  recteur 
aurait  montre  trop  d'indéj^endance  a  l'égard  de  l'Eglise  (i).  Si 
l'on  remanpio  (pfen  \\'1\  la  ville  se  préoccupait  de  chercher 
une  mai-on  pour  installer  ses  écoles  2  .  on  est  conduit  a  sup- 
poser que  le  vicairi^  de  l'hôpital  s'étant  refusé  à  instituer  le 
maîtrt^  choisi  par  les  consuls,  ceux-ci  avaient  passé  outre,  d'où 
la  sentenct^  dcxconHuiuncation  demandée  par  le  vicaire  auprès 
de  revé(pie  d'Autun.  Dans  tous  les  cas.  les  bourgeois  s'eiïorcent 
d'obtenir  la  le\ée  de  cette  sentence  et  l'obtiennent  3.  L'année 
suivante,  en  I 'i2(;,  la  vilh^  prétend  (pie  le  \icaire  n'a  pas  cer- 
tains droits  (ju'il  revendique  sur  les  écoles  :  le  dilTérend  est  porto 
devant  le  sénéchal  de  bourbonnais  i4;.  Ces  faits  montrent  que 
les  consuls  et  le  vicaire  ne  s'entendaient  pas  pour  la  désignation 
du  maître  de  l'école.  En   I 'i30,  la  paix  paraît  s'être  rétablie  et 

(1)  H.  Faure,  op.  cit  ,  t.  II,  i).  318. 

(2)  Infra,  n"  37,  h. 

(3)  Compte^.  i\"  ^('.l,  tV2f.  -  A  Pieire  Piochon.  payé  par  le  commen- 
«  dément  des  quatre  pour  avoir  esté  à  Autun  pour  avoir  l'absolution 
«  du  maistre  de  Tescolle  de  Molins  que  le  vi(juaire  de  Saint-Jehan  avoit 
((  faict  excomnuuiier,  pour  -a  peine  d'avoir  eslé  audit  heu  :  XXX  s. 
a  pour  le  seel  et  escri|)ture  de  lad.  absolution  ;  7  s.  6  d.  ». 

CH  A.  m.,  n*^  26-2,  1  i23-!i-20.  A  Lorin  (i...  Greflier  de  la  court  de  la 
Sénéchaussée  de  Houihonnais  à  lui  payé  pour  un  cas  de  nouvelleté 
qu'il  a  fait  par  le  commandement  des  quatre  pour  le  maître  de  l'école 
de  Moulins  cà  l'encontre  du  vicaiie  de  Saint-Jehan  pour  aucuns  droits 
qup  led.  vicaire  demandait  sur  lad.  école  pt  dont  led.  maître  était 
ajourné  à  Autun  et  dont  la  ville  dit  qu'il  n'a  point  de  droit... 
7  s.  6  d. 
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ils  plaident  de  eoiiceri  pour  ()l)tenir  la  feniielur*^  d'une  école 
ouverte  par  un  particulier.  A  ce  moment,  la  nomination  est 
bien  telle  (|ue  nous  venons  de  le  \oir:  dans  le  mandement  de 
1438,  il  est  dit.  en  eiïet,  fjue  M"  Pierre  Poupard  a  et»'  présent/» 
par  les  consuls  et  que  le  vicaire  de  l'hôpital  Saint  Jean  lui  a 
confié  les  écoles  a  la  suite  de  celte  présentation.  11  est  possible 
que  ce  mode  de  nomination  ait  été  établi,  par  une  transaction, 
à  la  suite  des  cordlits  dont  il  vient  d'être  parle. 

Au  XVI*'  siècle,  la  désignation  du  maître  des  écoles  appartient 
à  la  ville  seule,  on  ne  trouve  plus  trace  de  l'intervention  du  \i- 
caire  de  Saint-Jean  :  ce  sont  les  bouri^cois,  (pii,  r<'Mnns  en  con- 
sulat, rèelent  les  conditions  de  la  nomination  1  .  Il  \  avait  en 
1531  deux  maîtres  et  un  recteur;  le  poste  de  retUeur  étant  libre, 
les  deux  maîtres  demandent  d'être  choisis,  bcs  bouri'«M)is  dans 
l'assemblée  du  1'  décembre  dei'idtMit  de  l'aire  examiner  les  can- 
didats par  des  médecins  et  gens  de  science,  avant  de  procé(l<M'  à 
la  nomination   '1  . 

Assez  souvent,  le  recrutement  des  professeurs  est  laborieux. 


(1)  A.  m.,  lie^.  ii.,  f'  117,  19  janvier  i:;21,  v.  s  -  Touchant  les  es- 
«  colles  qui  ont  cessé  par  cy  devant  pour  la  mortalilé,  elles  seront 
«  baillées  à  maistre  Louis  Hoy  jusi}ues  à  la  saint  Jehan  Baptiste  et  se 
«  pourvoiera  de  logis  à  ses  despens.  » 

(2)  .4.  m.,  Reg.  C,  f«  33,  \^'  d'-cembre  lo3l.  u  Touchant  de  pourvoir 
«  d'un  recteur  et  maistre  d'escolle  en  ceste  dicte  ville,  pour  l'instruc- 
«  tion  des  eniïens...  Délibéré  a  esté  sur  ce,  que  les  deux  maistres.  qui 
«  sont  de  présent  eu  la  dicte  escolle  et  qui  ont  présenté  requeste  seront 
«  examinés  par  les  médecyns  et  autres  ^'ens  de  science  de  ceste  ville 
«  pour  après  oyr  leur  rapport  y  pourvoir  de  celuy  qui  sera  trouvé  le 
«  plus  ydoyne  et  -ouffisant  pour  ce  faire.  » 


fi 
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Le  3  janviei'  1532  1  ,  la  ville  décide  d'envoyer  un  messager 
demander  à  \P  François  Pelle,  maître  des  écoles  de  Décize,  de 
venir  à  Moulins.  Le  15  janvier  (2),  elle  envoie  un  messager  à 
Paris.  Le  30  avril  3  ,  aucun  maître  ne  voulant  venir,  elle 
change  les  conditions  du  traité  et  fait  demander  un  recteur  à 
Lyon.  En  1539  (4),  Lassendjlée  décide  de  garder  comme  princi- 
pal recteur  Antoine  Frachet,  déjà  en  service,  parce  qu'  c.  il  s'est 
«  honnestement  comporté  et  aussi  qu'il  est  homme  de  savoir  et 
«  de  bonne  expérience  >». 

Plus  tard,  en  1552,  le  régent  des  écoles  déclare  qu'il  ne  peut 
snllire  adonner  renseignement,  le  Maire  expose  à  l'assemblée 
qu'il  faudrait  deux  régents  et  2  ou  3  bacheliers  au  moins  ;  les 
bourgeois  ])reiment  une  décision  le  20  mars  (5)  ;  ils  chargent  le 
Maire  et  les  echevins  de  chercher  a  Paris,  ou  ailleurs,  des  ré- 
i^ents  et  maîtres  d'école  pour  instruire  les  jeunes  enfants,  ils 
règlent  les  gages  et  décident  (pi'il  y  aura  plusieurs  bacheliers. 
Ln  1558  ^H;,  le  Maire  expose  (|ue  depuis  (luekjue  temps  les 
écoles  sont  demeurées  sans  régent  et  la  jeunesse  sans  instruc- 
tion et  (pi'il  faut  y  j)ourvoir  ;  l'assemblée  charge  le  Maire  et  les 
echevins  de  faire  le  nécessaire;  le  procureur  du  roy  prend 
alors  la  parole  et  fait  une  déclaration  (pii  montre  que  le  droit  de 
destitution  appartient  aussi  a  l'assenddée  des  habitants  et  non 

(i)  \.  m.,  ifihl.,  n"  32. 
(2   Ihid.,  n-  33. 
(3;  Ibid  ,  11°  3;. 
(4)  /6k/  ,  n^'  8a. 

(•i)  .4.  m.,  Ueg.  D.,  n«  2,  n'^  3,  n''  19,  27  avril  1556,  le  nombre  des  ré- 
gents est  fixé  à  quatre. 
(6)  Ibid,  n°  33,  6  juillet  15;)8. 
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nii\  Maire  et  rchinins  soûls,  il  dit.  on  «^llVt,  (juil  nost  loisible 
aux  Maire  et  échevins  de  destiluer  l.'<  mnîln^s  o[  reiients  de< 
écoles  sans  qu'il  v  ait  eu  au  pivalahle  -  onlonnanee  de  ce  faire  »  : 
il  ajoute  que  si  pareil  fait  se  j)ro(lui>ait  ce  serait  ■  au  p«M-il.  lor- 
«  tune,  dépens,  domniaiiie  et  iiitorest  des  dicts  maire  et  éche- 

«  vins  ». 

L'assemblée  des  bourgeois  conserva  ces  droits  de  nomination 

jusqu'à  rinstallation  des  Pères  Jésuites  au  colleij:e  de  Moulins, 

installation   (pii   eut  lieu,  ainsi  (pie  nous  le  \errons   plus  loin, 

en  1603. 

b.  Traihnnmts  et  maison  (rrcolr.  —  bes  régents  et  maîtres 
d'école  ne  recevaient,  au  \v'^  siècle,  aucun  salaire  sur  les  fonds 
municipaux,  les  comptes  des  Receveurs  ne  mentionnent  à  cette 
époque  aucune  dépense  de  ce  genre.  11  est  j^robable  (pie  les  ré- 
gents étaient  pavés  par  les  familles  ainsi  ([ue  cela  a  lieu  a  la  lin 
du  \yf  siècle,  ba  soûle  dépense  que  la  ville  prend  à  sa  charité 
est  le  louage  de  la  lunison  d^rmh'.  En  Tri'i,  elle  loue  la  mai- 
son de  Jehan  Tauppeaul  pour  le  prix  de  \  ecus  d'or  par  an  (1)  ; 
l'année  précédente  elle  avait  envoyé  demander  a  un  habitant  do 
Chantelle  de  louer  la  maison  (pTil  possédait  a  Moulins,  afin  de 
permettre  rinstallation  de  I'/m'oIo  2  .  Outre  le  louage,  la  ville 
fait  quelques  réparations  f3  .  Mais  ce  louage  est  purement  facul- 
tatif de  la  part  de  la  ville,  en  principe,  le  recteur  doit  se  loger 
lui-même  ;  il  en  est  encore  ainsi  au  xvi'  si(H'le  {4;.  En  ir>33.  les 


(1)  A.  m  ,  Comptes,  n'' 250,  f«  :i6. 

(2)  Irf.,  D«2a8. 

^3)  Ifi.,  n°  261,  142i. 

f4^  .A.  m     r,\  2i:i.  f"  22.  Iwnrt'n'r^^  -h^  f .ï  1  j       L'étiré  sign*^  Ooiiet  par 
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lecteurs  (pie  la  ville  fait   demander  a   Decize,  a   Paris  et  a  b\on 

no  veulent  pas  \eiiir  enseigner  a  Moulins,  parce  (jue  la  ville  de 

Moulins  ne  consent  pas  à  leur  donner  le  logis,  ni  à  leur  servir 

une   pension.  Une  ass(Mnblee.  réunie  le  30  avril  1533,  délibère 

sur  celle  (|uestioii  et   décide   de   donner   au   recteur  de   Lyon 

«  homme  de  bien  et  de  science,  logis  commode  pour  tenir  les 

u  escolles  et  pension    honnesle  telle  cjue  de  raison,  aux  des- 

«  pens  de  la  ville,  pour  une  année  ou  deux  sans  tourner  à  con- 

«  sé([uence  obstant   (pie  les  régens  précédents  des   dictes  es- 

'.  colles,  n'ont  accoustumé  bavoir  ,1,  >.  Le  25  novembre    2,,  les 

bourgeois  docidenl  iU'  donnei'  20  livres  j)Our  les  frais  de  louage 

(les  écoles  :  moxennant  ce  ])rix,  les  récents  sont  tenus  de  lo2;er 

convenablement  les  enfants  et  les  écoliers,   dette   dépense   de 

20   livres  |)ersiste  les   années   suivantes    et  les    délibérations 

insistent  sur  le  caractère  précaire  de  la  subvention   3). 

En    L530,  la  situation   est  la  suivante  :  la  Ville  prend  à  sa 
charge   les   frais   de  location   des  écoles  ;   de  plus,  le    recteur. 


<'  laquelle  M^  Pierre  Ronssf  t  recteur  des  escolles  tint  à  louaige  la  mai- 
«  son  (ies  escolles  de  Pierre  Naux,  laquelle  sert  pour  demonstrer 
t  comme  la  ville  n'est  tenue  de  fournir  entièrement  le  recLeiir  d'rs- 
«  colle  de  [iiai>un.  "  —  On  trouve  dans  un  compte  de  1444  (n^  266]  : 
io  livres  payées  à  P.  Naux  pour  le  louage  de  Técole.  —  Keg.  B.,  [•  il7 
supra.  —  Id.,  28  janvier  1517  (v.  s  ).  <(  Touchant  M**  Jehan  de  Lonuay 
(jui  demande  lui  estre  aidé  pour  payer  la  maison  des  escolles  pour  ce 
quil  y  a  eu  inconvénient  de  mortalité  par  cy-devant,  a  esté  ordonné 
lui  estre  bailhé  sur  l'année  advenir  cent  solz  oultre  et  par  dessus  sem- 
blable somme  que  na^juières  lui  a  esté  ordonnée  et  bailhée.  » 

(1)  A.  m.,  lley.  C.  n°  34.  f  49. 

(2)  Ibid.,  n°  44. 

i3;  îbid.,  n«  45,  n'^  52,  n°  85. 


Antoine  Frachet,  lec^'oil  110  livres  de  iidi^es  1  .  La  même  année, 
au  mois  d'août,  les  l)oiirij;e()is  décident  d'acheter  une  maison 
pour  installer  les  écoles  :  leur  choix  se  porte  sur  l'immeuble  de 
feu  Jehan  Cousinet,  situé  dans  le  lauhouriî  de  Paris  et  on  pend 
par  enseigne  "  Le  Pavdlon  ■.  Ils  chari^ent  les  échevins  de 
Tacheter  «  le  plus  modérément  et  le  plus  commodément  •> 
«  qu'il  sera  possible  pour  le   proullit  et   utilité   de  la  ville  i^*2)   «. 

L'installation  eut  lieu  peu  de  temps  a|)res,  un  menuisier  four- 
nit des  «  dais  de  sappins  pour  abiller  les  classes  où  se  tiennent 
'•  les  petits  entï'ans  :..  15  sous  »  etc.    3  ... 

En  I5r)2,  les  gaires  sont  fixés  à  HO  livres  ;  en  IT):)!),  le  recteur 
Pierre  Raillet  présente  une  reipuHe  a  la  ville  :  il  demande  que 
l'on  porte  ses  gages  a  '200  livres,  il  s'engage  dans  ce  cas  a  payer 
à  ses  frais  trois  régents,  et  à  organiser  le  collège  sur  le  modèle 
de  ceux  de  Paris;  les  bourgeois  décident,  le  27  août  !r.:>0,  de 
lui  donner  les  200  livres,  mais  a  condition  (pi'il  pr<Mme  a  sa 
charge  l'entretien  des  (piatre  régents  au  moins  <  (pu"  seront 
«  expérimentés  gens  de  scavoir  et  de  bonnes  nKcurs  et  (ju'il 
«  règle  le  dit  collège  à  la  raison  cpie  sont  réglés  les  collèges  de 
«  la  ville  de  Paris  (A)  ». 


(1)  Ibid  ,  n''85,  2)  juin  to39  :  Délibéré  que  :  «  Antoine  Frachet  sera 
retenu  et  est  retenu  pour  estre  maistre  et  principal  recteur  desd.  es- 
colles...  sallaires...  60  livres  t.  de  deniers  communs  de  lad.  ville  pour 
ayder  à  soy  honneslement  comporter  aud.  état  et  régence  et  encore 
seront  payés  les  louaiges  de  la  maison  où  se  tiendront  lesd.  escolles 
des  deniers  communs  de  la  ville  sans  toutefois  tourner  à  conséquence;  » 

(2)  Ibid.,  no  89,  16  août.  —  B.  3.031.  Acte  d'acquisition  du  Pavillon 
au  chapitre  de  Notre-Dame. 

(3;  K«  90S.  f«  29.  —  Re-.  C,  n°  90.  30  avril  1510. 
(4)  A.  m.,  Reg.  D,  n°  19,  f"4i-^ 
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La  \ille  \oit  ainsi  saugmenler  les  charges  (jui  lui  incombent 
pour  le  fonctionnement  des  écoles;  au  xv'^  siècle,  elle  n'avait 
ancunecharge,  saufparfois  le  louage  deslocaux  ;  dansla  deuxième 
moitié  du  xvi  siècle,  elle  paie  le  principal  200  livres,  et 
installe  elle-même  ses  écoles  ;  les  frais  de  réparation  de  l'im- 
meuble sont  pa\és  des  deniers  communs;  en  1557,  on  fait 
construire  un  puits  dans  la  cour  du  collège,  en  1558,  Fassem- 
l)lée  ordonne  à  deux  Conseillers  de  la  ville  de  visiter  les 
écoles  pour  voir  (juelles  sont  les  réparations  dont  elles  ont 
besoin    I  . 

Le  princij)al  seul  était  payé  par  la  ville  ;  en  i55(>,  il  doit,  sur 
ses  200  livres,  prendre  a  sa  charge  la  nourriture  et  le  salaire 
des  régents.  F]n  1505,  Claude  Picquart  reçoit  200  écus  40  s. 
par  an  et  doit  entretenir  5  régents.  La  Ville  ne  se  désintéresse 
l)as  de  la  situation  de  ces  régents  :  en  1557,  lors  du  renouvelle- 
ment du  Iraité  Lait  l'année  précédente,  une  délibération  (2^  dé- 
cide (pie  le  principal  devra  fournir  «c  par  écrit  (juels  traitement 
•  et  nourriture  il  baille  ordinairement  à  ses  pentionnaires  pour 
«  savoir  si  la  nourriture  est  telle  qu'elle  doibt  estre  et  raison- 
«  nable  selon  leur  pantion  ». 

Dans  le  contrat  passé  avec  Claude  Picquart  (3),  celui-ci  s'en- 

(1)  /(/.,  n«  36.  —  Comptes,  H.  B.  311,  f»  34^°  :  A  M«  Jeh.  Laubespin, 
maire,  X  livres  XIII  s.  VI  d.  à  lui  ordonnés  par  lesd.  maire  et  esche- 
vins  par  autre  leur  mandement  et  ordonnance  signée  de  leurs  mains 
le  21  juillet  1561  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a 
payée  à  M"  (iirard  Moreau  principal  du  collège,  pour  parties  par  lui 
fournies  pour  les  réparations  des  latrines  dud.  collège  et  nettoiement 
dt'i  unmondice  d'icelle,  id  ,  f"^  49,  1563. 

(2)  Reg.  D,  n°  24. 

(Jj  Arch.  départ.,  D.  1,  17  octobre   1595. 


i:A\ 


<>a^e  ailoniier   U)  escus  m)I.   pai"  an  au  rei^enl  de   la  prciiiit're 
classe,    :U)   eeiis   a    ceux  (!•'    la  dcuxiiMMc   ci  troisième  classe, 
20éciisii  celui  de  la  (jualricmc  rt  un  -ol  \)i\\'  dcvc  ci  par  mois 
au  rei^eul  abécédaire  ;  ei»  plus  de  ces  salaire,  le  priiicii)al  luvnd 
asachar-e  les  Trais  de  nourrilure.  T.a  \  dlc   [»our  tout  cela,  lui 
donne  *2fi6  écus  M)  sols,  ccsl-a-diiv  lîOd  livres,  d  reste  >ur  celle 
somme,    apre>  avoir  pa\r  lc>  i^ai^es,    TiO  li\n-.    Lr  principal 
recoil  encore  des  sommes  des  l'amilles  :  l'instruction    n'(^sl  pas 
cratuih\  Kn  i:>:)î5.  la  ddense  (Touviir  des  ccoles  a  surloul  pour 
objet  de  sauvegarder  les  inlcivls  du  r.'clcur.  h^s  parents  devront 
paver  une  amende  de  (H)  sou-  -'i]<  contivvicmuMit  a  lordon- 
nnnce  et.  en  outre,  ils  devront  payer  les  droits  docolla-f  comme 
si    leurs  enfant-   avai(^nt  rtf   aux   t'col.'^  [)ubli(pn'<.  On  ne  sait 
pas  à  (piel  chillre  montaient  ce>  droits  a  cette  .'po<pi.\  m  aupa- 
ravant.    Vax    làlla,    ils    sont  lixrs    de    la    maiiieiv    sui\  .mt<' :  les 
clevesdelapremiere.de  la  (huixième  et  de  la  troisième  cla-se 
paient  cliacpie  mois  r>  sols  :  ceux  de  la  (piatrieme  \  soU,  et  ceux 
de  la  classe  abécédaire,  2  sols  0  deniers. 

L'enseiizuemeni  est  irraluit  j)our1es  ■  pédapioizues  (piv  serv(Mil 
«  es  maison-  et  mènent  enIVans  au  collège  -.  Ce  tari!"  concerne 
les  élevés  externes  :  il  peut  \  avoir  des  pensionnaires.  «  Pour 
«  le  regard  des  pantionnairo,  ne  pourra  l<Miit  piincipal  faire  di- 
«  verses  pantions,  ne  prendre  plus  ou  moin-s  de  lung  (juc  de 
«  l'autre,  luais  seront  les  pantions  e-alles  »  et  c'est  la  ville  ([ui 
reste  chargée  <le  déterminer  le  taux  de  ces  pensions,  en  tenant 
compte  du  prix  des  vivres  sur  le  marché;  le  traite  ajoute,  en 
eiïet,  (lue  les  pensions  seront  -  égalles  sidon  le  taulx  (jue  la  ville 
«  ordonnera  heu  Oizard  a  la  cherté  et  abondance  des  vivre-  et 
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'•  danrees  et  la.pielle  pant.on  a  été  arrestée  pour  le  présent  à 
'•  :^3  escus  tiers  par  an.  ci  sera  toujours  le  (juartier  advancé 
"  P<n-  les  pantionnaires  afin  que  ledict  Pinpiart.  principal,  avt 
"  moyen  de  faire  .-es  |)rovisions  d'heure  ». 

:^0.  /./crven/io,^  de  la  ville  clam  la  surveillance  de  ims^ 
/.7,c/.^,,.  -Dans  le  cours  du  xv°  siècle,  les  procès-verbaux  de 
•l"lil>^''rat.on  la.sani  (h'Iaul,  il  nest  pas  possible  de  dire  si  la 
ville  intervenait  pour  surveiller  le  fonctionnement  intérieur  des 
écoles  ;  on  trouve  assez  peu  d'exeuiples  de  cette  nature  dans  la 
I)remière  moitié  du  xvr  s.ccle.  Kn  I51(>,  l'assemblée,  en  Con- 
sulat, décide  de  licencier  les  écoles  jus^pies  a  la  Toussaint  a 
cause  de  la  peste  ,[j  On  sexplapie  aisément  la  préoccupation 
<l.'s  bouri^eois,  car  les  ccolos  étaient  1res  fréquentées  ;  en  1515, 
enellel,  lors  de  Tentree  du  Connétable,  le  recteur  des  écoles 
conduit  un  corU^ge  de  trois  ou  quatre  cents  petits  enfants  et  éco- 
Iiersi2i. 

Dans  la  suilo,  la  villo  s'attache  surtout  à  avoir  des  régents 
l'ion  .■xperiiiieiitcs  en  science  et  (lel)onnes  nueurs  >1532-1533i  : 
If  souc,  .les  opinion-  religieuses  des  maîtres  d'école  apparaît 
pli.s  lard.  Kn  i:.(J',,  rassemblée  des  bourgeois  décide  que  le 
Maire  et  les  <.chevins  nommeront  le  principal,  mais  cette  no- 

(4t  A.  m.,  lipj;.  li.,  M"  4-2^  (7  septembre  tol6. 

n,  ht.,  n  may  i:;i;i.  „  .Aujourd'huy...  Nf^r  a  faict  sa  enirée  à  Molins 
et  a  est.-  l.«  l,o„oiat,leMienl  leceu  et  au  devant  de  lui  sont  allés  M^^rs 
1-  ITésulent  e,  gens  du  Conseil  au  delà  des  ponts  Eschinards  et  après 
y  "M  alieM»  Jehan  de  l.aunay  recteur  des  escolies  de  Molins  a  amené 
^e.  petis  enllans  et  escolliers  qui  avoient  cliascun  une  verge  Manche 
"l  a  chascune  verge  avoit  un  escu,sson  aux  armes  de  Mgr,  jusques  au 
■'omlue  ,1.  tll  „„  ll||.  ..  et  iroys  de  .Mgrs  les  eschevins...» 

lîuer  ^, 
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„„„„,.,„  dcM-a  .■..■.•  la,,..  ..,.  Mnvan.  T.vi-  .l'un.  rn,nnn~Mon 
composée  .les  avocats  r.  pro<-.„vurs  du  ,o,  ,■.  .I-^  principaux 
bourgeois  .le  la  vHlc,  enliu  le  priucipal  ue  p..urrn  C-^ro 
nommé  .pie  s'il  est  •  .le  la  religion  n.n.avne  el  ca.lu.U.'.iue  1,,  ». 
Km  I5!tr,,  les  ré^enl^,  dapre^  U'  l.'ail,.  pas^e  avec  \r  i>rin..pal. 
devronl  èl.-e  •<  calholup.o  .le  l).>n.,e  mc  el  c,.nver>at.  Kl  de 
„  lelle  doclrine  .■!  eru.lili.m  ,pril  convien.lra    pour  la  capacile 

«  des  eiifTans  «. 

|,,.lrn,le,  ,pn  ,nlervi,-nl  en  I.Vtr..  cnlre  le  principal  Claude  i'n- 

,,„nrl.rl  le.  M.ire  el  é,-l,rvin<  dr  Monlin>.  .•.nili.'nl  un  re^le- 
„„,,„  ,,„„,,|,,,  ,|u  re..nn,Mnl<T,."U.de  Ir.ole.  lo>  heun-dr  rlasse 
el  delu.le,  la  polu-e  .U.  c.lleg...  le.  congés.  Vinspechno.  U.ut 
fsl  minutieusement  prévu. 

Ku  prin.-ip.>.  .-e.ix  .p.i  s.'ront  .Larges  d'instruire  la  .|euncsse 
„  niectront  lout.;  pex  ne  a  instruire  les  eulTans  on  lann-ur  et 
.,  crainte  de  Dieu  quv  est  le  prin.ii>e  lon.lemeut  .le  t..ute  science 
„  et  garderont  esgalite  en  to.iles  choso  >a,.p.ictant  .le  le.ir  del.- 
,.  voir  aussy  l)ien  envers  le  pauvre  .prenvers  le  ricli.-  san>  lavo- 
,.  ryser  Tung  plus  .pie  laulre,  mai^  saciuera  la  faveur  par 
.  l'estmle  seullemeut  el  a  .elluy  .p.y  mieux  estudira.  les  pre- 
«  mieres  pla.'es  seront  baillées  ». 

Les  élèves,  i.our  passer  .l'.uie  classe  a  un.'  classe  supérieure, 
doivent  satisfaire  a  des  examens  généraux.  Ces  examens  sont 
subis  .levant  le  principal  ou  son  délègue,  et  ont  lie.,  .leux  fois 
par  an.  à  Saint-Rémy  et  a  Pà.pies. 

lin  hiver,  c'esl-ii-dire  depuis  la  Saint  Renix  jus.prau  Carême, 
les  classes  commencent  le  malin  a  1!  heure-  p.air  linir  a  10,  et 


I)  U.-g.  l),  11"  86,  Il  juin  l'iCl. 
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le  soir  a  3  hc.uvs   pour  |i„i,.  ,-,  /,,  ,,  ,,„,,,,  ^,^.^,„   ^^_^^,    ^^^^^ 

fors:  ,  'l.^s<p.ellcs  doux  heures  .le  laprcs.linner,  el  matin  une 
'■  '"■'.re  el  demie,  sera  emploiée  a  la  lecture  et  la  demve  pour 
la  .■omposHion  .les  termes  on  .lispuUe  au  ..hois  .lu  régent.  »  En 
•■'"•  •''■  JV.qn,.s  a  la  Sam.-ltemj,  la  ,lur,.e  des  classes  est  plus 
long.ie.  ..Ile  est  de  2  heures  et  demie  :  la  rentrée  se  fait  le  matin 
"  '  heures  li  et  la  sortie  le  soir  a  'i  heures  1/2. 

l'endanl  la  classe,  les  régents  devront  élre  v'èlus  de  ..  robbes 
■•  l"".^"es  et   de  bonnets  carrés    ».  I.n  seule  langue  permise 
""■""'  >■■'  'lehors  des  classes,  est  le  latin. 

'•^N  phis  .les  léies  ,.  chomables  »,  les  élevés  ont  congé  lapres- 
'""''  •'"  .J^''"li  "  ^elon  la  couslume  .les  bons  collèges  et  univer- 
-.  sué  ».  Des  pn:.cautions  .s.wii  prises  pour  assurer  le  travail  des 
élèves  pen.lanl  les  heures  d'eiude  «  et  encore  a  été  advisé  que 
■  tous  les  es.holliers  estn.lieronl  en  public.,  et  chascun  en  la 
"  '■l''""l">'  qui  lui  sera  ordonnée,  en  la  présence  du  régent  ou 
.  pédagog,ie  de  chambre,  sans  <,uils  puissent  prendre  ou 
■•  dresser  estu.les  ny  cabinets  particulhers  et  ce  pour  éviter  à 
•■  la  perte  .lu  lemps,  le.p.el,  les  enllans  le  plus  souvent  estans 
••  cachés  emploient  en  choses  .,ui  no  concernent  en  rien  leur 
«  proflîct  et  utilité  ». 

11  ny  a  d'exception  .pie  pour  ceux  de  la  première  classe  qui, 
«  comme  estant  les  plus  advancés  el  qui  peulvant  d'eux-mêmes 
•'  inventer  qnel.,ue  chose,  pourront  avoir  et  faire  faire  des  es- 
«  tu.les  dans  les-iuelles  neanlmoings  il  ne  leur  sera  permis  de 
«  s'enfermer  alin  que  .elluy  qui  sera  or.lonné  pour  faire  les  vi^ 
"  sites  esdiles  élu.les  puissent  librement  descouvrir  s'ils  sont  en 
«  leur  debvoir  ou  non.  » 


! 


„  pernMsauxdK.tsenllans  .le  rou.!..r  >euls,  a,n>  aoux   a  a.ux 

«  .euUement   et  non  davantage,   >s    ce    n.^.oh   eeuK    quv   se 
.  „,ectent  en  lu.,  sy  estrou-l  ou  U  ne  se  pourroiM.Mnr  ,ue  un. 

«  petit  lit  pour  une  seule  personne  >-. 

Fnevqu.ronr.rnele.cleso.rs.vl.g..uv:      S.ront  eondmets, 
.  le.. UVan>  l.  n.Mn.   as ant  déjeuner  en  1V,1..>   Sanu.-J.lKm 

,,Hnme..e.  dun.nn.l..jour.d.  fe^^^^ 
.  Jours  de  le.U.  .en>nt  nu.a.  .n   lV^.n."  N<.in^  nanHM>^^^^^ 

,  ovr  la  uraiHl  ine^s^^  et  vespr.-.   >• 

Fnlin  pour  rviter  qu.  1.^      pant.onn.uv>.l  aul.v^  n.  v  anp.ent 
.  ,,nsnvttenu..l  par  la  X  ^h^  a  est.  convenu  que  l.d.l  prnK-.pal 

.  entretiendra  un,  portier  aud.et  eolle,.  .pu  eu.p.sehera  l.sd.ls 
.  enflans  de  s<uMu- pour  quelque  allaue  4ue  ee  sod  .t  quelque 

.  ,,,ulementqudsaventd.  leurs  parents  sans  pn.u.e,-en..nt 
.aNoiroht.nueon,éenlieenreeser4>l.ets.gneedudK-t  pru. 
^  ^.i^,,l  ,,,  en  son  absenee,  du  régent  de  la  elasse  ou  pédagoi^ue 

«  de  la  ehand)re  ». 

Ces  stipulations  ne  sont  pa>  de  vaines  lornmles,  la  n  die  se  ré- 
serve le  droit  de  survedler  rexeeutnui  du  re,^lon.M.t.  Dans  ce 
but  il  doit  être  crr.  deux  ou  trois  pers(uu«ap's  .pi.  iH)urn)nt  vi- 
siter le  collège  deux  ou  trois  io.s  par  semaine  ;  l.'  principal  .t  les 
régents  devront  laisser  taire  ces  visites  .^l  tenir  eoinpte  d.^s  ob- 
servations qui  leur  seront  laites  ^,1). 

(l ,  ihià  ,  et  atin  que  la  V.lle  soit  deuement  adveitie  sy  les  dicts  prin- 
.  ipaletreeentfontlear  debvoir.  lanl  en  l'éducation  on.  .'■mdU.on 
:  d^  dicts  enn-ans  et  con.no.tre  sy  ce   que  dessus   sera  entièrement 
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\.<^  traitr'  nvail  eh'  r;<it  j)(>ur  trois  ans.  il  <'st  continué  pour  trois 
nuuNcUcs  aniii'cson  làlji],  sans  aucun  changenient  (1). 

On  [)eut  se  r.Midrc  coinph\  d'après  ce  f|ui  précède,  (pi'à  la  fin 
du  xm"  siècle,  les  pouvoirs  de  la  ville,  en  ce  ({ui  concerne  l'ins- 
truclion  puhlicpie,  étaient  aussi  étendus  ({ue  possible,  elle  nom- 
mait des  proless.nirs,  lixait  leurs  gages,  et  rédigeait  le  règlement 
des  travaux  scolaires. 

l'ne  <|Ui^stion  se  pose,  les  dillerents  degrés  d'enseignement 
cxistai.Mit-ils  a   Moulins'  Le  mot  collhje  employé  depuis  1539, 
s.Miible  indi.pier  un  ctablisseiii.uit  dVnseignement  secondaire, 
andis  .pic  le  mol  rcole  cmploxc  auj)aravant,  paraîtrait  désigner 
un  ('lablisscmcnl  d'.'ns.Miznement  primaire.  On  peut,  avec  assez 
de  vraisemblance,  tlire  (pi'au  xvf  siècle,  le  collège  de  Moulins 
•Mail   un  clablisscmcnt   mixte,   l'existence   d'une   classe   abécc- 
flairc  est  une  forte  pr(''somj)lion  (mi  laNCur  de  celte  hypothèse. 
Dautre   part,    l'ordonnance   de     laatl.    inl(u-disant    l'ouverture 
.l'ecoles  dans  la  vill(\  mentionne  bien   l'existence  "  des  escolles 
"  publiques  el  iieiKMales  ».  ce  (pii  |)oui'rail   laiii^   supposer  (pi'il 
y   avait  d'autres  établissements   municipaux    d'instruction  en 
dehors  du  collèi^e  :  mais  cette  ordonnanc  est  prise  à  la  requête 
du  c  rrr/r//r  des  escolles  d(^  la  ville  ".ilneraul  donc  pas  attacher 
li'o[)  d'im[)ortanc(»  au  terme  '>  d'écoles  publicpies  et  générales  ». 
Kidin  on  ne  trouve  dans  les  comptes  de  receveur  aucune  dépense 

u  oliservé,  seront  cotiiniis  et  dt'qiuttf^s  deux  ou  troys  personnages  de 
«  lad.  ville  quy  pourront  visiter  led.  collège  deux  ou  troys  fois  la  sep- 
«  manie  ,se//o/t  qu'il  sera  nlihc  par  lad.  r/7/e  ;  lesquelles  visites  led. 
«  piinci[uil  t't  n'i^t'ut  s-Moiit  tenus  de  souHrir  et  piendrout  la  correc- 
«  tiuii  (|iii  leur  seia  donnée  par  lesd.  visiteurs.  » 
M)    \.  ,/-'p.  I).  1. 
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rolati\e  à  dos  maisons  d'ôcoles  dislinclos  (lu  coIIclîcJos  gages  des 
recteurs,  les  frais  de  réparations  sont  reunis  dans  un  même  cha- 
pitre portant  comme  rubrique  :  ■  Gaiges  du  principal  des  escholles 
«  de  la  ville  et  réparations  IV'tes  aux  dicts  collèges,  durant  les 
«  deuex-années  du  prés(^nl  compte  1,  ».  Or.  il  csl  hitMi  ct^tain 
que  s'il  avait  existe  un  établissement  dinstruction  j)rimaire  a 
côté  du  collège,  on  en  trouverait  trace  dans  les  comptes. 

On  peut  donc  dire  (pic  r(Miscii!;nemefil  primaire  et  r(Miseigne- 
ment  secondaire,  ce  dernier  organisé  a  l'instar  des  collèges  de 
Paris,  étaient  réunis  dans  un  même  établissement  et  sous  la  di- 
rection du  même  principal. 

11  faut  ajouter  (pi'une  ancienne  fondation  datant  de  \'.]\)1  avait 
été  faite  par  Oudard  de  Moulins.conseillerdu  Roi,  Présid(Mit  f^n  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  et  chanoine  de  cette  ville  ;  elle 
consistait  en  la  création,   au  colle2;e   d'Autun   a   Paris  près  de 
Saint-André  des  ars  ^2;,  de  trois  i)ourses  d'écoliers,  un   2:ram- 
mairien,  un  décrétisle  et  un  théologien,  (jui  devaient  être  don- 
nées de  préférence  à  ses  parents  puis  à  des  enfants  do  Vilh^   de 
Moulins,  ou  a  Itnir  défaut,  dans  l'ordre,  a  des   (Mifants  d(»   litnix 
situés  entre  la  Loire  et  l'Allier,  dans  les  chatellenies  de  Souvi- 
gn\'  et  de    Belleperche  ou  bien  dans  le  bourbonnais.  Pour  la  do- 
tation de  cette  fondation,  Oudard  d(»  .\b)ulins  lit  présent  au  col- 
lège  de  2.1)00  francs  d'or,  dont  2.000  devaient  servir  a  ac([uerir 

(1)  A.  m.,  Compte  de  1505. 

(2j  Gb  215,  II''  108.  Inventaire  de  lofi,  on  lit  en  note  :  «  Et  est  de  no- 
«  ter  que  M^rs  de  Moulins  se  doivent  souvent  en(juérir  comme  ceste 
('  affaire  se  porte  pour  l'honneur  du  fondateur  qui  meu  de  dévotion  a 
«  faict  ce  bien  à  la  ville  de  .Molins  et  est  pour  le  profiit  d'icelle  pour 
«  aller  à  Testude  prouffder.  n 
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r>0  (M'us  parisisd(^  rente  cl  î)0()  a   installer  trois  chambres  pour 
les  écoliers.   Kn  d(M'(^mbre    I:i07.  le  roi  Charles  VI  donne  des 
lettres    damorlissement    pour  l'acquisition    de   la   rente,    ces 
lettres  lurent  enrei^istrées  a   la  Chauîbre  des  comptes  le  2  fé- 
vriei-  suivant.  Le  iW  août  LV.)}],  int«M'vient  une  transaction  entre 
les  ex(k'uteurs  testamentaires  et  le  collège,  confirmée  par  bulle 
du  pape  Benoit  MIL  le  (1  mai  1101.  En  1701,1e  collège  d'Autun 
est  réuni  a  celui  de   Louis-le-Cirand.  la  ville  demande  que  les 
bourses,  (pii  se  sont   insensiblement  perdues,   soient  rétablies 
t<'llcs  (piidles  étaient  et  que  les  boursiers  ne  soient  nommés  que 
Mil"  la  présentation  des  olliciers  municipaux  (1). 

Il  n  y  avait  pas  a  Moulins  d'Université  ou  aurait  été  donné 
rens(Mi^nement  supérieur.  En  1500.  les  bourgeois  demandèrent 
au  roi  de  leur  accorder  des  lettres  patentes  pour  établir  «  ung 
«  collège  de  Université  pour  les  loys  :2;  »,  mais  cette  pétition 
n'eut  aucune  suite. 

l*our  lui  aider  a  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique, dépens(»s  (pii  s'élevaient  à  la  fin  du  xvi"  sicrle  a  plus  de 
500  ecus  '-]  ,  la  ville  disposait  de  (piehjues  rentes  provenant  de 
fondations  faites  en  faveur  de  son  collège  ,4;  ainsi  que  du  don 
d'une  pr(M)en(le  de  l'é.^lise  Notre-Dame  fait  par  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  du  }{  février  15(;2  :  le  produit  de  cette  prébende 
s'élève  a  2(1  ecus  par  an,  il  est  payé  a  la  ville  par  le  receveur  du 
chaf)itre  de  Notre-Dame.  D'après  le  compte  de  1500,  cette  do- 

(1)  .4.  m..  1°,  716. 

(2)  Comj)te<i,  n'  315,  ^  6k 

(3,  Ibid.,  110  515,  t^"  61,  316,  f"  28. 

(4^  A    ???.,  Inventaire,  (,t.  215,  (^  15.  Délail  de  fondations,  nom  des  fon- 
dateurs... 
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nation  avait  t'tr  failo  par  lo  roi  à  la  \iil('  ;  •  pour  lui  ayrlorà  siib- 
«  venir  au  pavement  des  gaiges  du  reg«Mit  ou  principal  du  col- 
c.  leae  l  ».  L'ensend)le  de  ces  fondations  fournit  une  soiuFiie 
de  173  écus.  en  1595  2  . 


SECTION  III 


Assistance  et  hygiène  publiques. 


39.  Assistance  publique.  —  ('e  serait  sortir  du  cadre  de  notre 
sujet  que  de  parler  (\q>  diverses  (inivres  d'assistance  (pii  pou- 
vaient exister  a  Moulins,  en  dehors  de  Toduiinislration  munici- 
pale. Le  corps  commun  des  hourcieois  ne  paraît  pas,  au 
XV'  siècle,  diriger  son  attention  sur  les  malheureux,  il  est  rare 
de  trouver  des  dépenses  relatives  a  cet  ohjet.  il  se  faisait  deux 
fois  par  an  des  distributions  de  pain  aux  pauvres  p;ens.  L'une 
de  ces  aumônes,  celle  qui  apparaît  la  première,  avait  lieu  a 
Yzeure  le  jour  de  la  fête  des  morts  3  .  l'autre  avait  lieu  à 
Notre-Dame  le  jour  de  l'ascension.  Les  aumônes  n'étaient  pas 
pour  la  ville  l'objet  d'une  grosse  dépense  ;  jusipi'en  \\\\,  (îlles 

(1)  Ibid.,  f"  14,  \rch.  dep.  D.  i. 

(2)  A.  m.,  K«  908. 

(.3)  Compter,  ii'j  2tH,  1407.  Payé  au  «uré  d'Yzeure  le  jour  de  fête  aux 
morts  de  novenibic  1407,  4  sous  2  d.  pour  pains  achetés  de  lui  pour 
accomplir  l'aumône  du  dit  jour,  —  n*^  2.')2,  1413  :  Achat  de  262  pains 
pour  faire  l'aumône  du  jour  de  «  Hoison  »  :  4.')  s.,  plus  18  d  à  ceux 
qui  aidèrent  à  donner.  —  Achat  de  71  pains  pour  rauniône  de  la  fête 
des  morts  à  Yzeure.  —  Cfr.  n"  2'  'i,  lil6. 


sont  payées  avec  les   deniers  communs,  mais  à  partir  de  cette 
date.  \c  receveur  port(^   en    recelte   des  prestations  en    nature 
faites  dans  ce  but.  Cette  année,  il  ne   parle  (pie  des  pains  don- 
nés pour   la  fêle    dQ^  morls  à  Yzeure  par  10  personnes  (1),  la 
ville  acheté  le  pain  donné  le  jour  de  l'ascension.  En   L455,  il  re- 
(^oit  19:)  tourtes  pour  les  deux  jours.  Dans  la  suite  ces  recettes 
font    l'objet   de  deux    articles    distincts  et    varient  peu   ;   en 
1502  ri,,  pour  l'aumône  de  >otre-Dame  le  jour  de  l'ascension, 
34  personnes  donnent    117  tourtes    l/*2,  3  sous  1)  deniers,    16 
boisseaux  de  seigle  et  \  petites  miches  et  pour  l'aumône  faite  a 
Yzeure  le  jour  des  trépassée,  lo  personnes  donnent  5*2  tourtes, 
de  même  les  années  suivantes. 

Ces  recettes  en  nature  sont  considérées  comme  faisant  partie 
du  patrimoine  des  bourgeois,  elles  sont  portées  dans  les  terriers 
de  1455  et  1537.  Lorsciu'elles  devinrent  régulières,  c'est-a-dire 
après  \\\\,  la  ville  ne  supporta  plus  aucune  dépense  pour  la 
distribution  des  secours,  on  voitc^ue  la  charge  était  légère  pour 
le  budget  municipal  (3). 


(1)  Comptes,  no  2GG,  1414.  »  Seusuivent  ceux  qui  doibvent  les  tourtes 
pour  Faulniosne  de  la  festes  es  mors  faite  à  Yzeure  :  55  tourtes.  » 
Achat  de  pain  pour  l'ascension  350. 

(2)  A.  m.,  K%  1502-1503.  ^  Aulmosne  qui  se  fait  à  l'esglise  de  Nostre- 
Danie  le  jour  de  l'ascencion  par  Mgrs  les  eschevins  :  117  tourtes  1,2..., 
que  Ton  donne  chascun  an  pour  Dieu  aux  povres.  »  —  «  Aulmosnes 
qui  se  fait  le  jour  des  trespassez  en  l'esglise  d'iseure  par  les  quatre 
esche\ins...  15  personnes  donnent  52  «  tourtes  que  Ton  a  acoustuuié 
donner  pour  Dieu  en  l'esglise  diseure.  » 

(3i  Les  recettes  en  nature  dont  il  est  question  disparaissent  au  mo- 
ment des  troubles  relij^ieux,  elles  ne  sont  plus  mentionnées  dans  les 
comptes  de  la  fin  du  xvi«  si<cle. 
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Il  laiit    hieii   remanjuer   (juc  nous  exanmioii-  .mi   r^Miioiuonl 
les  distributions  de   secours  /vvy/^V/v  ^  ttunurllrs,,  ,^1   non  les 
mesures  extraordinaires  qui    étaient  prises  parfois,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  a  rocca.sion  de>  i.^•allde^  et   hMrd)Irs  «'pid(- 
mies  qui  désolaient  le  pavs.  On  p.Mil    .Inv   (pi.^  r;,»islane.^   dii^ 
pauvres  ne  l'ut  pas  une   hion   -rand.^    préoecupation   d.' j'ori^ane 
municipal.  C'etaMMii  lo  hôpitaux  «pu  >oreupaienl  de  secouru- 
les  indi-entset  ceux-ci  n'étaient  pas  compJclern.Mit  ahandonnés. 
n  existait  l'Iiôpital    Samt-.lulicn.  l'ondr  a  la  lin  du  \nr  ^iécl,M-n 
l'2ÎM)  par  Jean  de  Houri4o,^n(^  Iliépilal   Samt-^irolas  fonde  par 
le  duc  Louis  II,  riiôpiial   Sain  t-.l.'haîi   rneîitionné  dan^  diwrses 
pièces  mais  sur  1(Mjup|    !(>>   rens.'i-n.Mnrnls  font  a  pm  prc-  d.'^- 
faut.   ï/hôpital    Saifit-Julicn  devait,  dans  la  linntc  d.'  >r>    res- 
sources,   recevoir  c{    nourrir    toute,  manières  d.^   pauvres    I), 
1  hôpital  Saint-Jean  également    2). 

Dans  la  suite  Anne  de  France  fonda  l'hôpital  Sainl.(;ill,>s  puis 
en  n;:>l),  fut  fonde  lllôpiial  -.Mi.'ral  W  .  Mais  sauf  une  <onnnc 
de  100  livres  donnée  eha(pie  anne,^  a  Ihôpilal  gênerai  sur  les 
'"'^"•'^  ^'  ^  '•«  ^  '"•"    ''  •  I''  l'"(l.:.nM  municipal  ne  comporte  pa>,  dan> 

(1^  Terrier  de  Moulina,  [ICO    .A,vV    /,;^.  .  fr,,    i,    ,[„,  .|,   ;^,^,,,,,^  ,^ 
hospilal  oa  maison  .lieu  Uuuh'e  .1p  M:..,-  et  >ps  [Mv.l,V....urs   on    CI 
neur  de  Dieu  et  de  sauit  Julien,  auquel  ho>pi!al    par    l-  ..  dupulx   doi- 
vent estre  recevable  et  héberges  toutes    mann-i..  de  pauvivs  v.s.t-^^  ot 
repus  selon  la  faculté  des  biens  dud    huspital.  „ 

(2)  V.  11°  no,  in  fine,  p.  2^)^. 

(3)  Dans  les  lettre^  patentes  do  rn'NKi,ni  o,i  p-nt  l.ro  .|.ip  \r  but  /tait 
défaire  disparaître  la  ni.M.d.nf..  Ij  .^tait  interdit  à  touto  ppr.oni...  d^ 
mendier  sous  penie  de  pn^.n  la  Ir^  foi,  ,1  d'ptn^  ,as.'e  ot  banni-  la 
2«  fois.  Aucune  q.i^te  pour  les  pauvres  n'est  tob'-pôo  k  moins  qu'elle 
n'ait  heu  avec  l'autorisation  des  administrateurs  de  Tbnpilal,  etc  .. 

(4)  A.  m..  P  072,  2«  mars  I70:;. 
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le>  dépenses  ordinaiio.  dt»  crédits  alVeclés  au  soulagement  des 
pauvres.  Il  est  donc  j)rol)a!)le  que  le  principe  posé  dans  l'ordon- 
nance de  Moulins  en  laCdî  ne  fut  pas  oi)servé.  L'article  73  (1) 
de  cette  ordonnanc(^  décidait  (pn^  les  pauvres  devaient  être  secou- 
rus par  la  couHuunaule  ou  ils  étaient  nés  et  ou  ils  habitaient, 
il  leur  était  interdit  (LalliM-  mendier  ailleurs,  tous  les  habitants 
devaient  contribuer  a  la  nourritur(^  des  iFuligenls  dans  la  mesure 
de  leurs  facultés.  Pour  être  soignés  dans  les  hôpitaux,  les  indi- 
gents ih^  villes  voisin(^s  devaient  présenter  un  certilicat  des 
Maire,  eelnn  ins.  consuls  oii  mari^uilliers  des  pai'oisses. 

Lu  cas  de  calamité,  les  bourgeois  de  Moulins  s'efi'orçaient 
d'apporter  (pu'ltpic  souîaizement  aux  malheureux  :  a  diiïérentes 
occasions  la  ville  lu'hrio  du  ble  pour  le  revendre  a  bas  prix  «  aux 
artisans  et  menu  peuple  (2)  ». 

Des  mesures  extraordinaires  furent  prises  en  1530  et  1531, 
elles  méritent  (pi'on  s'\  arrête  un  instant.  La  peste  n'avait  guère 
cessé  de  sévir  depuis  |)lus  d(^  (piarante  ans,  ses  ravages  avaient 
été  très  sensibles  (Ml  1502,  en  1520  et  surtout  en  1520,  et  la 
misère  était  grande  dans  la  ville.  Lue  foule  de  pauvres  gens 
indigents  et  malades  -  couchaicuit  coidinuellemenl  dans  les  rues 
en  iiranib^  nnsere  ».  L(^s  bourgeois,  assembles  au  logis  du  Pré- 
sidiMit  de  Bourbonnais  le  M)  avril  153! ,  décident  d'aménager 
une  maison  appartenant  a  Madame,  située  au  Champbonnet  sous 
les  Carmes,  et  la  i^range  de  feu  Jehan  Gaudon  située  dans  le 
faubourg  de  Bouri^oi;n(^  près  de  la  douve  des  fossés,  afin  de 
loger  ces  indigents.  Chaque   soir,  deux  sergents  parcourront  la 

(I)  V.  n«  39,  in  fine,  p.  -268. 

^2)  W.  Faure,  op.  cit.,  t.  U    \k  i  tT.  1694,  1740,  1748... 
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viJle  il  partii-  dt'  J{  h.Mii-es  l^  cl  h.u-  i.v  p;ni\ro-  (\u']]<  Iroiivo- 
ront  (knis  les  rues. sans  loi^is,  ils  les  anicncionl  dans  les  riiiiisoiis 
retenues  a  eei  ell^t,  dans  lesquelles  «  sera  mis  (].>  la  paille  pour 
coucher  lesd.  pauvres  ». 

Pour   subvenir   a    la    nourrilur.^   de   (vu\    .pu,    malades,   ne 
peuvent  aller  meiKhVr  on  décide  do  faire  des  (juètes  '2). 

(1)  A.  m..  Rep.  C,  ii°  10.  Cliaque  bercent  doit  parcourir  une  partie 
distincte  de  la  ville,  ils  reçoivent  2  s.  0  d.  par  jour  sur  les  deniers 
communs. 

(2)  /(/.,  1°  28^«.  Sera  faict  quesle  par  la  ville  et  laulxhourps  pour  sub- 
venir à  la  norriture  et  alyment  do  {.ouvres  niallades  eslan>  dans  l^sd. 
maison  et  gran-e  ({ui  ne  peuvent  aller  .juester  ny  niandier  Irurs  vies  et 
fera  lad.  queste  la  >epinaiiie  procliainement  venant  M'  J^dian  Canlat 
ung  des  eschevins  de  la  Mlle,  appellr  avec  luy  ceulx  .|ui  y  seront  à 
appeler.  » 

—  .Nicola.  de  Xicohï,  op.  cit.,  .'dit.   \  ayssière,  page  \[.  «  L'Iiospilal 
«  du  Saint-Jean  les  Moulins  avait  aulielois  este  fondé  pour   y  lecevoir 
^c  les  pauvres  liabitans  de  !a   ville.   Toutef.ds    depuis,   rii..>pUaln"r   .pii 
«s'en   dit  titulaire   sous    une   rollation    de   l'evt-que  d'Autun   au    In-u 
«  d'entretenir  la  fondation  a  fait  servir   lliospital    par  a-^sensscuis  qui 
«  n'y  ont  re.;u  que  vagabons  H  inendians  valides  payant  leurescot  au- 
«  dit  hospital,  comme  en  une  taverne  ;  ,jn.>i  entendu  par  le  chastelam 
«  de  Moulins,  apiè>  avoii  du  toul  inlormé  et  pris  >ur  c^'  l'avis  d^s  (dli- 
u  ciers  du  roi,  pour  lors  du  duc  de  n..ui  bonnois.  il    ,ud<.niie   qu.'  ledit 
.<  hospital  recevoit  les  pauvre-  qui  lui  serai^'ut  envoyés   par  les  ^'cuver- 
'^neursde  l'hospital  Saint-Cilles  les-Moulins,  à  la  cbai-.^  Mulernent  de 
<•  les  loger  et  servir,  sans  qu'il  fusf  tenu   de   les   nourrir,  avec  delVnse 
«  de  n'y  plus  recevoir  lesdit?  vagabons  et  mendians  valides   san-  après 
«  counnanderuent  des  dits  gouverneurs  w 

Ensuite  Nicolaï  parle  de  l'hôpital  Sain!  (iilles  d.>  lliApifnl  Saint-Ni- 
colas, de  l'Iiôpital  Saint  Julien. 

-  Ord..nnanre  d^  Moulins  i:;0(>,  art.  LXXII,  après  avoir  en, «mit  à 
tous  les  ofliciers  dp  veilb-;  à  co  que  les  bien»,  des  l.o>pitaux  s,,,. nt 
employés  .-  es  nécessiter  .b's  pauvies  •-  lartiele  di^po.e.  „  Kf  ,,„!(,  e 
4  ordonnons  que  les  pauvres  do  cb  lomo  vdie  tuMiri.'s  of  vi!|,,i:e.  seront 


l/aiihcc  Miixaiile,  le  iiuml)re  des  pau\  rcs  est  plus  grand  (jue 
jamais,  lo  lM»uri;e()is  se  rassemblent  en  la  Chaud)re  du  consulat 
h'  mercredi  saint  *27  mars.  aj)rès  axoir  ^  ()U\  Topinion  de  cha- 
cun de>  ad-ilanl   -,  l'assemblée  décide  de  prendre   les  mesures 

suivantes  : 

Les  pauvres  mendiants  qui  peuvent  izagner  leur  vie  seront 
empl(.\es  aux  rrpaialions  "  du  granier  »  et  nourris  des  deniers 
eonnmms.  On  organise  (h)ne  des  ateliers  de  charité. 

bes  pauNres  (pii  ne  peu\enl  travailler,  les  habitaïUs  les  pren- 
dioiil  chez  iMi\  et  les  nourriront  ;  a  cet  elVel,  on  demandera  a 
chacun  des  habitants  de  la  sille,  coud)ien  il  peut  prendre  de 
pau\res  a  sa  charité,  il  leur  donnera  cluupie  jour  -*  une  livre  de 
pain,  du  i)otaiie.  pidance  et  breu\age  »  a  sa  dévotion. 

Pour  exiler  (|u<'  ces  prauvres,  ainsi  assistés  à  domicile, 
n'ailleid  mendier  dans  les  rues  et  se  joindre  a  ceux  (jui  n'au- 
raient pu  [)roliler  de  ces  mesures,  ils  recevront  une  maniue 
dislincliNe  de  la  part  du  jjourgeois  ([ui  les  aura  logés. 

Enhn,  les  indigents  étrangers  «  non  estant  de  ce  pays  de 
«  Bourbonnois  (pu  ne  seront  tellement  malades  qu'ils  ne 
c(  puissent  chem\ner  »,  seront  chassés  de  la  \ille  et  IVanchise. 

u  nourrie  et  entretenus  par  ceux  de  la  ville  bourg  ou  village  dont  ils 
«  seront  natifs  et  liabitans  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander 
c<  Taumosne  ailleurs,  qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  Et  à  ces  fins  seront  les 
u  habitans  tenus  contribuer  à  la  nourriture  des  dits  pauvres  selon 
«  leurs  facultez,  à  la  diligence  des  Maire,  eschevins,  consulz  et  Mar- 
u  guilliers  des  paroisses  lesquels  pauvres  seront  tenus  prendre  bulletin 
«  et  cerlilicationdes  dessus  dits,  en  cas  que  pour  guerison  de  leur  ma- 
«ladies  ils  fassent  contrainrt  venir  aux  villes  ou  bourgades  où  il  y  a 
u  liolels  Dieu  et  Maladeries  pour  ce  destinez.  » 
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Les  renseiVnienKMUs    faisanl  fii-iiii."  roniitlclrmcni  (It^laut.   il 
il  II  est  pas  possible  de  (lire  si  (m^s  pros('ripli<)n>  InnMit  scnipu 
ieuseiiienl  suivies,  il  iien  t'>l  pa^  iiiuiii^  iiiU'ic.^^aiit  de  e()^^lale^ 
cet  essai  d'assistanee  à  domicile  et  (]"ateliei>  de  cliai'ilé,  fait  au 
début  du  wf  sitH'le. 

40.  Iljjgiènc  publique.  —  Au  <l<'d)ut  du   xV  siècle,  radiniiiis- 
tration  uiunicipale  ne   |)ai-aiî   pas  se  picoccuper  beaucoup  dt^  la 
salubrité  de  la  \ille.  11  existe  un  einplose    I   ,  au\  i^aires  annuels 
de  il)  sous,  charité  de  netto\er  l\  irrandt^  j»lace  et  la  place  des 
portes.  Les   résultais  obttMius  restent    insuriisant>  :  les   jours  de 
l'êtes  il  était  nécessaire  de  jeter  les  unuiondices  lntr>  de    la  \ille 
ou  de  les  mettre  en  tas  dans  un    recoin  de  la  place    2  .   j)arrois 
luéuie  les  fani^es  étaient  si  abondantes  (jue  la  circulation   de\e- 
nait  très  dillicile    '.\  .   Les  bouii^eois  pi'enaient  les    Irais  a  leur 
charge:  il  rentriMlaris  h^s  atti'ibutions  des   consuls   di^  veilItM*  à 
la  salubrité  de  la  \ille  soit  en  faisant  netto\er  les   places  et   les 
rues  ,^4),  soit  en  faisant  entei-|-er  les  aniumaux  uiorls  sur  la  \oie 

{i)Comr>ic>i,  1)0  -if»'.,  liO't.  ((  Caiges  de  curer  la  place  des  portes  u 
40  s.  pour  un  an,  —  n'^  2;i2,  1413.  ^  Gafges  de  tenir  necte  la  grande 
place  »  20  s.  pour  1/2  an. 

(2)  Comptes,  n°  248,  14u:i.  Trois  hommes  reçoivent  chacun  20  deniers 
pour  avoir  nettoyé,  la  veille  de  la  F.He-Dieu,  «  la  place  et  mis  les 
fanges  en  un  monceau  vers  la  tour,  tour  taire  la  leste  ^aint-Mcolas  ». 
—  iN»  255,  14tG,  la  place  est  débarrassée  du  fumier  à  l'occasion  de  la 
venue  du  frère  Vincent. 

(3)  Comptes.  n°  2r0,  1407.  Le  19  mars  les  Consuls  font  t  sarier  la 
fange  qui  estoit  davant  la  porte  d'allier  et  ne  pouvoient  passer  les"ens 
à  cause  de  lad.  fange.  » 

(i)  Supra  el  Comptes,  n*^  20t  :  20  d.  p.iur  faire  nettoyer  devant  la 
Louclierie  -pour  Timpédimye  qui  lors  estoit  grande.  •> 
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publiipic  I  .  I);iii-  le  cours  du  w"  siécl(\  un  di'oit  spécial  fut 
établi  ,i  Teiilrce  ;  |(^s  fermiers  de  ce  di'oit,  ainsi  quo  nous  le 
Neiions  '1  ,  furent  charités  de  tenir  eu  bon  élat  de  propreté  une 
partii^  déterminée  d(^  la  \  ilh\  ils  devaient  nettoyer  leur  canton- 
nement tous  les  samedis. 

Les  consuls  avaient-ils  des  pouvoirs  plus  étendus  ?  Pouvaient- 
ils  laii-(*  acte  d'autoi'ité ''  Dans  les  mesures  (pie  nous  venons  de 
voir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  iaire  appel  a  l'idée  d'autorité, 
les  actes  n(*  contiennent  aucune  obliiîation  pour  les  pai'ticuliers 
l'I  ne  nécessileid  aucune^  intervention  judiciaire.  Mais  les  con- 
.suls  pou\aieiit-ils.  par  exemple,  interdire  aux  particuliers  de 
jeter  des  innnondices  dans  les  rues,  pouvaient-ils,  dans  un  in- 
térêt iîénéral.  interdii-e  les  établissements  insalubres"^  A'cy?,  les 
consuls  n'avaient  j)as  ce  pouvoir.  S'ils  le  font  au  xv°  siècle,  ils 
ne  font  (pu'  provinpiei'  l'application  de  textes  de  police  pro- 
mul^^ues  par  rauloiili'  ducale,  (resl  ainsi  ([ue  l'on  trouve  dans 
le  coutume  du  Houibonnais,  d(^s  articles  (jui  interdisent  aux  ha- 
bitants de  jeter   des    immondices   sur   les   place   publiques  (3) 

(1)  Compti'S,  no  2'0,  1421  :  5  s.  «  à  plusieurs  corapaignons  qui  avoient 
«  oslé  un  cheval  mort  qui  estoit  au  ris  de  Bréchimbault  au  droit  de  la 
((  porte  des  Carmes  et  iust  terré  à  Saint- Bonnet.  »  —  N*'  260,  1423  : 
20  d.  donnés  par  la  main  de  lun  des  Consuls  «  pour  avoir  mené  hors 
u  la  ville  [)lusieurs  chiens  morts  qui  avoient  esté  tués  pour  la  noise  qui 
«  faisoient  la  nuict  pour  le  guest  »,  n°  203,  1428  :  faire  jeter  plusieurs 
chiens  que  le  riereguet  avait  tués  ;  —  n^  204,  1430,  20  d.  pour  brusler 
une  truve  morte...  etc.,  etc.. 

(2)  N<^  03. 

(3)  Art  515.  «  Tous  manans  et  habitans  ou  ayans  maisons  en  villes 
closes,  sont  tenus  d'y  faire  construire  et  entretenir  latrines  et  cham- 
bres aisées,  et  à  ce  sont  conlraincts  par  prise  et  exploitation  de  leurs 
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Dans  ce  cas,  la  cominiiiiaiitc  (lc>  l)()m'iz<H>is  a\ail  c(Mtaincni«'iil 
une  action  contre  les  paiiiculicis,  mais  il  ne  saisit  en  rcalitccjni' 
d'une  action  purement  ci\  ilt\  la  contunK'  prolèi»!^  la  rue  comme 
elle  pi'otege  les  mai>oiis  parlicnlicits.  dans  des  articles  \oisins, 
contre  rétablissement  de  latrines  :  il  n'\  a  daii>  l'acte  de  la 
communauté  aucun  caractère  d'acte  d'autorité,  ce  n'est  [)as  les 
consuls,  ce  n  est  [)a>  un  [xuiNoir  ciMcine  de  la  \ilK',  «pu  prononce 
Tamende,  la  \ille  n't^sl  (pic  j)arh«'  (ixilc  :  c'est  le  juize  ducal,  le 
châtelain  ou  lesén(''chal  cpii  prononce  le  jn^enieiil  et  condamne 

a  l'amende. 

De  même  en  112*2,  j)Our  ohliizer  les  habitants  à  metti'c  hors 
la  ville  des  écuries,  cause  d'insalubrité,  les  boiiri:e(»is  ne  peuNcnl 
eu\-mémes  piendre  une  ordonnance  de  police,  il>  ne  j>euv('!it 
l'aire  acte  d'autorité  :  Ils  s'adressent  au  duc  et  c'est  lui  «pii  de- 
livre  les  lettres  nécessaires  pour  ol)lenir  la   condanmation  des 

récaU'itrants    1  !. 

biens  meubles  et  inuiieul-Ies,  arrests  de  loiuif^e  des  dittes  maisons  et 
autres  manières  deut's  et  raisonnal>h^s.  l'J  si  aucun  est  Irouv»'  portant, 
jettant  ou  ayant  porté  iininoudicitr?  ou  ordures  devant  la  maison  li'aii- 
truy,  plact'S,  ou  rués  vuyles,  il  est  pour  la  j>iPmo"'rr  fois  eondfmiié 
en  l'amende  de  sept  sols  tour  ,  pour  la  deuxième  fois  Mil  sols  tour,  et 
pour  la  troisième  fois  en  amende  de  XXI  s.  t.,  et  U^  semhlalde  est  ob- 
servé contre  ceux  qui  jettent  immondicités  contre  les  piMi^s  d^s  dittes 
villes.  —  ^^rt.  5iG  ;  a  Coinmenl  l(i<tvinc:>  se  hasti^sent.  On  ne  peut  lair»î 
retrait  et  aisance  contre  niur  commun  d'nntruy,  san^  y  fnire  contre- 
mur  de  pierre  de  cliaux  (  t  salde  d  un  pied  dOpfZ,  pour  éviter  (ju-'  la 
fiente  ne  pourisse  ledit  mur,  s'il  n'y  a  filtre  du  .-ontraire.  —  Art.  j01>  : 
»  On  ne  peut  avoir  e-^gouls  ou  ozmes.  au  min'en  desquels  les  eaOes  et 
immoudicitez  puissent  clieoir  ou  prendre  '-onduict  au  puvs  ou  eaiie  de 
son  voisin  au  paravant  éditiez,  sinon  (juil  ait  filtre  exprès  au  con- 
tiaire    «  Cp.  loi  de  février  1002. 

(I)  A    //<.,G^  21.">,  U'^  3t    «  Lettres  données  de  M^r  1*^   dw-  Jehan  dac- 
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L'examen  des  ordonnances  faites  au  sujet  de  la  peste,  montre 
la  transi'ornuuion  des  pouvoirs  des  assemblées.  A  diverses  re- 
prises les  bouri^eois  eurent  a  lutter  contre  de  terribles  épidé- 
nues:  les  nn'sures  prises  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes. 

On  s'elVorce  disoler  les  malades  de  la  population  saine  ;  dans 
ce  but,  on  construit  ou  on  loue  une  maison  ou  l'on  installe  les 
malades  :  des  '  barbitus  et  circuri^^iens  »,  nommés  par  la  ville 
(4  payés  des  deniers  communs,  sont  chargés  de  leur  donner  des 
soins,  un  prêtre  de  les  admiiustrer  et,  en  cas  de  mort,  des  por- 
teurs de  les  poi'ter  (4  les  (uiterrer.  bes  malades  (jui  ne  voulaient 
(piitler  leurs  maisons,  étaient  renlermés  au  moyen  de  barres  de 
fer  et  les  serijents  devaient  leur  porter  des  vivres  à  leurs  frais, 
ou  aux  frais  de  la  ville  s'ils  étaient  indigents.  D'ailleurs,  pour 
subvenir  a  ces  fiais,  des  quêtes  sont  faites  régulièrement  ;  en 
1502,  les  -<  prévost  et  sergents  »  sont  munis  de  clochettes  pour 
se  faire  entendre  lorscpi'ils  parcourent  la  ville  en  (fuêtant,  ils 
sont  même  accompagnés  d'un  àne  pour  porter  les  aumônes  (1\ 

-  tees  du  'A  octobre  14-22,  par  lesquelles  esfoit  mandé  au  Sénéchal  et 
"  maréchal  (ie  Rourbonnois  à  l'instance  et  requeste  des  Consu'z  ou 
u  quatre  de  Moulins,  que  les  pourceaux  et  autres  bestes  que  l'on  nor- 
«  rissait  en  lad.  ville,  fust  mis  hors  d'icelle  ville  pour  cause  de  i'infec- 
«  tiou  épydé'uiie  laquelle  y  eust  peu  advenir.  » 

(1)  A.  7/1.,  iv«  907,  l:i02.  «  A  J.  Cuion  la  somme  de  vingt  solz  à  luy 
doué  pour  Fachapt  de  certaines  clochetes  qui  furent  prinses  de  luy  et 
baillées  aux  prévost  et  sert^ens  qui  furent  commis  à  demander  pour 
Dieu  pour  la  nourriture  des  pouvres,  comme  appert  par  mandement 
signé  desd.  eschevins  dacté  du  XX^  jour  d'octobre  mil  Vc  et  trois  cy 
rendu,  pour  ce  icy  lad.  somme  de  XX  s.  —  «  à  Peynier  pour  l'achapt 
«  d'un  asue  pour  porter  If^s  aulmosnes  que  l'on  demandoit  pour  les 
t  pouvres  :  1  x  s.  t-  a  P.  Pelletier  et  Bardoullet  porteurs,  la  somme  de 
«  IrerUe  sols,  à  eulx  tauxée  pour  les  peynes  d'avoir  brûlé  la  loge  où  se 
Raer  ig 
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En  151G.  la  maison  (le  santé  est  inslallrr  dans  des  immeubles 
delà  rue  des  Blancs,  dont  on  expulse  les  habitants  avec  indem- 
nité. Quelque  temps  après,  l'epidruiie  s'aggravant,  on  décide  la 
construction  d'une  maison  près  de  Sainte-Catherine.  Puis,  sur 
l'ordre  de  la  duchesse  de  Bourbonnais,  une  maison  ..  La  Sa- 
nitat  »  est  construite  au  (:iiam[)boniu'l  prcs  la  grange  de  Jehan 
Bonnet  au  dessous  de  Pailleraud.  la  ville  doit   s'imposer  de  'lOO 

livres  à  cet  elle  t. 

On  interdit  aux  malad.'S  de  converser  avec  les  habitants,  la 
même  interdiction  s'impose  à  ceux  (pii  habilenl  (mi  lieux  conta 
minés.  Ordinairement,  les  écoles  sont  lermées,  on  l'ait  fermer 
également  les  tavernes  publi(pies,  les  i^stamiiuMs.  il  est  interdit 
à  tous  les  hôteliers  ou  simples  habitants  de  loger  des  -ens  sus- 
pects. L'entrée  de  la  ville  est  étroitement  surveilleis  et  parfois 
le  marché  du  blé  <pii  se  tenait  dans  les  murs  est  momentané- 
ment installé  près  la  porte  de  Paris.  On    expulse    les   étrani^ers 

non  malades. 

Toutes  ces  mesures  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories  : 
les  unes  ne  constituent  <pie  des  (ictcs  de  ij('.stio}i,  elles  ne  con- 
tiennent aucun  commandement,  aucune  oblii^ation  pour  les  par- 
ticuliers, ce  sont,  par  exemple,  les  nominations  de  porteurs, 
l'installation  de  la  maison  de  santé  au  mo\en  dune  construction 


T  tenoient  les  pouvres  iiuilades  de  ppste  et  d'avoir  nectoyé  aucunes 
a  maisons  comme  appert  par  mandement  donné  et  signé  desd.  esclie- 
«  vins  du  ÏX«  janvier  V  et  deux  et  quictance  des  dessus  d.  le  tout  cy 
<(  rendu,  pour  ce  icy  :  XXX  s.  »  —  «  A  deu.x  beaux  sergens  pour 
plusieurs  journées  et  vacations  faites  pour  la  conduicte  des  pouvres 
mallades,  visiter  les  hospitaux  et  faire  nectoyer  les  rues  et  plusieurs 
maisons  :  X  1  s.  t.  » 


i>7:) 


ou  d'une  location  volontaire.  D'autres  mesures,  au  contraire, 
sont  des  artrs  (rauhn-ilr  pouvant  entraîner  une  condamnation  à 
l'amende  et  contenant  un  ordrepour  les  particuliers  :  fermeture 
d'établissements,  interdiction  de  converser,  expulsion  d'étran- 
gers. En  I.Mt),  le  17  septembre,  les  bourgeois  réunis  «  en  con- 
sulat »  prennent  une  décision  (|ui  ne  comprend  que  des  actes 
dr  la  première  ca/êr/one(ïj.  Le  5  octobre  suivant,  l'assemblée 
se  réunit  à  l'auditoire  de  Moulins,  c'est-à-dire  dans  le  local  où 
siège  le  châtelain  ;  la,  non  seulement  on  prend  des  décisions 
(pii  comj)ortent  des  actes  d'autorité,  mais  on  lit,  m  fine,  que  la 
délibération  est  «  décrétée  »  par  M«  François  Tauquart  comme 
lieutenant  porticulier  du  Sénéchal  de  Bourbonnais.  La  délibéra- 
lion  est  écrite  sur  le  registre  de  la  ville  et  de  la  même  main  que 
les  autres,  les  bourgeois  ont  donc  délibéré  comme  d'habitude, 
mais  pour  que  les  ordres  contenus  dans  la  délibération  aient 
force  exécutoire.  i)our  ({ue  les  oldigations  édictées  puissent  être 

(1)  A.  m.,  Reg.  B.,  f'  :;8.  17  septembre  i5l6.  Présents  :  2  des  consuls, 
r»  consilters  de  ville,  \l^  habitants  et  4  •<  cirurgiens  et  barbiers  assem- 
«  blés  en  Consolât  pour  traicter  des  affaires  de  la  ville.  Pour  ordonner 
«  barbier  pour  subvenir  s'il  advenoit  aucuns  malades  de  peste  dont 
«  Dieu  par  sa  saincle  gn\ce  nous  veulhe  préserver  et  garder  et 
<•  des  porteurs  qui  seront  salariés  aux  despens  de  la  ville. 
^<  Le  dit,  jHlian  de  Chynon  cirurgien  a  esté  présenté  par  les  cirur- 
giens et  niaistres  barbiers  comme  ydoine  et  souflisant  pour  subenir 
à  la  chose  publique  à  laide  de  mess.  Lequel  Jehan  de  Chynon  accepte 
la  d.  charge  et  lequel  mesd.  sgrs  ont  prins  et  retenu  à  la  charge  de 
dix  livres  par  moys  tant  qu'il  servira...  —  Plus  ordonné  qu'il  y  a 
deux  porteurs  qui  auront  salaire  compectent.  —  Sera  faicte  une  mai- 
son près  de  la  rivière  en  bas  de  bect  ou  louée  pour  louger  les  ma- 
lades si  le  cas  y  advient  don  Dieu  par  le  miracle  de  sa  passion  nous 
veuillent  tous  préserver.  —  Chariot  Lefebvre  et  Chariot   Chanteclerc 


imposées  aii\  parliculiers,  l'iiil(M-V(Mi!i<)ii  (1*1111  ollicitM' de  justico 
(Ju  duc  a  été  iiecessain*    I  . 

Le  10  oeU)l)re,  une  délibéralioii  esl  pris»^  (mi   la  ehainhre  des 
comptes  en  présence  des  olliciers  du  due.  (dl(^  contient  i\(^)^  dis- 

«  se  sont  obliges  [)Our  servir  à  {lorter  t'iispvelir  1psv»'u1x  tjiii  treppa'^sp- 
((  ront  (iuiant  la  poste  à  cinquante  sols  juir  moy>  pour  eliaeun...  — 
«  Touchant  les  pons,  ils  seront  it'parrs  ainsi  iju'il  a|>pattif'n(lra.  — 
<«  Touctiant  la  [)laoe  que  petit  Jehan  (iuédin...  —  Le  curé  sera  advertis 
a  de  bailler  chappellain  pour  oidonner  les  malades.  Les  escoles  seront 
"  descontinnées  jusques  à  la  Toussains.  —  Srra  ilit  aux  Secrestains  de 
«  non  sonner  les  cloclu^s  pour  niortueus  (jue  uni:  peu.  —  Poui'  les 
«  frais  de  cloches  fondue>  à  V/.»Mire  })arce  qu'il  est  deu  ;'i  J.  (iuyon  la 
«  somme  de  IIII*'  livres,    dont    l'une    s'ajqielle     Li'Trc    et    l'autre   (ia- 

brielle...» 

(1)  A  m.,  Ref,'.  IL,  f'^  49^%  5  octobre  I.'IIG.  «  Présenli  :  M  consuls 
«  Mgr  Lesleu  Cadier.  M*=  F.  Tauquart,  .M*^  ().  Hellossier...  M«  Duret 
«  M«  Cornillier,  0  conseillers  de  ville,  'J  hahilanls  et  [ilusieurs  ;iutres, 
*<  assemblés  en  Laudictoire  de  Molins  pour  donner  prov.  et  lo;-'is  con- 
<(  venable  au  barbier  et  porteurs  esleus  touchant  le  temps  présent  (jui 
m  est  pestiféreux  dunt  Dieu   nous  veult  préserver,  lesqueulx  oy    Tadvis 

des  m^*  baibier  et  cirurgiens  de  Molins  (jui  ont  fait  rapporter  cpie  en 
«  la  rue  des  Blancs  est  lieu  assez  convenable  pour  les  lougers,  ensein- 
«  ble  les  passiens,  et  aussi  mesd.  s.  les  eschevins  ont  rapporté'  y  avoir 
«  esté  et  veu  les  maisons  qui  s'ensuivent  :  Premièrement  ..  —  a  esté 
^^  délibéré  icelles  bailher  and.  barltier  et  porteurs  et  aussi  aux  passiens 
^<  pour  les  longer  et  ce  aux  desppens  d--  la  \ille  et  seront  tenus  les 
«  lougies  vuyder  incontinent  et  la  ville  tfera  tenue  à  leur  intt'rest  et  ce 
«  jusques  ad  ce  que  aultrement  en  sera  ordoruié.  --  Les  bordcaulx  et 
«  tavernes  publicques  ensemble  les  estaminés  seront  délTendues., 
u  —  Sera  aussi  defl'endu  à  gens  mallades  et  des  lieus  infectes  qu'ilz 
((  n'aient  à  converser  avec  le  peuple.  —  Sera  en  oultre  delTendu  à  tous 
«  hostelliers,  taverniers  et  aultres  en  général  de  non  loger  gens  de 
«  lieu  infect.  —  Led.  Maistre  François  Tauquard  comme  lieutenant  par- 
«  ticulier  de  Mgr  le  Sénéchal  de  Bourbonnois  a  décrecté  lad.  délibé- 
«  ration.  » 


ta 
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positions  (pu  enlraiiKMil  des  condamnations  a  l'amende  (1)  dont 
la  moitié  revient  a  la  vill(\ 

Après  lolt],  lors(pie  la  ducliesse  Anne  eut  donné  ses  lettres 
sur  la  ■'  jurisdiction  -,  on  trouve  des  délibérations,  prises  en 
consulat,  (pn  conliiMinent  des  obligations  pour  les  particuliers  à 
l'occasion  de  la  peste.  Le  '20  novembre  1521,  l'assemblée 
réunie  '<  en  consulat  >-  se  compose  de  trois  des  échevins,  le 
maire  n'est  pas  menlionn.'.  et  de  onze  bourgeois...,  elle  décide 
«Mitre  aulros  choses,  (jue  h^s  pauvres  gens  (piiontété  «  pestes  >» 
011  (pii  habitent  h^s  lieux  «  où  il  y  a  du  danger  »  ne  devront  pas 
IVecpienterles  autres  "  autrement  ils  seront  envoyés  a  la  Sa- 
nilat    2    ». 

Mémo  iiatiiiv  de  décision  le  M  mars  15::;0  (3),  où  l'assemblée 
composée  du  Maire,  de  oeclievins,  de  3  conseillers  de  ville  et  de 
()  bourgeois,  ordonne  de  «  barrer  de  barres  de  fer  »  les  maisons 
pesifos  et  interdit  aux  sergents  et  porteurs  cpii  ont  touché  des 
corps  pestes  de  converser  avec  le  peuple,  et  le  lendemain,  15 
mars,  on  l'on  l'ail  un  long  règlement  au  sujet  de  la  peste  qui  sé- 
vissait plus  fortement  (pie  jamais.  Voici  (piehiues-unes  des 
prescriptions  édictées  : 

Le  curé  d'Vzeure.  ou  son  vicaire,  sera  requis  le  plus  promp- 
tement  possible  de  fournir  un  chapelain  [)()u[' coidesser  et  admi- 
nistrer les  malad<'s. 

Les  mailres-barbiers  fourniront  un  barbier  pour  soigner  les 
malades,  il  sera  examiné  par  les  médecins,  barbiers  et  chirur- 
giens de  la  vdle  «  pour  savoir  s'il  sera  suffisant  ». 

(\)  A.  m.,  Reg.  R.,  10  octobre  1:>1G,  f«  63. 

(2)  M.,  n"  91. 

(;<.  Heg.  C,  n"  i:{-14  mars   1530  (v.  s.;.  —  n^  14  :  lo  mars  1390  (v.^.). 
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Les  deu\  borgeiils  chass«eronU'eu\  (jue  Ton    cioil   a\i)ir  frr- 

q  lien  té  les  «  pestes  ». 

Ceux  qui  seront  nMilermrs  dans  leurs  maisons  n'en  pourront 
sortir  que  s'ils  veulent  (pntter  la  ville,  1rs  srrij;enls  leur  [)orte- 
ront  les  vivres  à  leurs  frais  ou  aux  frais  (l(^  la  vilh^  s'ils  sont  in- 
digents. 

Ciia(|ue  jour  les  seri;ents  feront  leur  lapport  au  clere  de 
ville  qui  en  fera  part,    ebaque    matin,   au    Maire  et   aux    cche- 

vins. 

Chaque  jour  éi^alement  les  sert^enls  visiteront  les  hôpitaux,  ils 
chasseront  hors  des  murs  les  étrani^ers  valides. 

Les  médecins  et  chirurgiens  donneront  des  prr>t'rvatif>  au 
chapelain,  aux  barbiers  et  porteurs  rt  à  tous  ceux  (pu  sont  obli- 
gés d'approcher  des  malades. 

Les  écoles  seront  fermées. 

Les  gages  des  barbiers,  porteurs,  seri^ent^  et  chapelain,  la 
nourriture  des  pauvres  entraînaient  des  dépenses  assez  consi- 
dérables, elles  s'élèvent  en  ir)2()  a  [\)'l  livres  1(>  sou>  U  de- 
niers (1;. 

En  15  47,  l'epidénue  était  si  forte  (pie  le  Mcge  de  la  Séné- 
chaussée avait  été  transport»'  a  Souvii^ny.  C.e  li;uisf«Mt  donne 
lieu  à  un  procès  porté  devant  le  parlement  par  les  éclun  ins  de 
Moulins.  La  cour  valide  les  actes  faits  a  Sou\ii:n\  par  le  lieute- 
nant général  Cornillier  qui.  de  sa  pro{)re  autorit(\  avait  quitté 
Moulins,  et,  pour  l'avenir,  elle  décide  (pie  ■  s'il  survient  aulcun 
«  danger  de  peste  ou  aultre  maladie  contagieuse  en  la  ville  de 

(i)  A,  m.,  n'  291. 
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<•  Moulins  pour  raison  d(^  (juo\  il  soit  besoing  translater  le  siège 
K  i\o  la  ville  de  Moulins,  avant  (pie  procéder  à  aucune  transla- 
«  tion  dud,  siège  et  ordonner  du  lieu  ou  lad,  translation  sera 
"  faicte.led,  lieutenant  lïénéral  sera  tenu  assembler  le  lieutenant 
«  particulier,  les  advocats  et  procureurs  du  rov,  le  Maire  et  les 
«  échevins,  douze  bons  et  notal)les  bourgeois  et  des  principaulx, 
«  2  médecins  et  *2  (chirurgiens  et  des  piincipaux  advocats  dud. 
«  siège  jus(|ue  au  nombre  de  6  et  pardevant  eux  tous  assemblés 
«  sera   mis  en   délibération  s'il  sera  besoing  de  translater  led. 

"  sièi:(\..et  s'ih^st  trouve  (pie  le  danger. ..  soitVi  grand que  les 

«  parties  (piionl  avenir  demander  justice  aud.  siège  n'y  peuvent 
«  venir  j)Our  poursuivre  l'expédition  de  leurs  causes  et  procès 
«  sans  inconvénient  de  leurs  personnes  et  aussi  qu'il  ne  soit 
«  seur  de  demeurer  en  lad.  ville...,  ledit  lieutenant  fera  la 
«  translation...   «  ({). 

Dans  rinfoiination  l'aitt^  par  devant  André  Fedeau  châtelain 
(le  Moulins,  on  lit  (jue  si  le  siège  de  la  Sénéchaussée  était  mis 
<Mj  d'autre  li(Mi(pie  >b)ulins,  la  \ille  serait  déserté(\  il  ne  reste- 
rail  (pi(^  bien  peu  de  gens  d'elat  les(piels  ne  pourraient 
«  bailler  nourritiir(^  aux  mecany(pies  et  artisans  (|ui  sont  en 
«  iirand  nond)re  (pii  huir  causerait  indigence,  par  la(|uelle  plus 
«  [)ouirc'ueiit  decéd(M' (pie  de  ladite  maladie». 

Des  témoins,  (io\  n  clerc  jnré,  Arnault  et  Kaulconnier  ser- 
gents,  disent  (pi'ils  ont  '<  faict  dilligence  de  scavoir  les  maisons 
«  infectées  de  lad.malad>e,  avoir  parle  aux  malades,  les  avoir 
"  faict  veoir  et  visiter  par  le  cicurgien...  avoir  barrées  et  élogées 
«  les  maisons  pestilî'érées,  icelles  avoir  fait  nettoyer  et  assisté 

n  A.  m..  11!  t:^(iO.  20  décembre  \r^\l, 
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<«  aux  iiecloyeineiils  faicls  en  la  nvieic  el  lieu  de^tvne  -.  On 
apprend  aussi  (pie  ceux  (pii  meurent  sont  ceux  «  qui  n'ont  de 
«  quov  eulx  faire  secourir  "  ou  bien  ceux  (pii  ne  sont  pas  soi- 
gnés. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  les  mesures  ne  sont  prises  que 
sous  la  poussée  des  événements,  on  ne  trouve  pas,  en  dehors 
des  hôpitaux,  d'organisation  contre  les  maladies  contagieuses; 
l'administration  municipale  n'intervient  rpie  poui*  faire  nettoyer, 
assez  peu,  les  rues  et  les  place>  publicpies. 

Lorsqu'une  épidémie  sévissait.  I(^s  mesures  prises  étaient 
toujours  a  peu  [)res  les  mêmes  et,  [)our  \W\vc  face  aux  dé- 
penses, on  faisait  appel  aux  ressources  extraoï'dinaires,  contri- 
butions volontaires,  emprunts  et  impots  directs.  Il  en  (^^i  ainsi 
en  l(r20  1).  Le  l  i,  sej)tend)r(\  le  corps  mumci[)al  décide,  en 
présence  des  "  maladies  contagieuses  »,  de  créer  im  bureau  de 
santé  composé  de  L")  notables  personnes  (pii  auront  Indirt^ction 
de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  malades. 

(3n  installe  des  Fuaisons  cl  on  biitit  des  lo.^is  au  Chamjïbonnt^t 
des  Paller(vau\.  {U^>  archers  sont  charités  (\i^  fain^  \e  guet  la  nuit 
pour  empêcher  le  vol  et  le  pillage  desuiaisons,  eiilin,  dans  une 
des  maisons  appropriées,  on  mot  des  pèrc<  Jésuites  pour  con 
fesser  les  malad(*'^  et  tous  les  religieux  cl  ccclc>ia>li(pies  de- 
vront faire  des  prières  dans  leurs  églises.  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  mesures  prises  à  la  hàl(^  et  momentanément. 

(1)  Registre  E.  60. 
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SECTION    IV 


Agriculture,  Commerce,  et  Industrie. 


41.  Ifiterrrutio)i  dp  la  ville  dans  le  domaine  économique . 
—  Le  rôle  de  l'administration  municipale  reste  assez  effacé  au 
point  de  vue  économi(jue,  surtout  dans  les  débuis.  Nous  avons 
vu  (pi'au  xm«  siècle  le  corps  des  bourgeois  fixait  le  ban  des 
vendanges.  Dans  la  suite,  les  renseignements  font  presque 
complètement  défaut  et  l'on  serait  tenté  de  penser  que  les 
j)rofessions.  jus(pi"au  w*'  siècle,  n'ont  re^u  aucune  réglemen- 
tation. Le  Terrier  de  I  KKI.  ou  sont  inscrits  les  droits  perçus  par 
le  duc  sur  les  marchands,  ne  parle  d'aucune  corporation,  le 
mot  n'est  pas  j)rononcé.  la  concession  des  bancs  dans  les  halles 
est  donnée  a  tous  ceux  (pii  la  demandent,  chaque  profession  est 
tarifée  spécialement,  on  rcmanpie  les  drapiers,  les  «  bureliers  » 
les  vendeurs  di^  toile,  les  merciers,  épiciers,  les  tanneurs,  les 
vendeurs  de  souliers,  pelletiers.  «  serrureriers  »,  boursiers  et 
■  \end<Mirs  d'uNlIe  ".  Seuls  sont  réidementés  les  bouchers  et 
les  boulangers,  mais  la  raison  de  la  réglementation  s'explique 
j)ar  des  l'onsiderations  d'ordre  public.  Il  serait  toutefois  dange- 
reux de  cfuiclure  a  Tinexistence  des  corporations  alors  que  ces 
sociétés  étaient  si  répandues  dans  toute  la  France  :  on  peut  seu- 
lement dire  que  l'administration  municipale  n'intervenait  en 
rien  dans  le  jonciionnement  de  ces  associations.   Son  rôle,  au 
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xv*^  siècle,  se  hoi'ne  ;i  être  rnuxiliaire  du  ehiitelnifi  daii^  In  sur- 
veillance (les  boulangers  el  celle  parlicipalion  s'e\|)li(jut'  j>ar  ce 
l'ait  que  la  ville  percevait  un  iuij)ot  sur  le  pain.  Kn  IMIK  |os 
ofliciers  municipaux  l'ecurent  le  pouvitii'  df  parlicijx'r  avtM'  \o 
châtelain  a  la  j)Oursuite  des  inlraclions  coninuses  [)ar  les  mar- 
chands. Nous  examinerons  dans  des  paraiïraphes  spéciaux  l(»s 
foires  el  marches,  ainsi  iju»' la  r<'iilem(Milali(>n  d(^  la  houclnMie  et 
de  la  boulangerie. 

En  dehors  d<^  ces  ordres  de  faits,  on  ne  trouve  rpie  quatre 
exemples  de  délibérations  relatives  au  commerce  et  a  la  régle- 
mentation du  travail  ou  qui  montrent  la  vilh'  en  r(^lati<>n  avec 
des  associations  j)r(»fessionnell«*s. 

1''  Lorsque  la  \ille  avait  l'intention  de  retenir  des  barljiers  et 
chirurgiens  pour  soigner  les  malades  en  tenqx>  (]o  peste,  elle 
s'adressait  aux  chirurgiens  et  maîlr»'s  barbiers   I). 

2"  En  IT).")!),  rassend)lée  donne  des  renstMgnemenls  demandes 
par  les  .\P'  généraux  des  monnaies.  I^^lh^  pense  (pTil  pourrait  \' 
avoir  a  Moulins  huit  orlé\res(2)  et  lr(»is  changeuis.  .Vu  ^ujet 
des  poids.  l(^s  habitants  disent  (jue  de  tout  tenq)s  en  s'est  servi 
de  '<  la  livre  a  1 1  onces  pois  de  marc  »  ;  les  marchands  (pn'  ont 
fré(piente  les  Inires  de  l*aris,  l.\on  et  autres  lieux  font  r(Muar- 
(pier  qu'en  certains  (Muh'oits  la  livre  est  de  \'l  onces  l'i  et  en 
d'autres  1-^  onces.  Il  et  h>,  et  que  si  le  roi  voulait  unifier  les 
poid^  du  rovaume  il  d<nait  ado[)ler  la  li\i(*  a  !(>  onces.  INuir  la 
mofuiale  les  marchands  ont  suivis  l'ordonnance  lixaiil  le  cours 


i)  A.  îr.,  Wes,.  H.,  »7  septembr»^  i.*)l6. 
(2)  Reg.  D.,  n'  20,  20  mai  I."i."i6.  Il  y  avait,  à  cei  époque.  7  orfèvres  à 
Moulins,  ihid. 
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malgiV- les  gens  étrangers  (pii  veulent  prcMidre  les  écus  à  plus 
haut   jM'ix  (jU(H"or(l(»nnance  ne  porte. 

Eidin,  au  sujet  de  V hôtel  de  la  moiniaie  (\\\\  avait  été  trans- 
porté fie  Saint-Pour(;ain  à  Moulins  le  2*2  mai  1550,  la  ville  ne 
s'(»ppose  pas  au  projet  (pi'a  le  roi  de  l'installer  à  Riom,  mais 
elle  voudrait  étn^  rend)oursée  des  six  ou  sept  cents  livres  que 
lui  ont  coùt(''  le  transfert  et  l'installation  des  fourneaux, 
ln\aux.  (»u\  rerie,  dans  la  maison  ou  ptMid  l'enseigne  du  lion 
d'or. 

3"  Voici  maintenant  un  exemple  qui  montre  les  habitants 
s'ellori^ant  d'empêcher  un  corps  de  métier  de  constituer  une 
jurand(^  I  .  Ei^  roi  avait  accordé  des  lettres  aux  pâtissiers,  les 
autorisant  a  être  jurés  e-t  la  ville  et  interdisant  à  toute  personne 
d'exercer  ce  métier  sans  avoir  été  rei^'uc  et  examinée  pour  sa- 
voir si  elle  est  idoine  et  suffisante.  Une  assemblée  a  lieu  le 
28  juillet  E55!),  le  maire  expose  que  l'ancien  maire  J.  Billon  et 
un  echevin  avaient  consenti,  j)ar  devant  le  châtelain,  l'exécution 
de  (-(^s  lettres  sansfju'il  \  ait  eu  "  aucune  délibération  ni  assem- 
blée pour  ce  faire  ■' .  Les  bourgeois  décident  (ju'il  faudra  empê- 
cher l'entérinement  {\i^>  huîtres,  car  «  c'est  de  grand  intérêt  à  la 
«  républi(pie  de  la  \ille  si  le  métier  de  pâtissier  était  juré  ».  Le 
Maire  et  les  eclievins  devront  donc  former  opposition  et  au  be- 
soin poursuivre  le  procès  aux  frais  de  la  ville,  en  désavouant 
1  ancien  maire  qui  a  agi  sans  «  délibération  sur  ce  faite  par  les 
manants  et  habitans  ».  Le  procureur  de  la  ville  se  range  à  cet 
avis,  il  n'est  pas  possible  de  dire  ce  qu'il  advint  de  ce  dilTérend. 


(\)  A,  m.,  Ueg.  D.,  u''  jO. 


—  'inA  — 


4*  Kiiliii,  (Hi  ir/f^f).  lo^  houii^oois  (lt'iii;iii(ltMi!  ;ui  l'oi  des  h'ttres 
pour  réduire  ii^  taux,  des  !?alaires  des  ouvriers  agricoles  (1). 

Dans  tous  ces  exemples  rasseml)]ée  n'a  pas  de  pouvoirs  de 
police  proprement  dits,  eesl  la  conniiunaut»'  (\('>  habitants  (pii 
agit,  elle  ne  fait  pas  acte  d'autorité. 

Ce  n'est  iruèrtMju'en  I(U)9/2\  que  la  muniei[)alit<'»  obtint  du  roi 
le  droit  de  coiuiaîtr»\  «mi  prcmi*^"»'  instance  et  avant  tout  autr»^ 
juge,  de  tous  les  dillérends  (pn  [)ourraHMit  selever  entre  patrons 
et  ouvriers,  ou «ntre les  ouvriers,  au  sujet  de  la  production  cl  des 
salaires  etroit<XNient  dctcrmincs  p.ir  un  rci^lcnicnl  >ui-  les  rnann- 
lactures  d'or,  d'arizent.  sonc,  laine  et  lil.  les  teintureries  cl  les 
blanchisseries.  I.e  règlement  avait  été  élaboré  parce  rpn^  les  ou- 
vriers s'étaient  beaucoup  relâches,  el  (pie  leurs  ouvrages  ne  se 
trouvaient  pins  de  la  (pialite  re(juis(\  La  connaissnnee  des  ((mi- 
testations  est  attribuée  au\  Maire  et  éclieyin^  afin  (pie.  1(^  j'ige- 
ment  intervenant  rapi(^lement,  lesousners  ne  soient  pasdistrail> 
de  leur  travail. 

LejugenKMit  est  rendu  fn  dtMnifr  rt^ssort  ius(prii  IMI  livres, 
et  par  {)rovision,  nonobstant  a])pel,  a  (juchpie  >oninu^  (pie  ce 
soit;  la  procédure  doit  (Mre  aussi  simple(pie  jtossible.  les  parties 
sont  dispensées  de  se  servir  d'avocats  ou  de  procurcuis.  le  ju- 
gement est  rendu  >ur  sini|)le  débat  oral,  a  l'audience,  sans  au- 
cune procédure  et  sans  (pi'il  >oil  [)crmis  de  [lercexoir  aucun 
droit  sou?^  prétexte  de  pièces,  salaires  on  vacation^.  Il  ii'\  a 
d'exception  (pie  pour  le  -reifi.T  ipii  recevra  deux  soiis  jiar 
feuille. 

(1)  Infm,  n"  42. 

(2)  À.  m  ,  1^-    F..  ^^  ^i. 


^  2Bô  — 

42.  :>a!fiirr  (les-  ourriers.  —  Nous  n'aiV)»5  ttouvé  (^u'un 
exemple  de  rinterxention  de  l'assemblée  des  bourgeois  en  cette 
matière.  En  lalir),  les  ouvriers  de  la  ville  et  des  lieux  d'alentour 
relusaiiMit  d'aller  travailler  aux  champs  pour  le  salaire  qui  leur 
était  otlert,  ils  prétendaient  être  payés  au  taux  qui  leur  convien- 
drait. Cette  prétention  émeut  les  bourgeois  de  la  ville  qui  dé- 
cident de  s'adresser  au  roi  p(»ur  obtenir  la  lixation,  j)ai'  lettres 
patentes,  du  taux  des  salaires.  Ils  l'ont  valoir  (pie  si  aucune  me- 
sure n'était  |)rise.  un  irrand  nombre  d(^  propriétaires  seraient 
ubliges  de  laisser  ic^5  labourages  et  les  signes  en  friche.  Le  roi 
détermine  d(^  la  manière  sui\anle  la  valeur  de  la  journée  d'où- 
vriei-,  j)ar  lettre  du  2(1  mars  \:^{\^  ^J^,  datée  de  Moulins. 

be>  journaliers,  manouvriers,  laboureurs  de  vignes  el  autres 
recevroîit,  du  I"  mars  ]us(prau  mois  d'octobre,  3  sols 
l(uiinoi>  et  les  M\  autres  mois  deux  sols  en  plus  de  leurs  dé- 
penses ordinaires,  sans  (pi'ils  puissent  «  emporter  boir  ne  vivre 
«  desdifs  vignes  et  hérilaiiics  ne  prendre  ou  eiiger  d'aucune  per- 
«  sunne  [)lus  grand  >al!aire  ne  aussi  (pi'on  leup  en  puisse  bailler 
«  d'au....mende  arbitraire  ». 

C'est  donc  un  tnarimui/i  de  salaii'e  (pii  est  fixé.  Les  bour- 
geois avaient  demande  (pie  le  salaire  fut  lixé  de  2  sols,  ti  deniers 
à  3  sols  au  plus  du  i:>  février  au  15  septembre  et  a  2  sols  le 
reste  du  temps.  Les  dépenses  ordinaires,  accordées  aux  ouvriers 
'li  plus  de  cet  argent  comptant,  comprennent  les  frais  de  nour- 
rit.nv.  Les  ouvriers  ont  droit  a  trois  repas  par  jour,  déjeuner, 
diiier  et  ^M)ùler.  A  chatpie  repas  ils  re(^-oivenr  une  chopine  depe- 

(i)  A.  //,.,  M'i  iOUG,  22  luar»  ii.GG  (v.  s.) 


—  m\  — 
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iU  Mil  ul  au  plu-  i  tliupiiic^  pal  Juui'  avet  lic  la  |»i*lanrr  ri  du 
pain.  Du  15  septembre  au  15  f.'N  ri<r.  il-  n"..!!!  .Irnii  tju";"i  (lru\ 
repas,  diner  et  i^uul*'!-,  avec  3  chopiiu'*^  <lt'  \iii.  [)aiii  <'t  pidauce. 
Dans  les  lettres  «lu  roi,  le  temps  dt  hai  ml  t^st  éi^ahiiionî  df 
terminé,  les  ouviitM's  doivent  traxiiNler,  en  dehors  des  heures 
i\Q>  repas,  du  suleil  lt'\aiil  au  soleil  euuchaut. 

Enlin  s'il  \  a  luui  de  modilici'  le  prix  di'>  jouriHU'.-.  la  décision 
sera  prise  par  le  «  StMirehal  du  B()ui"lH)niiai>  ou  sou  liculenanl 
«  appelés  les  prururuui5...  m\...  du^  piiiuipaidx  houii^cuib  ut 
«  habitants  ». 

Par  ordonnance  du  Sénéchal  et  <  à  la  roipicto  du  procureur 
«  du  ro\  et  des  luauaus  cl  habitan:^  maire  et  echesiiii  "  il  est 
donné  assii^natiou  par  devant  le  Sénéchal  a  deux  heures  de 
Taprès-midi,  on  Tauditoiro  de  >b)ulins  «  à  tous  paizans  jour- 
«  nalliers  maiiuu\  rici\^,  vigneron^,  laboureur-  d  hcnlaii^e  ou 
«  autres  en  général  j)rcteiidanl  inlérest  a  la  Nériflication  ot  (MiIo- 
«  rinement  »  de  ces  lettres. 

Cette  ordonnance  est  publiée  à  son  de  tronqie  et  assignation 
est  donnée  en  la  grande  place  de  .M(uilins  et  m  tous  les  lieux 
accoutumés  "  à  faire  cr\  s  et  publications  ,  une  copit^  est  dé- 
laissée au  '<  pillier^acoustumé  à  mectre  ahches  la  même  j)u- 
l)lication  est  faite  «  à  l'issue  de  la  grande  messe  parochialle  de 
«  la  paroisse  (biseure  ". 

«  Les  \  ignorons  manou\riers  dciuorans  es  faubbourgs  de 
«  Moulins  et  paroisses  d'iseure.  Saint  bonnet  et  n\erme  au 
nombre  de  I  17,  comparant  par  M  J.  l)ul)Ui^>oIl  leur  a\ocal  cl 
(ruerard  Honaud  leui"  [u'ocureu!-.  [.!'nl<'-lt'nt  eonlrr  li'^lcîîr»'-  ;  ils 
déclarent         <piH>^   ne  \  (aidt'rai*'ni    fairp   dire    m    eîilrcprenili'e 


«  chose  (|ui  dcu-l  dcpiaire  à  Mgr  If  procureur  ilu  iu\ ,  maire  et 
•  éclnvin-,  m anan- d  iiabilans  de  la  ville  mais  veulent  vivre 
«  sous  leui  obéissance  »  et  font  remarrpier  que  les  lettres  ont 
été  obtenues  sans  qu  il?  aient  donné  leur  avis.  Les  salaires  éta- 
bli- ïont  insuffisants,  il  leur  (aut  chaque  année  pour  «  besou- 
«  gner  de  Ifur  labour,  deux  sessoux  l'ung  pour  labourer  à 
«  plat  el  uiig  giaud  pour  besougner  a  haires,  une  perche,  une 
«  bisse,  une  serj)e  et  ung  gru\  <pii  coustent  pour  le  moins  cent 
«  sols;  M  de  plu<.  \\<  ne  travaill(Uit  pas  tous  les  jours,  un  tiers 
df  1  année  est  lérié  par  suite  des  dimanches  et  léle  de  comman- 
dement el  souvent  rintempérie  du  temps  les  empesche  de  be- 
<<  bougner  el  gaigner  leui'  jou'iiée  ».  Lorsqu'ils  reviennent  les 
soirs  de  travail,  il  faut  (piils  «  souppent  en  leur  maison  et  pour 

leur  -ouj)j)er  ne  peuvent  moins  avoir  (}ue  chascun  choppinede 
«  viii  ([ui  courte  'J  deuier>,  du  pain  leur  «mi  lault  pour  G  deniers 
«  poui-  le  moins,  jxuir  pidancé  moins  en  peul\ent-ils  avoir  (|ue 
«  pnui-  (5  ou  !)  deniers  qui  sont  '2  sols,  leur  voulant  taxer  leurs 
«  journeees  a  ;]  sols  par  jour,  leur  resterait  \'l  deniers;  leur 
■  (ault  nourrir  leiumes  et  enflans,  avoir  pain,  chair,  huille,  ia- 
^  ruie,  sel.  br\l.  avoii-  chausses,  soulliers,  robbes  et  habille- 
«  ment  a  eulx  nécessaires,  a  leurs  femmes  et  eidlans,  leur  fault 
«  paieries  tailles  au  roy,  les  cens  et  rentes  de  leurs  maisons 
«  les  aucuns,  les  autres  les  louaiges,  fault  (pi'ils  vivent  les  di- 
«  manches  et  festes  et  autres  jours  qu'ils  ne  gaignent  riens  ». 

ba  durée  de  la  journée  de  travail  n'«*st  pas  non  plus  raison- 
nable, le  soleil  se  coueliant  «'nti'e  8  et  9  heures  et  se  levant  entre 
.3  e!  \  luHires,  ils  devraient  fournir  15  Innires  de  travail  «  ce 
«  que  leurs  corps  ne  pourraient  supporter  »,  et  ceux  qui  ont  à 
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l'aire  un**  li.uie  ou  une  lieue  et  demie  (  <'in  aller  uix  < iianij*-  ne 
|)()ui'riii''nl  l't'iilrtr  qu  ,i  nu/.r  lirui\'b  ilu  mhi'.  li  sriail  jUi'lc  dr  ne 
eoniineiicer  le  IraN.nl  (ju'a  \  nu  Ti  hiMi!.-- <ln  ni.iiin  ••!  I-'  Ifinii- 
ner  à  (>  heures  <lu  soir. 

Makre  luules  ces  buiiucs  raison?,  le  Seneehal  ijrononee  1  fiilc- 
rinenient  des  lettres  sauf  à  modifi-r  l'  tnu\  des  salaires  en  sui- 
vant la  j>ro('édnro  «M.ihlh'  j»;ir  fllf».  l.,i  jMuiiirc  de  u.îX.nl  xTa  d(^ 
5  heures  du  ni<Uin  a  ♦>  heui'es  du  >()ir  d.ni>  la  honnc  saison,  et  le 
reste  du  temps  de  r>  li<Mir(^s  du  malin  au  coucln'r  du  soleil  :  on- 
lin  eette  re^leintMilation  lU'  de\  la  pas  s  apj»li(pit'r  aux  laul- 
«  cdieurs,  relieurs  et  ven(lani:t'ui>  «pu  >t'!(>i!l  louc^  <•!  >iip('ii(lit'S 
«  de  gré  à  i^ré  ».  Tl  s'aiîil  prohahhMnent  là  do^  jr.nrîialiors  pro- 
prement dits,  dos  auxdianes  enibauelies  uioiueiilanenient  au 
moment  des  i^raiuls  travaux  aij;ricnlos. 

Ce  conflit  dut  attire!' beaucoup  l'ait. 'nlioii  do*;contcmporain'icar 
Duret,  dans  son  Cot/u/icniaue  dv  la  coulinnr  du  Bunrboniiuis^ 
en  parle  et  il  constat<^  rinetTicaciît'  df  la  rt-^lcincntation.  Jonn 
«  premier  voulut  l'aire  revivre  en  France  toile  ob^rrsancc  et  taxa 
'<  les  journées  lies  labuureuis,  signerons,  moisonneurs  et  iau- 
«  cheui's...  Xostre  Boui-bonnois  durant  la  mairtM'io  du  défunct 
«  maistre  Jean  i\o  \'illaines.  mon  beau-père,  obtint  lottros  (h^  sa 
<*  Majesté  pour  les([uelles  laxo  leur  estait  l'aicte  selon  les  saisons, 
u  eu  es2ard  aux  œuvres.  Mais  ;ni  li(Hi  de  rtMulro  les  salaires 
«  ésaux  au  labeur,  los  mercenaires  se  banderont  et  liront  cons- 
«  tenaiico  (Je  ne  vouloir  plus  Iravaillei',  (|ui  causa  queli|U''s  liabi- 
«  tanls,  avant  peud'esgard  nu\  lr!li-i>>  iil)tomios,cl  fiilVairHlro  iii- 
'<  discrèleiw'iii  h-s  jmIoiUi'-  ilr  ?a  Maji-»U',  df  iniii\    lus  lurrce- 


—  i»!t  — 

«  naircs  se    sont   si  fort  enorgue.ins  que,   dès  ce  lemps,   les 

•■  J""'"'-''--'  ""'  ""' ''«-^  «^n  Pn^-  Geste  oulrecuidanee  d'aucuns 

■•  l-l"i'n^  i.NHTaires  et  revc.vh..  auv  loix  pubi,V,„os.  faiet  <,ue 
•  non.  connn,.-  ,„,,;,„,„,„„  :n, x  ..nues  dont  parle  Chopm  :  les 
«  juunud.cr.  ...  ,„„,  payer  n  lo,,,  moi  o,  rengenl  du  costé  du 
«  feules  ludiilaii-.  do  \ille  (1)  „. 

i.J.  lucres  et  marri,.;,  _  .Vo,„  a,o„s  constaté  a»  xu."  siècle 
1-ex.stence  de    1^   ,,arehes   par   an.   ,,  nous   avons   vu  que  les 
.■nnendo=  onrourues  pour  voies  de  fau  sont  plus  fortes  les  jours 
Je  loue  que  les  antro.  jours.  On  ne  trouve  pour  .Moulins  aucun 
""'V  'vnseigne.nent  jusqu'au  .vV  siècle.  D'après  le   Terrier  de 
1  i''l.  -'nsorvé  auv  archives  .leparlen.enlales,  il  y  avait  a  celte 
époque  cnq  loires  annuelles  etdeu.x  n.archéspar  semaine  Deux 
de  ces  to.res  sont  franches,  celle  du  dimanche  le  plus  de  près 
.!.■  la  Samt-Demsel  celle  du  prenn'er  lundi  de  Carême.  Ues  taxes 
très  diverses  sont  per.ue..  par  !..  duc  pondant  les  jours  de  foires 
■Pn  ne  sont  pas  franches,  et  les  jours  de  marchés.  Ce  sont  des 
la.xu.snr  la  vente  cl  a  l'entrée  :  pour  ces  dernières,  on  remarque 
qu'elles  r,e  s.,nt  pas  ducs  par  ceux  qui  passent  par  les  portes  de 
l'nn^  et  de  l!ourgoi;ne  les  jours  de  foire    de  Sainl-Jean-Baptiste 
est  de  Sami-Michel.  les  .Iroits  sontdindnués  de  moitié,  cesjours- 
1 '■  pour  ceux  qui  passent i)ar  les  autres  portes.  Des  dispositions 
spéciales  sont  édictées  pour  la  foire  de  SauU-.Martin  d'hiver  (2). 

(i)  Ourel,  op.  c'a  ,  p.  14Gt,. 

(2)  Arch.  dcp.  Terrier  ,îr  la  Chatelhinc  de  Moulins,  t.  I   f«  iv  ^^    ,u, 
-  ..  V.n  lad.  vil,,  a..  .Molu>.  a  cl.ascun  an  cn„,  loyres  dont  la  première 
st  le  pronuer  lu.uly  de  Cares.ne.  la  2-  le  Jcr  de   la  décolationTa  > 
Jea„-m,t,ste,rautrelejourde   SauU  Michel,  laa„.e  la   SailM;",;; 

Baer 
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L,  ,hu-  n-c.aii  pa.-  ..ul.  ,1  ailh  u,..  i. lover  «leslaxes  k.\om>,h 
foire  et  de  .uarriu-,  les  «  Pierropons,  l'al.l.r  ,1.  s,.i,|.|  .„hI>,  baïul- 
„  .lulion  01  nutn-  prouumi  hn.lr  mu'  le=  MM'es,  sur  le  sol,  l.s 
.  pots  de  teno,  pieds  do  IhouIs  »  (1).  Lo  Sir.  .1,-  Toullol  olle 
prieur  de  Messarges  perçoivent  nn«i   des  .Irmi.  .ur  les  hl.-s. 

chaque  semaine. 

En  l'iWÎJaduol.esse  .lo  U„url.onnais   pn'-onio  i.no  ro.pirto 

au  roi.  ollo  doolaro  quo  depuis  longlonip^    d  om^Ic    a   Moulins 
irois  loiros  <p..  se  liounont  le  jour  .le  San.l-lîarnai,o,  lo  jour  do 
la  Sainl-Martin  d'IiNSor  n   lo  hunli    do.  Ilrand.m-    la  loiro  de 
Saint-Rarnahé.p.i  dure  trois  jours  o^l  IVanoho.  I.oroi.par  lettres 
du  mois  de  mai  i'dilî.  lait  droit  ao.'tio  domand<>.  ^-  On  ost  sur- 
pris de  voir  menti(uuu-.r,  on  rd'.U,  roxistence  à  Monln.s  <l-  lroi> 
foires  dont  Tune  serait  Iram-ho  alors  .pio  le  Terrier  do  l'dil  m- 
di,,ue  oin(,  foires  dont  trois  de  franel.es.   Los  UMtros  du  roi  sont 
publiées  a  Moulins  «  à  son  do  trompe  et  liaulK'  \oi\     .a  Saint- 
Plerre-le-Moutier,   a    C.onqnoins.      Sanooins,    Cher,  Axourdre, 
Le   Veurdre,,    Chantenav .     Villeneufve,    Saint-Pourçaiu    et   à 
Bourges.  Les  publications  sont  laites  à  la  roipioto  <los  consuls 
dans  chaque  ville  :  apros  la  lecture   des  lettres,   le  sergent  fait 

d'yver  et  l'autre  le  dimanche  plus  près  de  la  Feste  Saint-Denis.  -  Des- 
quelles foires,  la  foire  qui  est  le  dunanclie  plus  prochain  de  la  teste 
Saint  Denis  et  celle  qui  est  le  premierlundy  deCaresnies  sont  franches. 
En  la  ville  de  Molins  a  marché  commuag  et  solennel  tous  les  jeudi  et 
a  marché  de  bled  tous  les  samedi,  -  lesquelles  trois  foyres  qui  ne 
sont  pas  franches  et  es  marches,  M:.'r  prand  et  exiiie  à  cause  des  den- 
rées qui  viennent  esd.  foyres  et  marchés,  les  devoirs  et  redevances  qui 
s'ensuyvent;...  Lesquelles  devoirs  et  redevances  se  baillent  à  ferme 
chascun  an  au  plus  offrant  et  dernier  puchérisseur..... 
(!)  A.  m.,  It  091.  Procès  iriUl  d'eitqufte,  du  14  novembae  1171. 
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savoir, à  rcnv  ,|ui  von,l,ai,.,„  faire  opposition  qu'il  les  recevrait 
très  ^ol„„,„.r..  ot  qu'il  leur  assignerait  jour,  pour  dire  et  docla- 
rer  les  causes  de  leuropponhon.  pnr  devant  le  bailli  de  Saint- 
Pierro-h-Moulior.  pour  losprenH..ros  villes,  par  devant  le  bailli 
dcMo„.l,.rrand.  pour  Sain(-l>our,ai„.  et  par  devant  le  l.ailb  de 
Itorry  pour  Bourges.  Ensuho,  le  sergent  fait  dresser  par  no- 
taii-e  un  proeè...verbal  dos  imblications,  ceproces-verbal  est  des- 
iiiio  an  bailli  dont  d(''pend  le  sergent. 

I.Vxistence  de  ces  trois  foires  franches  esl  constatée  dans  le 
oornpie  do  1 17(»,  ainsi  ,,ue  dans  le  ferrier  de  15:]-.  Elles  durent 
encore  huit  jours  chacune,  à  celle  époque.  En  I.-il.3,  on  constate 
en  oufv.  quatre  autres  foires.  Dans    une  transaction  intervenue 
entre  la  ville  et  le  prieur  do  Messarges,  au  sujet  d'un  droit  pré- 
londu  par  le  prieur  sur  le  blo  vendu  les  jours  de  foire  et  marché, 
il  est  dit  que  -  les  dictes  foyres  de   Sainct-M.chiel,  SaincUMar-' 
"  ""  'livo,.  et  les  Ifrandons.  .lemoureronl  et  seront  franches  et 
«  ■von.ptes  de  la  dicte  lavde  ou  leurs  jours  et  aussi  durant  les 
«  .l'ours  de  la  huictaine  d'icolles  foyres  et  quant  es  autres  quatre 
«  l"M'es  ipii  sont  les  foires  du  Concire,  Saincl-Barnabé,  Sainct- 
»  Jolian  au  uu.is  d'aousl  el  la  foire  Sainct-Denis  autrement  aux 
«Moslos.    elles  seront   franches  chacune  en  leur  jour  seulle- 
.  ment  „  ^i;,  ij  ost  aussi  fait  mention  des  marchés  qui  se  tien- 
lient  le  jeudi  el  le  samedi  do  cha.pie  semaine. 

On  peut  se  rendre  compte  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
l'ourgeois  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  déci.ler  la  création  ou  la 
■suppression  des  marchés,  le  pouvoir  royal  avait  seul  le  pou- 

(l).l.  m.,  lîeg.  R.,  (■>  10-0. 


voir  de  le  faiiv,  .ur.n.  asaul  la  reu.no.i  du  Bou.l)on..ai>  a  l, 
couronne.  Dans  la  .aite.  il  en  .st  de  m.W  :  en  Kw^.!.  m. 
Charles  IX.  a  la  requête  de  ^on  tre^  eher  et  Ire.  ann-  trere  le 
rov  de  Polou,ne,due  d'Anjou,  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne  ^>, 
accorde  a  la  Ndl.d.  Mnnl.n.  (p.atre  nouvelles  foires  .î  un  (nu. 
(le  marché  ordinaire  du  l.etail  par  s.n.anu'.  le  .amedi,  à  condi- 
tion  <iu'il  n\  ait  pas,  ees  joursda,  dan>  un  ravnn  d.>  «p-lre 
lieues,  des  foires  et    marches  aux^piels  ponrnuent  nu.r.   eeux 

(jni  viennent  d'être  accordes  ,1;. 

Au  xvn^  .lecle  il  >  a  hx   loires  franches,   qui   se  ti.MU.ent  :  !  i 
Neille  des  rois,  lundi  des  Brandon^,  la   Samt-U.rnuhc   la  >aml- 
Jean  d'août,  la  Saint-Michel  cl  la  samt-Martin  dhxvcr.  Ce  sont 
les  mêmes  jours  (lue  ceuv  donnés  par  Nicolas  de   Nicnlaï.  ^anf 
qu'il  ne  parle  pas  de  la  loire  de  la  veille  des  rois,  et  (luil   cilc 
celle  du  lendemain    de  la  Passion   api)elee    ^<  la   foire  du  cnn- 
cile»  (2).  En  IT^C  le  n.unbre  des   foires  est  le  même,   mai^  ou 
parle  dans  un  arrêt  du  27  janvier  1771).  de  lettres  du  imûs  de 
juin  \m  cpd  auraient  réduit  a  un  .eul  jour  la  durée  des  fou'es. 
Les  echevinsen  177!»  étaient  d'avis  de  leur  donner  une  durée 
de  trois  jours.   Tarrêt   du  parlement,    en    tixanl  a  un  >eul  jour 
cette  durée,  donna  satisfaction  au  connnerce   local    (pai  désirait 
écarter  le  plus  possible  la  concurrence  des  marchands  forains. 


{{)  A    m.,  0'»  1153.  . 

(0)  0.1  du  «  Concire  ..  Un  liS  aan>  une  d.UbfratMn  du  'i'J  mai  Dl^, 
a  propos  de  celte  foire  :  .  la  foue  du  Conrire  qui  an.,.nneuieul  ..u- 
loit  estie  à  Yseure  et  depuis  napuières  a  esté  remise  en  lad.  vdle.  » 
le  compte  de  1430  parle  d'une  dépense  de  2  s.  f.  d.  o.aa.ionnee  par 
j.  Cheriet  «  mis  avec  la  trompeté  pu  la  guecte,  le  jour  du  concire 
yseure  demi  i  passé  >-.  1'  l'X  n° '204. 
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La  municipalité  avait  pourtant  fait  ressortir  les  avantages  de  la 
concurrence,  elle  dit  {\uq  les  marchands  devraient  chercher 
d'autres  moyens  pour  augmenter  leurs  affaires  et  qu'il  serait 
plus  honnête  el  j)liis  pratique  pour  eux  d'attirer  la  clientèle  en 
tenant  des  marchandises  d'une  (jualité  supérieure  et  en  les  ven- 
dant a  un  bénchce  modéré  :  les  boulangers,  aul)ergistes,  rôtis- 
seurs et  pâtissiers  se  ranc;eaient  à  ces  avis(l). 

Il  nou.>  reste  a  examiner  la  jkjIicc  des  foires   marchés.   Les 
hMiiri^eois,  dans  les  débuts,  n'ont  aucun  pouvoir  soit  pour  faire 
(les  rcglenjents  sur  la  tenue  des  foires  et   marchés   ou    sur  le 
(Ichil  des  marchandises,  soit  pour  juger  les  dilîerends  (|ui  peu- 
vent s'élever  au  sujet  de  la  perception  des  droits  ou  les  infrac- 
Uun>  ipii  |)eu\ent  (Mic  coumiises  par  les  Fuarchands.  L'adminis- 
tration ducale   avait  seule   tous  ces   pouvoirs:  en    L4'2i.    les 
iHiiirîreois  demandent  a  la  duchesse  de  faire  arrêter  les  l)lés  qui 
passent  jiar  la   ri\icre  d'Allier  el   \onl  hors  du  pa\s  de  Bour- 
I  '  fi!i.(i>   '1  :  mais  il  scnddc  (pu3  piirfois  les  bourgeois  aient  par- 
ticipé à  IV'Iaboralion  des  règlements:  en  liKi,  le  receveur  fait 
iiiLaliun  dune  ordonnance  faite  pour  permettre  à  tous  d'appor- 
ter du  pain  dans  la   \illesans  paver  le  droit  de  maille,  il  met 
^implrnieut     car  on  avait  lait  crier  que  tous  ceulx  qui  apporte- 
ront pains  en    ladite    \ille  ne  pairroient  point  de  maille  »,   il 
ne  dit  pas  fjuelle  est  l'autorité  qui  avait  fait  crier  cette  décision, 
il  est  possible  que  ce  soit  les  bnuigeois,  mais  même  dans  ce  cas, 
on  ne  pourrait  en  tirer  argument  pour  reconnaître  a  l'assemblée 

(1)  A    m.,  0^  1153. 

(2)  V.  n°4;i  Add.-,  p.  296. 
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un  jHMiNnir  i'«'i4ltMntMitnire  :  (mi  ''11"<M.  cette  décisinn  irinnno  (|ue 
sur  le  produit  (le  la  f/i(uiit'  [^rvciuj   au  |»i«»lit   de    la  \illc  seule- 
ment, il  uv  a  là  on  somme   (ju'un   abandon  do  recette  dans  un 
inttTot  gôn(M"al  |)lut<'»t  qu'une  mesure  de  {Hilicf  j)ro|»rtMuent  dite. 
Au  xvi=  sièclo.   a\ant  151  IL  un  IroUNo  dan--  ir>  rt'^i>lro>  dr>  .1^- 
seml)îées  une  déliltération  <ur  le  df'hiî  de-  diMu*t''('<.  (!ettt^  (l(''li 
bération  est  j)rise  on  la  rlunii'hrr  des  coniiilrs.   Ic^  celles  in>  no 
sont  cités    ([u'apros   les  orticior>   de   ortte  conipai^ruo.    l.r   Imi 
est  d'empochor  les  monopoles    et   lo^  âeeaj)aroment-  et    aussi 
d'assurer  la  .>cdubrile  du  marolio.  Un  limite   la  «jinmlilc  du  loin 
(pie  chacun  pourra  aolioler.  îii.ti^  rassemblée  n"e>l  pa^  unanime 
sur  le  moven  à  emplo\cr. 

Dans  les  lettres  de  lolll,  la  duolioo-c  Anno  n'aciurdu  pa^  an\ 
bourp;eois  le  pouvoir  de  faire  des  oi'doiiiianoes  sur  le  fin!  des 
«  victuailles  »  ;  elle  donne  au  maire  (^î  aux  echovin^  If  droit 
de  coiuiaitre,  par  concinivnce  avec  If  (hiitolam,  de>  inlra- 
ctions  commises  aux  ordonnnnco^-  faites  à  ce  sujeî.  Pour  juger 
ces  inIVaotions,  le  eh;del;nn,  !•'  M.iir»^  et  !•■->  crlit'xin^  sif^iro- 
ront  en  l'auditoire,  les  jeinis  de  mai'clio  (H  de  loue,  depuis 
3  heures  après  midi  ju^i|u'à  »  loures;  la  décision  sera  prise 
parle  chiilflam.  -ur  lasi^  du  maire  cl  des  éclifxms,  en  cas 
d'empcidiement  du  chàtelaui  nu  (!.■  x.ii  lifutcnant  if  m.uif  [tout 
statu(U-  à  sn  place.  Fai  <'en  leunnl  aux  IiM-mf--  des  icthv-  de 
«  maircrie  ,  la  \ille  n'aurail  pa^  eu  le  pouvoii-  de  laire  des  or- 
donnances siii  la  |)olice  des  vivres,  mais  on  sait  .[ue  sous 
l'ancien  régime  If  droit  ^h'  vy'\\i\vs^  la  justice  avait  pour  corollaire 
le  droit  de  faire  des  règlement.^  ,  aussi  n'est-il  pas  étonnant  de 
voir  l'assendiir^e  (](>v  b(^urn:eois,  dans  le  Imt  d'idn  ier  "  aux  mo- 


<■  nn|H»lie.>  f  !  irallhjiif-  .jui  -f  l'ont  e><  marcjnv  de<  [)lez  de  ceste 
«  de  ville  au  nioxcn    de  'pioy  renchere  d'iceulx  blez  et  grosse 
«  pourroit  suicl(''  tout  h^   Ion::  d(^  Tannée   »,  décider  rpie  «  chas- 
«  cun  )(air  i\r  jfudi  et  >amedis.  (pu  sont  les  marchez  de  ceste  d. 
«  ville,  le  cleic  (le  la  ville,  les  visiteurs  et  sergent  avec  une  des 
«  cryées  d'icell,'  ville  assisteront  esd.  marchez  afin  de  mectre 
«  ordre  (^ue  aui  un  n'acliaple  ble  si  nonce  (pi'il  !u\  sera  nécessaire 
«  pour  la  sej)maine  pour  luy  et  son  ménaige  et  ne  seront  les  dits 
■  marchez  envers  sinon  à   heure  de  midi,  escpielz  marchez  les 
«  boulaitgierset  boulangicres  n'entreront  (pi'il  ne  soit  heure  d'une 
"  heure aprc'Mnidi  sonnée,  surpeynede  soixantesols  ;etles  mos- 
niers  jus(pies  à  l'heure  d'une  heure  et  demye  après  midi.  Sera 
dellendu  a  chacun  de  achapter  blez  (pTils  ne  soient  mesurés 
«  au  marché,  et  ne  le  prandi-e  arresté  devant  leurs  maisons  ny 
«  aller  an  de\ant  du  dit  blé  en  fjuel((ue  manière  que  ce  soit  sur 
«  pe\  ne  de  dix  U\res  d'amende  »  (1)  Il  s'agit  la  d'une  véritable 
onhumance   de  police   prise  en  consulat  par   trois  échevins,  le 
j'ioeureur  de   la  ville,    un  eonseiiler    de  ville    et    '1\)   habitants 
expressément  nonnnes. 

Les  marchés  s'ouvraient  à  l'heure  déterminée,  8  heures  du 
niatin  en  \WM)  i.  La  \  ille  avait  en  ir>H;i  ciiKj sergents  ordinaires 
chargés  de  faire  conduire  au  marché  les  vivres  (pie  les  marchands 
portaient  sur  les  chemins  ;  le  but  était  de  ne  pas  tolérer  la  vente 
des  denrées  en  dehors  de  l'enceinte  du  marché  (3). 

(t)  .4.  m,.  Re^'.  C,  n°  8,  fo  15,  20  juillet  1330. 

(2)  A.  11'.,  lieu.  G.,  n"  80. 

(3)  A.  m.,  \\h  311,  n°  72.   A   1.  Gonyn  et  J.  Gyonnet,   l'ierre  Bernard, 
Charlps  Tou^iion  et  J.  Turbin,  ser^^ens  ordinaires  de  la  ville   de  Molins 


^qr  


i^n: 


(Adde\  A.  m  ,  Reg.  B,  f"  25.  «  Aujouia  liu\  xxiiu    iiuNumbre 
«  l'an  mil  v"  cî  wm,  .u  h  chambre  des  Comptes  d»'  M.Hlaine,  où 
est  Mund.  sgr.  le  l*roM(l*"nt  d.^   BMi!rl)..!iiini^,  Mi;r.  ,i,.  Mnitillnn, 
'>  M'^  Estienne  Cornilliur.    M°  G.  de  .Kiii^iu,    M    .lohaii  BiUuiinal 
«  procureur  du  domaine  d»*    inad.    Dame,  mgrs  les  con-uK  .  ! 
«  esehe\iiis  de  Moulins  (jui  ^uni  M     .\\('olas  (lii[M'liii   licMiriô, 
«  Jehan  Parent  et  Nicolas  Margot  ruii-iil-  rt  \V  cluiries  Coter- 
«  rouge.    .1.    Al.iinnrion.    .[.    Gai!<](.n,    .1,  Hirliiirdi.    IM'Tîv    (],.$ 
«  Granges,  Jacques   Admorand,    C.  Aiuulul,  Jolim    Vv\\n\.  \\\ 
«  conseillers  de  la  \ilh'.  Miuliii   Bilinn     Loys  Roussell' L  a  esté 
«  ordonné  (jue  les  \i>itour-  de  la   Ihhk  l^Tif  seront  appelles  par 
«  devant  le  Chastellain  tie  Mulius  puur   lairu  le  sernifui  du  bien 
a  et  dehuement  faire  visite  du  Ih'.-ujI  gros  et    ui^-ww   qui  sera 
«   mis  eu  vente  en  Li   l)(aieh«'ri.\    on^^i  ^ernni  visitr"^  poi^^nns 
•  tant  d'eaue  doule»'  .jur  dr   nier.  —  iuueliaiil   Jehan  \  enifi 
«  qui  fait    amas  d'.ivoine   lui   <*;!m   d^  iït'iidii   .pi'il    n'eit    idens 
«   aehapîtM*  ;i!i    ni.ifclif    d«'  \|Miifi^  ni    ..H.t  .ni  dm-'inf   (h^<   mnr- 
«  chans.  —  Aii->isera  iLili-inlu  ,i  h.-u-  marchand- et  re\'_iideurs 
«  qu'ils  n'ai«'n!  dier  au  devan!    les  denrées.  —  Sera  d.f. mi  lu  à 
«  cf}  publie  de  nun  adapler   pore»  iiileel>    uï   autre»   belles  de 
«  lieu  infect.  Tou<  h  nn  le  Ibyn  il  -  r  i  crié  (|ue  nui  n...  amener 
«  fovn  -i  ehnrroct.-=  nirir<hnridr>c  ra  raisonnables  et  «pi'il-^  n'.iient 
«  à  sinder  leur-  ehaiifctes.   Les  aueun»    laii   d'esté  d'oppinioTi 


100  s.  a  r'ux  donnés...  31  mars  1563..,  à  chacun  20  s.  P.an  avoir  été 
ordinairement  les  jours  de  marché  au  devant  dps  vivras  pn  >f^  vendent 
par  les  chemins  pour  iceulx  faire  venir  au  uiaiLii  de  iad.  ulie  de  Mo- 
liiis  pour  jceulx  vendre,  comme  plus  à  plain  est  coiit^unî  nid  minde- 
m  p  n  t . 


! 
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«  qu'il  doit  estre  poisé  ri  seiiilu  au  tpiiiual  el  les  autres  d'oppi- 
«  nion  contraire.  —  II  a  esté  pari,  de  faire  des  romaines  pour 
«  poiser  le  l'^xu  inai<  il  n'v  a  rion  rnnrind.  —  Il  a  esté  aussi 
«  parlé  de  les  boisseauK  de  ble  et  d"a\uine  seroient  tous  de 
«  même  eschantillon.  ^ 

i  i.  Lu  buticucrie.  —  Il  existe  une  ordonnance  sur  la  bouche- 
rie datée  du  moisde  jan\  au-  1-179  (1).  Cette  ordonnance  commune 
à  Moidins  et  à  Miuithiçon  est  l'œuvre  du  duc  Louis.  La  bouche- 
rie est  considérée  euiuuie  une  «  chose  muuil  publi(jue  et  sans 
laquelle  tout  le  peuple  grant  et  menu  ne  se  peut  aucunement 
passer.  »  Les  bnnrgeois  ne  parlieipent  aucunement  à  l'exé- 
cution des  lelUe^,  luu-  le:^  pouvoirs  sont  entre  les  mains  du 
châtelain;  p^oui  î.uit.  d.ux  des  plus  suifisants  bourgeois  » 
soiit  (  harpé^i  d,'  pcmdra  part  à  l'examen  des  candidats-bouchers. 
Nous  ne  nous  aitarderun- dune  pas  à  l'étude  de  cette  ordonnance 
bien  qu'el!.-  fr.urnisse  des  détails  intéressants  sur  la  profession 
lie  bcuclHM-.  Pi  l.'<  v!vii,.ur<  do  boucherie.  Le  Terrier  de  Moulins 
contient  l'gahuurui  d.-.  r<uiseigneiiients,   1  iGU  (2). 

Au  \\u^ -ii'cle  le  Maire  tt  les  échevins  se  font  les  interpètes 
desconsonnuah  iirs  auprè^fbi  rliàtelain  :  on  KlO'i.  il^  provocpient 
un  essai  pour  la  détermination  du  prix  de  la  viande,  mais  jamais 
ils  ne  statuent  surles  dilIViv-ud^  ,pii  peuvent  s'élever.  En  1721, 
le  lieutenant  e;énéral  il.- pnNre  rend  un.^  nrrionnnnce  dans  la- 
quelle \\  iiih  rditaux  bouchers  de  mettre  en  vente  de  la  viande 
d'nninnu\  qui  i^'  auraient  pas  été  visités  par  les  maîtres  jurés  (^3). 

(1)  Lci  Mure,  op.  cit. 

(2)  Arch.  dép. 

(3)  A,  m.,  Case  118. 
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On  peiU  iliiT  .|u  a  Muulin^,  le  pouvoir  iiiuiiiei|Ktl  n  avait  pas, 
sous  Tancieii  re.miii*',  la  -ui-vrillaïu'e  «les  liou»  li»M-ies  et  d*'  i.i 
vente  des  viandes. 

45.  La  Boulangerie-  —  La  vonte  .lu  pnin.  comnie  celle  de  la 
viande,  fut  étroitement  réglementée.  Mais,  peui'  le  pain,  la  ré- 
glementation devait  tenir  complf  d'nne  îa\.-  jjtM'cue  aux  profits 
de  la  ville:  la  mai//^'.  On  comprend  donc  (pie  les  consul-  aitaileu 
un  rôle  un  peu  plus  actil.  Néanmoins,  les  conMiL>  ^t'ul^  inl.  r- 
viennent,  rassemblée  des  habitants,  !•'-  bouri^^eois,  jamais  :  ceci 
précise  le  caractère  subordonne  r\  accessoire  du  [.ouvoir  muni- 
cipal. C'est,  en  eiVei,  au  eliàtelain  qu'est  contiee  la  sur\<'illanee 
des  boulani::ers  ot  l'exécution   de>    ivulement-   pri-  par  le  «bie. 

L'acte  londameiital  de  la  reglemenlatiijn  de  la  \ente  dupant 
date  du  mois  de  janvier  1  iTO  (v.  s.),  c'est  une  leUivire^  Luigue 
et  très  détaniét>  dont  l'oriiiinal  exi-te  .Micore  aux  \rr/,fves  ïhn- 
niàpales.  Elle  fut  octroyée  par  Jehan,  duc  de  i)ourl)on.  Le  bu! 
est  d'obvier  aux«  grandes  l'auto>,  abus,  Larcins,  fraudes  et  Irom- 
«  peries  que  iontchascun  jour  1^^  boulanger^  oi  boulani:orp>  de 
«  ceste  Ville  et  Iranchi^e  de  Mulm-  et  laul\bour->  d'icelle  -.  Lnin 
cela  le  duc  fait  faire  un  essai  alin  de  se  rendre  compte  à  «pie! 
poids  et  à  quel  prix  il  faut  fixer  le  pnin  poui  qu-.  hait  payé  «  ior- 
nage,  cuisson  et  appareil  >),...  ci  \d  maillf  du.^  aux  bour-toi^ 
de  Moulins,  les  boulan2;ers  aient  un  iiain  sulli-anl.  Le<  opéraîmns 
sontminutieusement  dreiala^.M  p.air  rl!a([U'Mia!uia>  d«"paiii,  blanc, 
de  gruau,  de  seigle,.,  le  poids  et  le  prix  sont  iixo^  d  après  le 
cours  du  l)lé  :  »m}  î^énèral,  le  prix  est  invariable,  le  jinids  -eul 
varie.   Les  con-uls  assistent    à  ces    essais,   ce  sont  eux   (pu 


noiiiiiiciit     tlt;u\  liiaiini.'»  de  bien  saicliaîit  clers  et  prodommes, 
auxque^   iK  iUnuwvnui  h,  rharge  de  visiter  et  pezer  ledit  pain 
p;n-  tant  d.'  U)\<  rpa'il.  verront  estre  à  faire;  lesqueulx  ils  pré- 
senteront .1  no-tro  d.  Lhastellain  de  Molins  qui  sera  tenu  les  re- 
cevoir et  in-titu.T  «.an-  dif]icult(''s  aucune  et  à  leurs  périls  et  for- 
tunes et  san-  faire  aucune  penpiisition  ru  autre  sollempnité  et 
les  fera  juivr  es  sainctes  évangiles  de  Dieu  de  bien  et  loyaul- 
ment  faire  lad.  visitalion  pt  feront  leur  rapport  [)ar  escript  en  leur 
papier  [.Miniaidcux  Inix  I.I   sepmaine  pour  le  moin?  à  nostre  d. 
LJiavt,  Nain  >  .  C-  M)nt  les  visiteurs,  payés  par  les  bourgeois. Les 
con^nl<  peuvent  les  remplacer  ou  leur  donner  des  suppléants. 
Ces  visiteur>  M)nt  chargés  de  suivre  le  cours  du  blé  aux  mar- 
chés, iN  saisissent  les  pains  (jui  ne  sont  pas  conformes  à  Lor- 
doiniancp  etc.  Toutes  les  contes lations  ^on{  ]\\^(^q^  par  le  châle- 
Intn.  Des  règles  sont  établies  par  l'exercice  de  la  profession  de 
bonlani^er,  et  pour  crlle  de  meunier,  ainsi  (pic  pour  la  vente  du 
pain  dans  1...  linh«l|.>rios.  Le  châtelain  doit  instituer  les  boulan- 
gers  !■(  1,'ur  dunncr  1  auturksation  «   d'ériger  nouvel  ouvroer  de 
«  boulangerie,  sansqu'il  preigne  aucune  chose  de  lad.  institution 
«  sur  jMMue  de  juivntion  d'office.    »>  Cette  gratuité  est  remar- 
quable et  montre  bien  .pje  l'intérêt  public  ^eul  inspire  des  dis- 
positions de  l'onli. nuance.  Les  poids  et  les  mesures  sont  régle- 
mentés, il  doit  o(re  fait  un  boisseau-étalon  en  pierre  aux  armes 
'1"  duc,  c'est  ce  boisseau  qm  doit  >frNir  en  ca^  de  contestation, 
et  sur  lequel  «  seront    mesurés,  réglés  et  faits  tous  les  autres 
boisseaux  du  la  \ille  »,  boisseaux  (pu  devront  porter  la  marque 
du  due  de  bourbon  (1). 

(1)  «  Item  et  laquelle  nostre  marque  sera  faicte  en  fasson  d'ung  es- 
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Les  consuls  assi>L. m  le  chaitlain  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  destination  a  (]..iiih'r  .\u\  criiiis  saisis,  "si  (].>  Hn^t]*'  pn\  «in 
pain.  Fntiii,  ils  doivont  Inunnr  k'»  balaiir»'>  t-l  lr>  {(nidstiu  iui\  le 
nécessaires  aux  \isileurs  pour  Iturs  opéraiioiis.  Ces  l)alances  et 
ees  poids  doivent  être  marqués  aux  armes  du  du(\  î.a  moitié 
des  amendes  et  des  contiscations  e^l  abandunncc  a  lacnm- 
munaute  de  la  ville  de  Moulin-  pnm  \u\  .\idor  a  >  tiitr*Mpnir 
a  et  paver  les  visiteurs  do  leurs  gages  et  aidor  à  «uppori.!  les 
«  frais  d'icelle  ville  «. 

L'ordoFinance  de  1  Î7I>  fut  ohserx.*''   ju-.ju'au  xmi"  -iô'l»'    l.*'S 

visiteurs  sont  nommas  par  io  inairo  o!   les  éclif^m^  'J,,   il^   J^- 

(j'oisenl  encore  lU  livres  de  gages  annuels  ^2^.  D'après  uno  noie 

d'un  inventaire  de  1556  lo  pi-i\  du  jiain  osl  iii^ri-il  daiis  un  livi-e 

spécial  siiîuo  du  chàtolam  ih'  Mi)uliiis  (3),  il  s'agii  |)rol)ablonieiil 

du  livre  tenu  par  les  visiteurs.  C'est  ce  quo  onntirmo  Nicolas  de 

iSicolaï  quand  il  pai  h-    do^    îuarcln''-    «I'-    Moulin-,    il    dit    qu  a 

chaipie  «  marclu' de  l)le  assiste    un    clerc  juie   de   la  Mile    qui 

«   tient  registre  de  hi  valeur  de  chaeuno  «>-po(  .■  do  l»lt'  qui  se 

*  vend  au  dit  niarelié  oi  en  fait  raïqn.rt  par  e^^erit  r\\]  dit  ehas- 

«  telain  de  Moulina,  et  conlicnl  le  dil    rappui  L  le-  Uui?  |.t|-i\,  sa- 

«  voir  est  le  plus  haut,  le  moyen  et  lo  plu-   bas,  et  est  pou!-\e, 

f  au  fait  de  la  police  de  pain  par  le  dit  ehn^t'dnin  et    lo  maire  el 

ciisson  dans  lequtd  aura  iruys  ilt^ui-  de  1}-   avec  la  ban*   ilu  travers.  » 

(1)  lien.  C,  n^  25-1532. 

(2)  i(/.,  n"  il-i:;3n, 

(3)  A.  m  ,  r.r  21.»'^    no  269.   «  Livre  couvert  de   noir...  signé    ai   fin  .. 
<c  Chastellaiîi  d^^  Molnis  ^'f  liiol  ». rallier  contenant  le  pois  et  1p  juix  ei- 
«  quel  se  dovL  \eiidre  le  paiii  Ldaiic,   bir,  cl   nuir   pu    l">  b.jii! lanciers, 
u  iel.  livr^-^  mi-  dan-  in  tmi^ioTre^  nrraoise  du  coutouer.  » 


.  eschevains  selon  le  susdit  moyen  rappou      ^1^.  Les  officiers 

.nuiMcpauN  .r,n(  .lonc  encore  les  auxiliaires  du  cli.Uelaia. 

Hii  11.:;::,   a   k,    .uiic   dcb   l'éclnmntions  des   boulangers,  au 
nombre  de  :]0,  i„,e,vi,Ma   ,n,e  senlence  de  police   rendue  par 
Feydeau  ,l,..|,  i,,,,,  -i  |„^e  ordinaire  de  la  ville,  assisté  de  Claude 
11"}  -„re,  deux  échcM,,.,  dui.rocurcur  du  roi  et  du  fait  co.n- 
'"""•  il  -I  d,Vid/.,,ue  le  prix  du  pain  sera  donne  tous  les  quinze 
J">H.~  par  !..  I,^re  do  pnlu'e  et   fiv,"  o„  raison  du  prix  commun 
•'"  e  •.,  du  seigle  et  d,.  lr,M,„.„i,  augmenté  du  divi,.m..,lenier(2l 
'■-  l'':"i.  la  bnse  est  modiliée,  le  prix    du  pan,  ,lod  être  d'un 
souau-d..,M..  dupr.^duniarclié  ,3,.  Plu<   lard,  au  milieu  de 
vwn-  siècle,  en  I7ii,  I,.  pr.x  ,lu  pain  est  établi  par  ■■  J.  H.  Des- 
.  bonis  seigm-urdo  '^•Ibnme,  conseiller  du  roy,  maire  et  aussy 
«  lieuh  „,„.i  y,,„,ral  de  police,   en   présence    du  procureur  du 
«  roy  »,  ce  prix  est  d/.t.Tn,iné  d'après  des  mercuriales  inscrites 
au  regi.-tro  (4).  Il  c,  n.i  do  même  les  années  suivantes. 


SECTION  V 


Organisation  militaire, 


Nous  avon.  déjà  vu  ,,ue  la  ville  de  .Moulins  avait  tout  un  sys- 
tème de  lortilicatiou,  pour  In  protéger  contre  les  attaques  des 

(I)  Op.  cit..  l.  1,  p.  57. 
('2)  A.  m.  H"  483. 
(3)//,,  11-  476. 

(4)  A.  m.,  389.  En  1743  la  miclie  du  piin  Lis  ,1.,  In  livres  vaut  10  s. 
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funemis  et  des  bandes  de  pillards,  ei  q.MUe  rétrilmai!  un  nffî- 
cier,  le  capitaine,  spécialemenî  rliargé  de  diriirm-  la  défense  ;  il 
reste  à  exaniiiuM-,  iH.ura\..ir  un--  [)hN  ^lunomi."  a  [..ai  près  com- 
plète de  l'organisatiun  militaire,  en  quoi  consistai!  h' 7//^/,  ce 
qui  était  la  milice  bourgeoise,  et  rnmmiait  .'laiî  minpubc  l  arse- 
nal (le  la  ville. 

40.  Les  guefs.  —  Ia^>  anrionnos  cliarles  de  tranrhi»'  n.'  pai'- 
lent  pas  des  guets,  la  roulume  du  Huurl)()imai>    non  plu^.  li  i-l 
certain  cependant  qu.>  l.'s  habitant^  axai. Mit  ]•>   .L'xoir  ih-  voillnr 
le  jour  et  la  nuit  à  1n  ^Croté  dr  la  \iile,   vu  ^urvrilianl    Ic^  alcn 
tours  et  en  signalant  rapproche  des  eniiriiii^  mi  .h-  Laudes  ar- 

mées. 

11  résulte  d'une  ordonnance  du  I  :>  mars  U'.ao  A  ,  que  lo^  lia- 

l.itants  étaient  lourdement  opprimés  par  le>  guets  faits  dans  les 
villes,  châteaux  et  forteresses  ;  le  duc,  pour  n  remédier,  étahiu 
les  règles  suivantes  :  comme  eda  a  .if  auneloi>.  orduime,  lUera 
criépar  tout  le  pa\sde  B.)url)uniiai>  qu'-  I*-  ,i:nr/  prrM.v.  au 
«  temps  passé  seront  et  sont  révoquez  ».  11  retire  aux  eapiuiues 
le  pouvoir  de  faire  la  eoutraiiiîu  des  guets  el  1  exeeuliuu  iie>  ilé- 
faillants,  ce  soin  e^t  donné  à  un  elerc  de  eliaqur  eliat-Hr-nî*'  .piî 
fera  un  rôle  de  tous  ceux  (pii  doivent  le  guet  coidorménieui  aux 
anciennes  ordonnances  :  le  clerc  lèvera  les  delaui-  dan.>  K-  d<  lai 
d"uii  mois  ;  la  moitié  du  prediut  sera  laisséeau  capitrun.'  .•!  l'autre 
moitié  reviendra  au  du<e  Pour  In  villi^  de  Mounn-  le  ckuv  dé- 
signé est  (lUillauîiif  Bardeim. 

(l)  Arch.  mit    V.  1376.  C.  26?4.  Iluili. Bréh,  inventaire  39H,  copie  aux 

Arch,  dcp. 
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Le  '2  ir.n;,M  I  !()f!  |,  le  duc  ortlonne  que  la  moitié  des  émo- 
i'iiiiciit.,  4UC  le,  capiiaïues  perçoivent  à  cause  des  guets,  soit 
emiiloyée  à  des  travaux  ,|,!  furtilicatiuii. 

Dès  nnn.  in  ville  de  Moulins  mentionne,  au  nombre  des  dé- 
penses  auxquelles  elle  ,ln,i  taire  lace,  les  frais  de  «  paie  ». 
Non<n-:,vonspastnMu..|es  premières  ordonnances  la.les  par 
ii'S  iliics  de  liiiiiihoii  on  ri.l|,.  malière. 

Voici  (|uol.|iiesrenseiiinc,i,onls  ,|,n  nsiilient  do  l'oxamon  des 
comptes  des  receveurs  du  xv"  siècle. 

i.a  Mil,.  |,ax,,,i  ,1,.  .os  (leniers  une  personne  clirtr,i;èo  de  faire 
le  guet  i.  Le  lroi„p,,Uc  de  k,  v.lle  es!  souvo„t  investi  de  ce  ser- 
vice (3)  et  parfois  lorsque  les  gen.s  du  dur  renvoyaient  en  mis- 
.M..n.  I.  Mllepnvnii  un  remplaçant  (4;  ;  .raulres  fois,  en  temp=i 
r  Hluuliere.nenl  (rouble,  elle  Un  adjoignail  de?  auxiliaires  (5). 
Le  guetteur  se  |e,„ni  ,la„s  une  geôle  placée  sur  une  tour  élevée, 
peui.,.(re,  la  leur  ,lu  li.nlli  (6),  il  pouvait  sonner  une  cloche  pour 
avenu- du  danger  (7):  en  li:>0,  la  ville  li,  installer  ce  qu'il 
I 'll^'i'  pur  fdre  ,!„  feu.  probablement  pour  servir  de  signal, 
(t)  lluill.  Rrtih.  Copie  aux  Arch.  dép. 

(•2M  w,,,/, ..  „.  246-1406.  Duret   „  Oueete  de  1.    v.lle  de  .\roJins  „  re- 
çoit i-.O  s,  en  deux  t.rmes  ,.  pour  les  gaiges  de  sou  oflic€  ,. 

(3)/d     no  258,  .420.  I.e  ,rn,„pette  reçoit  401.  pour  un  an  de  service 
au  îait  cJo  «  guecte  et  trompette  ». 

U;  lU.,  no  25;;,  I410.  Um  doa„e  3  s.  9  d.  à  ua  hom,-e  pour  deux  jour- 
nées passées  ,  eu  la  guecte,.  pour  ce  c,ue  U  ,u.cU:  H.a   allée  dehors 
au  coniiiMiidemeut  de  Mess,  de  la  cliamljre. 
{5)1(1..  n«  2iJ,  1428. 

(6)  /ci     uo  239,  .42,  :  ,00  s.  pour  mettre  à  point  les  degrés  de  la  tour 
'1'!  Rullif  la  ou  on  iiruite  a  la  gloclie  du  guet 
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pendant  1*  mnt  <  i^ut  h  pays  environnant i  !..  Uii  sait,  en  etl'et, 
que  les  paroisses  voisines  sont  qualiliees  dans  une  lettre 
de  U'IOile  gu(>ctables  eirctralans  m\a\\\\c  ^]M^^^^^^^^^^^^ 

indiquorail  (lirrll,^^  ilevaionf  pnrtirippr  aux  tVni^  de  i^uol  cl  p-u- 
vaient  venir  s'abnler  derncru  les  uiurailk-s  de  la  mIIc  ile  Mou 

lins. 

Les  villes  s'averlissaiont  muturllmu-itt  dt-  d.iiiuers  ipi'elles 

pouvaienlrounr;  en  H2a,  le  capilamo  de  -aneuins  écrit  que 
les  Buur^cnmnons  se  [)ieparenl  a  entrer  en  campagne  (3)  ;  en 
1423.  un  messager  vient  annoncer  ;ui\  lMMii-eoi>  qn  d^  aient  a 
redouter  l'approclie  des  ennends  (4). 

En  outre  du  guetteur  permanent,  de.  patroniHo^  avaient  heu 
jour  et  nuit,  au  moins  en  cas  de  nécessité.  Le  guel  et  le  i  lère- 
-uet  veillaient  a  la  tranquillité  de.>>  rues  (5^  H  Muveillaient  anssi 
les  murailles  (6). 

({)  Je/.,  110  268,  1420.  A  (.ilM  niareschal...  il  juin  i  121...  pour  deux 
cheminée,  uu  chaufeux  pour  mectre  en  la  maison  .in   paet  pour  faire 

le  l'eu  dessus. 

(2)  A.  m.,  H.  20. 

(3)  Comptes,  n»  263,  1428.  On  donne  40  s.  à  un  liomme  qni  a  apporte 
ietue,  de  par  le  capitciiue  de  Sancoins,  contenant  que  les  liourgou- 
cnons  étaient  assemblés  pour  courir. 

~  (4^  Comptes,  u^  260,  i 'i2:}.  Un  donne  1  éc.  d'or  à  un  ohevaucheur  en- 
voyé à  Moulins  pour  due  à  la  vilio  que  l'on  se  donna  garde  et  lit  bon 
^uet,  pour  le  doute  des  ennemis  que  on  dl^alt  lors  être  assemblés  et 
ne  savait  ce  qu'ils  voulaient  faire. 

(o)  Supra,  no  40,  p.  l'L  n.  (l). 

(6j  No  201,  I42i.  Un  lait  neapre  le  colombier  de  J.  on.au.  ^Mlitié  sur 
le  mur  de  là  ville,  puur  ce  ^[n-  >  le  guet  elle  réreguet  »  n  v  p.aivueut 
passer  pour  aller  en  bair  .lu  iuur.  En  ÎH!  iî  est  payé  :  u  a  1  l-or- 
lat,  {.uur  ses  gaiges  de  services  par  an,  de  XI  s.  pour  sonie  r  la  cloche 
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^:  y^/ice  boiuyeoise.  —Les  bourgeois  défendaient  eux- 
'nemes  îonr  ville.  A  leur  tôte  était  le  capitaine.  Assez  souvent 
au..i,  1<,  Miv  de  liuurlH,,!.  ptii.  lo  gouverneur  de  la  province 
nH'Haient  une  garnison  pour  aider  les  bourgeois,  mais  cette 
^nrniHH,  était  imposée,  et  Vnn  voit  Ie>  habitants  faire  leur 
possil)le  |MHir  la,  pa.  recevoir  et  nourrir  h^s  troupes  qui  de- 
vaient les  défendre.  Nous  m-  nous  occuperons  (juedes  bourgeois 
eux-mr-nies. 

Desleviv  siècle,  les  habitants  sont  repartis  en  diverses  sec- 
tions, en  dizaines,  vin^naines,  cinquantaines  et  centaines,  sui- 
sanî  un  ordre  In-quenî  ;,  cette  épo(pie.  Ils  nomment  eux-mêmes 
les  oiliciers  chargés  de  commander  ces  sections  (i)  ;  ils  orga- 
nisent eux-mêmes  la  défense  (2)  ;  on  peut  notamment  citer  deux 
dehbcratiuiibdu  xn^  .ax-Je,  des  8  ou  0  janvier  1470. 

Par  la  première,  (pu  o>t  prise  en  consulat  |)ar  2  consuls,  le 
î^n.eureur  et  plus  de  i>0  habitants,  il  est  ordonné  (jue  chaque 
dizenier  devra  mettre  à  point  son  pan  de  mur  et  se  tenir  prêt 
avec  sa  di/aine.  Chaque  habitant  devra  rester  jour  et  nuit  en 
armes  et  porter  <on  bAton  à  la  main.  Enfin,  on  décide  de  de- 
mander au  duc  de  permettre  (jue  les  bourgeois  aient  des  clefs 
des  portes  à  leur  disposition. 

Le  lendemain  i)  janvier,  le  capitaine  est  présent  k  la  délibéra- 
lion,  les  habitants  réunis  en  la  chambre  de  ville  délibèrent  sur 
'î'-'Hx  p.,inf<=  :  mais  le  papier  est  mutilé,  on  sait  seulement  qu'ils 

de  nostro  Dame,  le  soir  pour  fermer  portes  et  aler  au  guet  et  le  matin 
pour  en  den^endre  ijuant  le  salut  sonne.  » 

<1)   1    m.,  (.!  21:.,  no  138,  supra,  no  23. 

(2)  A.  m.,  nu  -,,2^  1418,  supra,  no  23. 
Baer 
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aécid.i.i  de  la.i-e  laiie  des  Ibssés  aulour  de  la  grosse  tour,  imn 
pas  à  prix  d-ar?enl  inni-^  pnr  le.  di/ninos,  le  loi  l  |H„i,u,l  le  laïUe 
eulau^  lurdiv  ou  eli,>  MenneiU,  La  «  despesse  -  (lesj.MiiMéos 
sera  faite  par  les  quatre  commiU  appela,  les  dix/eniei»  ,1). 

Au  XV,- siècle,  lc^  bourgeois  réunie  .■iieoii^ulal  loiit  r,_:al.',n,M,l 
des  onlonnai.ces   de    ^u.nv   .-i.   diverses  circonstances,  I,e  31 

mars    l,-,3r>  ('2),    en    la    rluunhiv   du    .on^dal.     m;uI    piments; 

Mnrde  Vnianl>,  Ueulenanl   de   My   le    duc  dAlbans  ,•.  ^ouse,- 

1  1 

neurde    liourhoi, nais,  les  (piatro  écl.evins,  le    proeuivur  de  la 
ville,  huit  conseillers  d-  vdle,  le  ii.uUenanl  i;eneial    en  la  .mmu- 
,.haus,ee,  le  lieutenant   j^eneral  en  !a   eliafllenie.  un    .,vo,-al  du 
roi Jelu.  le  grainetier,  et  plus   de  llo  habitants.  OiMleeuk-  do 
préparer  larlillene   de   rlnupie    porte,  il  s    aura   -  un    homme 
..  sutlisaut   qui    saura    bien   fer    de    l'artillerie  et   un  serviteur 
.  pour  lui  aider  à  l.raccpier  et  alVuter        A  eha.pie    p,n  l,.   égale  - 
ment  «  sera    ord.nme    quoique    nolaïae    per^ollnago   à  qu,    Von 
.  ube^radece  quil  cumniaudera  et   ordonnera  sur  peino  i,  i!e 
.  que  l'en  ad  visera...  Les  râteliers  seront  lo,t  eh,,m-de  pierres 
.  pour  l'aire  lond.er    sur  les  cuneiuis.  L)aii>  h  >  tours    ou  place 
.  des  l'aulconauK  riaïquobules  à  c  loi  ». 

Les  bourgeois  d-  la    ville    seront   répartis  .m  d.  u\  ou  quatre 
sections.   Chacune  sera   eoiumaiidec    par    une    -    lionneste  per- 

(1)  \  i/,;^.  .«»H/ms,  8'^  Fait  en  Consullat  ii  la  rliambre  de  la  ville, 
1.  iPudi  IX«  .janvier  nul  OCCG  LX\  (v.  s.!...  l'-in  1-  second  point, 
comme  on  ci.el  pro.Mpr  à  faire  foassés  d'anluu.  la  presse  tour  ou  par 
imposts  d'argent  ou  par  journées  ainsy  qn^-  l-s  di/eni-rs  .oient  ordon- 
nés à  les  faire  v.uir  le  fort  (.oitaiit  le  fail^:.  <u,  h.iu.l  i-.nt  a  été  dit. 
_  V.  Pièces  jnst.,  VI. 

(2)  Keg.  t'.,  f'  85".  \euJreai,  J.  niar^  1535  (v.  s.) 


sonne  »  qu,  a„r„  u.ae  enseigne  portam   un  Mgne  distmclif  alin 
que  les  .<  gens  de  defre„ce  ->  puissent   reconnaître  leur  section 
Les  laubourgs  seront  daisés  en  quatre  quartiers  avant  chacun 
""  '■h'^Cei  une  enseigne.  A  ehaque  enseigne  doit  être  adjoint  un 

laiultounn.  Afin  de  couvrir  les  nremiers   frils    „„,1„.  •   i 

jjM.iiiK^is  nais,  un  des  echevms 

Tait  une  avance  de  ,"iOO  livres. 

Le  2!)  janvier  l.V'itî  >.  s)  à  cause  des  dangers  de  la  guerre 
prochaine  el  de  vagabonds,  les  bourgeois  décident  de  visiter  les 
"Hu-ailles  pour  boueher  les  brccl.es,  de  griller  les  portes,  de 
laiic  de  i,,ui.  ponls-levis  ou  poternes  permettant  de  l'aire  entrer 
et  sortir  les  gens  de  pied  et  de  cheval  sans  être  obligé  de  baisser 
les  grands  pont-Ievis  «  lors  de  l'éminent  péril  ».  On  achète  60 
livres  de  poudre  d'artillerie  pour  24  livres  tournois  (1). 

-Ui  ni.unent  des  troubles  religieux,  en  ir,fi2,  avant  que  le  sei- 
?neur  de  Monlarct  ait  mis  une  garnison  a  Moulins,  les  bourgeois 
setaienl  assemble.  I,.  27  ,,vr,l  pour  organiser  la  défense  Ils 
decdenl  d,.  murer  deuv  de.j.ortes,  la  porte  des  Carmes  et  celle 
de  l!our,ogne.  les  deux  autres  recevront  chacune  10  hommes 
de  la  ville  pour  logard.r.  ces  gardes  seront  armés,  la  moitié 
d  arquebuses  et  les  autres  de  hallebardes  ou  longs  bois.  Tous 
les  habaanis  devront  prendre  la  garde  a  tour  de  rôle,  les  ..va- 
létudinaires »  c-esl-a-dire  ceux  qui  ne  le  pourraient  pas,  seront 
obligés  de  donm.r  des  remplaçants  qu'ds  paieront  de  leurs  de- 
niers. I.a  nui,.  |,.s  ponts  seront   levés  et  les  grdles    baissées. 

on  nousnra  les  p„rtes   que   lorsque  le  guet  du  Jour  sera  as- 
sis (2). 

(l)Reg.  C,  1,..  i,j. 

(2)  Re(j,  h.,  w  08,  27  avril  fm. 
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Il  esl  assez  rare  de  voir  les  bourgeois  garder  evunn-nies  les 
pui-les  de  la  Mil.',  il  .■!.  >-l  :nn~i  "H  .'n-  de  grand  danger  (1,.  Or- 
dinairement, les  ganli.-n,  do,  poiies  sont  i-ayés  des  «leniers 
communs,  les  exemples  al-ond-nt.  notan.ni.nl  <-a  t'.li!  (2) 
14-20  i'3\  1430,  ils  sont  ?urtnnl  i'in[)lovés  Icsjuurs  de  loii'.j. 

D'une  manière  générale,  «n  i,.ui  dire  que  les  houri^eois 
avaient  uneor^iamsation  ndiitaire  sullisante  p„nr  |>n.v,-  anx  p,e- 
miers  besoins.  Mais  l'existence  de  celte  urgam^al.on  n'elad  pas 
un  obstacle  à  rinlersenlioa  des  sires  de  B.-urbnn  ,|ui  ponvai.M,! 
lorscpi  ils  le  voulaient,  premliv  la  dinM-tion  d-  la  delense.  Au 
xvi'sièele.leiiouvoriHMH  dlllinu|■|M.|ni,u^pulnielllo  nnr  uai  nison 

,lan>laMllcmalsia'  la  ivpui^naii.  e  des  1 i-eois  à  l'accrpl.T.  En 

[M-1.  après  avoir  piis.leiT  avrd,la  drlibénuio,,  .p,.'  .hm,>  avons 
vue,  la  ville  rev'H  du  lieulcuaut  du  y^uivri  nrur  I.-  .■  lu-n,  lollVe 
d'une  ^al■nl^o„  ;  le>  lial.il;u,l^  ,v[,ond.M)l  .\u'\U  f.Tont  Lait  CO 
ou'il  sera  possible  pont-o   dp^Midre  sans  appclui    des  secours 

1  >  '         '  '       I 

élianiier.  cl  des  geii^  iiicuiinus  (4),  ils  deci.i.Mil  décrire  a  la 
reine  pour  ku  dire  de  t.iiv  ^nrd.T  -h,  rhàtonu  Le  7  mni.  le 
Maire  expose  qu'il  n  «'tô  mnndé  avec  les  éeliesiii>  par  U  lieute- 
nant du  p.uxerueur  qui  leur  a  comniuuiqu.'  un.'  l-îiiv  du  gou- 
verneur di^mil  à  son  lieulennn!  d-all.T  a  Mmilm^  mv<m'  des 
hommes  d'ornio^^niir  Lnu-drr  la  xilic.  Apre:,  la  kalure  de  la 
lettre,  rassemblée  d.'>  ludalants  «  dun^-  iw^iur  n  oix  »,  disent 
queles  hommes  d'armes  SOI.!  inutiles,  \U  ^uppli^Mii  k-  pHiver- 

(1)  Comptes,  no  259,  1421. 

(2)  Comptes,  250.  1  US.  Supra,  no  23. 

(3)  Comptes,  no  258,  1420.  Supra,  no  23. 
(4>  Uh|,,  U.,  no  74. 
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nom  de  M.'  pas  les  envox  or  [o  sgr.  de  Montrond  lieutenant,  en 
présence  de  ce  refus,  déclare  que  s'il   en    a.Kenait  quelque  in- 
convénient, il  s'en  prendrait  au  Maire  et  auv   échevins  en  leur 
propre  et  prive  nom  :  l'assemblée  Ini  donne  acte  de  cette  décla- 
ration. Fiiialement,  la  ville  re(jut  une  garnison  qui  lui  permit  de 
résister  virtorieu^oment  aux  attaques    des  ïlu-uenots,  en  juin 
1562  (1).  Au  moi.  daoùi  les  bourgeois  chargent  le  Maire  et  les 
échevins  de  faire   remontrance  au    (;ouverneur   .pie  plusieurs 
>uudard>en  .iz.uaii.on  en  la  ville  et  faulxhourizs  font  grands  dé- 
gats  ri  ,pie  >on  bon  plaisir  soil  d'y  pourvoir  (2l 

Au  début  du  xvnvsiècl.e  l'ordre  de  guerre  est  établi  par  le 
'i'-unerneur  et  les  Maire  et  échevins.  Le  Maire  est  capitaine  de 
la  ville.  Les  habitants  de  la  eloture  sont  repartis  en  quatre 
qunrtier..  l>.ri..  Carme..  Alj.er  et  Bonr^opie.  Dans  chaque 
<piarlier  il  \  a  un  eapiiiui.',  un  lieutenant,  une  enseigne  et  deux 
sergents.  L'enseigne  du  cpiartier  de  Paris  est  appelée  .  enseigne 
colonnelle  ». 

Les  faubourgs  sont  divisés  en  cukj  sections,  Allier,  Carmes, 
T^"nrgogne,  Paris  et  Chami)on  Collonibeau,  chacune  a  également 
un  capitairio.ini  lieutenant,  une  enseigne  et  deux  sergents, 
sauf  le  l-nduMir^.  irAllirr  .jm  a  ipiatre  .sergents  (3). 

^'in^  înrd,  I.oni<  \ÏV  créa  et  vendit  des  charges  de  la  milice 
liourgeoise  <pn  put  avoir,  a  titre  héréditaire,  un  colonel,  un 
major,  limi  capitaines  et  neuf  lieutenants.  En  l(;!)ijes  bour- 
geois rachetèrent  ces  charges  moyennant  r>.|(Mi  li\res  et  les 

(l)Faure,  op.  ciL 

(2y  lieg.  D.,  no  74. 
(3)Reg.  E.,  110  132.  tniA. 
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officiers  furont  r»^"iini=  îm]  mrjv-^  of  comnîunnti'H'  *}•■  i.i  villo. 
Le  budi^el  du  ilU.j,  lie  lucîiiH'iiur  411.'  i.>  images  de  >  l'ar- 
tillerie "  'M)  li\!V'S,  et  72  V\\v>'<  pour  «  les  3  tasses  d'ar-'M!!  (pie 
..  la  vdle  donne  à  ceux  qui  ahaUml  1*-^  !!ui^  u\beaa\  du  |)ri\  > , 
11  sagil  la  de  pn\  donnes  pour  des  exercices  de  iir. 

48.  Matériel  de  rpierre.  —  Dès  TilH.  on  eonsfnfe  qu'H  y 
avait  à  Moulins  des  eanon^.de^;  coules  nnes  eldu>  iH.inh.o'duS  fl). 
En  1  i'20,  la  ville  aehete  [xnir  IH)  li\rt's,  '200  lures  <!•'  poudi-..  d. 
canon  destinées  à  «  ceuh  dOrléans  »  (2).  Dans  ]'n^<Pniî»]r"0  de 
janvier  1470  (3),  il  est  dit  (jue  les  bourgeois  devront  se  tenir  un 
«  armes  ■•  et  a\oir  leur  hàlon  en  la  main.  Telles  snnf  nnites  les 
armes  dont  nous  avons  pu  trouver  trace  au  xv*  ^ioele  (4). 

Un  inventaire  dt^  l.M  2  muiituninu  le  malenel  tle  guerre  sui- 
vant: 13  canons  comprenant.  T)  pièces  d'artillurio  du  cuivre 
avant  deux  emmanchées  «  en  bois,  5  pièces  (rartill.'ri.'  d.  1er 
de  fonte  et  ^  grosses  pièces  d  arlillene   de   tonte,  a\et'   de  la 

{\\  A.  m.,  i'oi!,i-tr.,  iio  256,  1418.  Dépenses  poui  r/'p;irer  les  canons  et 
les  bombardes.  —  N''  '^64,  1430,  fo  3  i^»  :  «  à  i'ia.-i mi  .1  a  >.>n  -  ompai- 
«  "lion  pour  avoir  porf^'^f^s  les  collovrines  et  qii  iuuu>  un  1  1  n!ai>uu  de 
.X  la  ville  à  II  s.  XI  d  pour  jnui  née.  »  —  Irf-,  f«  19^o.  Achat  do  dix  li- 
vres de  «  Sallop^Mtre...  atrairu  poudre  pour  les  quatre  colloiiM  mes...  : 
«  X  l  I  s.  VIll  d.  .)  ~  //.,  f*'  20  :  achat  de  «  W  II  i.  de  plom...  pour 
^  faire  les  [.lonibt'^'^  pour  lez  ctllovrines...  :  X\i  >.  lil  d.  » 

(2)  iNo263,  142'J,  1430. 

^3)  V.  Pièces  jui> t.,  M. 

(4)  A.  m.,  no  252,  1413.  <«  11  y  avait  dan^  le-  ha]b-'>  un  mnnlin  pour 
permettre  de  moudre  le  blé  en  ras  de  si^V^  --  ^^-^  moulm  dut  dispa- 
raître car  en  iotîT  l'assemblée  décide  de  construir^^  un  mouhn  dans  le 
fond  de  la  vdle  pour  cet  obj^t.  A.  m.  l^*^  659.  —  >u!  b>  Halles  re- 
construites en  U*6  ;  H,  Breh    inv-nt.  5768,  ropio  aux    \rch.  dép. 
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pnndre  à  cnnroc  dn  salpcMre,  du  soufre  et  «  une  certaine  quantité 
'  d.  p  .11  es  de  caiiua  grosses  cl  menues  >>.  Il  v  avait  en  outre, 
■'  li'iit  i)ri-nndines,  neuf  sallad.^s.  neuf  trousses,  quatre  mes- 
«  chantes  nrj.cleslcs  et  quatre  bandages...  plus  un  petit  lingot 
«  de  plund.  .pu  r.st  \nrn  petit...  plus  a  esté  trou\é,  en  ung  coffre 
«  servant  do  l,uic  .oi  messeg"  les  douze  consoilliers  se  asséent 
«  en  consullot.  cMtainc  grande  quantité  de  vieil  trect  ferré  que 
"  a  lerrcr  d  certamc  (pianlite  de  fers  de  pie(jues,  partie  duquel 
«  Irect  -'SI  vermoullu.  .  plus  deux  vieux  pa\oix.  » 

Dans  lin\rntaire  de  I.Mîî.  on  !t(Mi\(^  mention  de  5  grosses 
pièces  daiiillerie  de  cuivre,  en  plu^  :.  autres  de  1er  et  de 
fontp.  Ave(>  les  «  pierres  a  canons  grosses  et  menues  »,  il  v  a 
•  \L\  petits  i)oullels  de  plomb  d  XIII  autres  bouliets  un  peu 
«  plus  iïros  '.  Les  8  brigandmes,  les  9  sallades,  les  «  quatre 
ines(  Inniles  arbalcstes  »  sont  de  nouveau  relatées.  Il  y  a  encore 
«  en  ung  collre  serNantde  banc  a  Mgr.  les  douze  conseilliers  » 
t»!l'i  traits  non  ferrés,  31  \  traits  ferrés  et  (H  ters  de  pi(pies  ;  en 
I  iiiln^  banc  du  costé  d'occident,  se  trouvent  l  ():]:>  gros  fers  de 
trad,  et  1MI2  menus  fers  ».  Le  27  février  1526,  d  est  trouve 
d'augmentation,  H  fauconaulx  et  26  «  har(]uebutes  à  croq  ».  En 
lo.iU,  1  jn\rnîaire  porte  le»  arquebuses  et  un  très  grand  nombre 
'1  "hjeis  j»arnn  les(juels  figurent  u  un  moule  de  cuyvre  pour 
«  faire  boulhis  pour  les  arquebutes  »  et  un  <'  vieil  mortier  ca- 
duque >'. 


If 
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SECTION  VI 


Autres  dépenses  à  la  charge  de  la  ville. 


4!).  Prcdirdtt'ur .  —  ('Ji.Kjut'  anni'e  (le^  jircthcalinii^^  aNaifni 
lieu  peiulaiît  ravi'iit  et  le  carèinc.  Le  pirtiKaicur  t"t>ui  MKlin.u 
rement  choisi, datis  un  ordri^  reliiiieui,  pai-  1«'>  é(ht'\iiî-  I  ,  «^ur 
riiulicatioii  (lub  Ijuuii^eois  (2\  cl  .-«ou^  \d  burseillaiitc  de  1  eseque 
d'Autun  '.\  :  d  une  manière  générale,  ce  sont  les  hmirgeois  qui 
décident  cette  question  'i  la  désiiznation  du  prédicatcin  revel 
un  caractère  d'inleret  public  ar^r^ez  marqué  (5). 

Les  prédications  étaient  pour  la  ville  l'objet  de  dépenses  rela- 
tivement con>i(i("rahlr>.  Il  tallail  Udurrir  ri  loger  !•■  trcrt*  (»rè- 
clieur  et  sa  suit**,  lui  donner  uneallucaliun  t-n  argt'iit,  ci  piarlois 
construire  des  estrades  poui'  1»'^  auditeur^  et  !<'ndr.'  dc^  di-aps, 
mettre  des  cierges,  des  torches  etc.. 

En   1  lit),  notammcul,  la  \ille  d»'jH-n-''  près  <!••    HKHaM-es  à 

(1)  Heg.  l),  u*^  7,  i'J  juui  1do4.  L'assemblée  charge  le  Maire  cl  Ica  ca- 
clievins  dp  <ieii-ir  un  prédicateur  qni  soit  »  catholique  et  bif^n  îlocle.» 

(2)  Heg.  i),  n'^  2.,  '.«  [i.'\*Miiî)!*'   i:)57. 

(3)  l!  ,  il'  ôi,  octobre  1559. 

(4)  /r/  ,  w-  20,  26  décembre  1557  ;  —  ri^  5i.  7  novembre»  1559. 

(5)  Reg.  H.,  2)  11  >.(Mnhrt'  if!^,  ^80"^  a  A  caLé  orduiun  ,  cii  *'ii-ui- 
«  vant  le  bon  plai-irde  Madatii'^  .ittpndu  qu*^  les  Cnrmr';  puront  !<i  plice 
«  l'an  passé  p'-iii'  l'iescher,  «pip  f  J.  lîoînift  iloctpur  en  îh'Mslnijie  de 
»<  l'ordre  des  Jacobin>  aura  les  a  heiif-  pi  If'  caresme  p<Huvpii  .ju^^  dy- 
«  [naiiche  prochain  i!  fpra  1p  seniKiii  à  Nostre-Daui^  .ipip>  dyu-  i  et 
«  qu'il  soit  agî'Ml'U'  j  Mp>d.  s.  et  au  peuple.  )) 


l'occasion  du  .^. juui   du       irère  Vincent  ».  Fn  des  consuls  et 
illHairrreoi.  aNniriH  été  le  chercher  a  Samt-Pourçain,  les  Irais 
do  vovnee  s'élovont  à  ;!(i  livrer.  le  transport  de  «  frère  Vincent 
«  de  ses  gens  et  de  >uii  bagage     a  Moulins  revient  a  1(15  sols. 
Les  frais   de  chaufTage  du  frère  et  «  de   ses  ^ens   »    coûtent 
aojl  d(Miiers  etc..  On  ardièîo  pour  faire  «  la  discipline  et  autres 
clinx's      des  torelir'>,  cierges,  clous,  estnmine  blanche,  une  livre 
de  c\vf^  fraîelio.  .1  livres  dVluu|,.^s.  Knfi,,  la  ville  donne  au  frère 
prêcheur  M)  b\res  (i).  Ces  dépenses  sont  décidées  en  assemblée 
par  les  InMir^eois  (2),  elles  sont  assez  importantes  cette  année  la 
peur  que  îo.  pnroisses  d'Yzeure,  Saint  Bonnet,  Avermes  et  Xeuvy 
soient  aj.pdees  a  \   cuntnhuer  ^:jj.  Lu  WIW,  los  frais  de  nour- 
riture du  fivre  Jean  Xnrnmnd.  pnni,  vin   ol  pui.son,  reviennent 
ai)  livres;  do  pdu'^.  la   mIN-  lui  fait  don  d'un  bréviaire  qu'elle 
acheté  a  M.'s>i,v  Jacques,  chapelain  dr  la  duehesse,  au  prix  de 
10  écus  valant  î.^  livres  (/i).  Ces  dépenses  se  continuent  d'années 
en  années. 

Les  frais  de  sepuir  >uiii  parfois  assez  considérables.  En  1540, 
le  séjour  du  frère  Martinetti  revient  à  85  livres.  11  avait  fallu  lui 
donner  de  la  chandelle,  des  fagots,  des  figues,  des  raisins  et  des 
amandes;  l'assistance  était  si  nombreuse  quelle  ne  pouvait  tenir 
dans  ]'é-]ic;e  \ofre-Dame,  aussi  h»  receveur  p.ae  \\\  sous  a  des 
marinier^   ,|ui  avaient  tendu    «   2  voilles  à  la  grand   place  de 


*    Mnlliliiv 


pniu  \   Iduv  prescher  les  diinanclies  et  la  passion  ». 


(1)  Comptps.  no  255. 

(2)  Supra,  no  12,  p  r.j,  r,.  (1). 

(3)  Comptes,  no  255.  1416. 

(4)  Comptes,  n  26.',  1425. 
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Kn  !.')<;!.  i.«  j)iMM!ira!*ur  »>!  logé  aux  iiai^  de  la  \ille  au  couvent 
de  Sainte-Claire,  ces  Irais  conipi.  lu».  nt  le  cli  tuiït-.  .  ]*.'v],^irnge 
et  la  nourriture,  c'est-à-<l!r*"  do  la  rliai!(l<'llr\  du  hni<  (>t  ih^ 
l>rOi'het>,  (*arpés,  tanches,  bcune  et  oranges  (1).  hn  i^M),  la 
ville  dépense  plus  de  200  écus  (2). 

Au  xvi^  siècle,  une  qufMe  est  lait»'  rhatpn'  aiuiee  au  |iroil!  du 
prédicateur  par  les  éclie\in>  et  les  vénérables  de  Notre  Dame. 
Kn  l.Mt;.  la  (pnHe  ne  ra[>port*'  <pio  '2^  liviv^,  rassemblée  di^cnh 
qu'  «  actendu  ia  (lualile  de  sa  predieaiion  il  lui  xua  donn.'  en 
outre  '25  livre»  des  deniers  communs  .\  . 

Kn  1540,  la  <puHe  faite  dans  la  villp  *>!  les  faub.>uri>s  «  le  jour 
de  la  Passion,  dr  Pàipn.^s  et  les  lériés  »  iaj)porle  2t  lisres, 
2  sols,  4  deniers.  Plus  tard,  au  wm  siècle,  le  budget  de  la  mIIc 
prévoit  une  somme  de  350  livres  pour  le  «  prédicateur  de  ^a^  ont 
«  Carême  et  oeta\e  du  Saint  Sacrenienl  pour  sa  rétribution  cl 
«  autres  choses  que  l'on  a  accouluine  de  lu\  fournir  ,4). 

50.  f)lr<'rti!^semp)ifs.  —  Ko^  diver!is<eni('nt<  publif^  dont  la 
communauté  des  i»ourgeois  payait  les  trais,  éiaifiil  d»'  d.Mix 
sortes;  il  y  avait  d'.d>nrd  1*^-  processions  et  les  feux  de  joie  et 
ensuite  les  réceptions  de  hauts  per»()nnages. 

Les  feux  de  joie  deviennent  uo  réguliers  au  \m*  -ncle  ;  ils 
avaient  lieu  deux  fois  par  an.  1a  veillo  de  la  Saint  .ïean  ot  de  la 
Samt-Pierre  sur  la  grande  [ilace  do  MouliiK>  }),  pariuis  il  n  avait 


(1)  A.  m.,  Hb  311,  fo  27. 

(2)  A.  m.,  K«908,  fo  43. 

(3)  Ke^;.  H.,  24  niar^  ÎHi6. 

(4)  1'  672. 

(o)  A.  m     \{'  908,  1540.  Nombreux  détails.  -  Hb  3ii,  1561,  f°^  28,  29, 
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des  feux  extraordinaires  soit  à  Toccasion  des  entrées  (1)  ou 
d'honreusesîHniveIles(-2).  On  plantait  ordinairement  un  arbre 
.-urniunlu  d  un  «  cncqm'^  .m  .^uyrouets  »  autour  duquel  étaient  en- 
tassés des  fagots  et  de  la  {.aill,>,  parfois  on  mettait  des  fusées 
au  moulinet  Hxé  n,i  hnuf  d,.  iarbre.  Le  feu  était  mis  solennelle- 
ment par  k's  personnages  îiofables  auxquels  on  donnait  des 
torches,  nrn.Vs  des  armes  de  la  ville,  et  quelques  présents,  des 
ilragees.  le  (ont  aux  frai,  dr  l,i  ville.  Les  feux  furent  interdits 
en  I7a;i,  par  suite  de?,  liouljles  (pi'ils  ]»n)vo(juaient. 

Une  procession  avait  lieu  le  jour  de  la  fête  Dieu,  les  officiers 
de  la  vdleyassiMaîont  avec  ,|r<  torches  ornées,  ils  recevaient 
ce  jourdà  des  cliapeaux  et  d^i^  buu(|uets. 

Ces  dépenses  ne  sont  pas  bien  considéral)les,  elles  sont  en 
1540  de  h;  livrp<^,  \  qoIq.  1  doniers,  tout  compris,  pour  les  feux 
et  les  processions.  Le  budget  de  1705,  établi  .ui  Conseil  d'Etat, 
[Mévoit  uî)  crédit  de  200  livres  pour  les  2  feux  ordinaires  et  de 
1  M  hvn'..  I  >.,1.  li  deniers  pour  les  «  flambeaux  qui  se  portent 
"  '"^  ^'^'^^^  S.iiivni.ni  .  ùj.s  crédits  au  lieu  d\Hvo  prissur  les 
denier,  paf  rirtinniaux,,  romme  au  xvi«  siècle,  sont  pris  sur  les  de- 
niers d  oclrui  (3). 

Les  frais  de  réception  et  les  dons  divers  offerts  aux  person- 
nages de  marque  passant  par  la  ville  donnent  lieu  à  des 
dépenses  très  nnpnrtantes,  ^wvUnW  ;\  partir  du  xvi"  siècle. 

(1)  A.  m.,  P-  11  79-1548.  Le  Mairp  -t  les  eschevins  h  en  vertu  du  pou- 
voir  à  euh  .tonné  par  délibération  prinse  eu  la  ciianibre  de  ville  »  font 
des  marché>  pour  une  entrée. 

(2)  .4.  m  ,  K«  908.  fo  50.  En  juillet  ioUl,  f.ux  extraordinaires  pour 
lêtti  la  boumi^sion  an  rni  drs  villes  de  Varennes,  Cusset  et  Vichv 

(3)  I' fi7i' 
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L'entrée  <ln  i  i  Uni  i  H  -  ^  Catherine  de  At.MliciN.  du  2!  oc- 
tnine  15i[{.  Hî-Tos-^ito  In  rppnrfifinn  «nr  lo^  ihiluî.uiN  ti*-  Mmi- 
1  lus  d'une  somme  de  H):»2  hMv>  1  2  sols  ^1^,  les  irai-,  dnni  1,^ 
détail  est  miniitieusemoîit  d.uiné,  s'élèvent  an  tninl  à  î  W-l  livres 
lii  sols.  [\  deniers  (2). 

Les  comptes  al)ondent  en  \in.>  uUVrt-  a  disiT-  personnages 
de  niar(jn(^;  ou  donnait  rré(pi<Mnni(M3f  des  lonneanx  do  vin  :  (\o> 
pages  entières  ne  relatent  <pie  dc.-^  dépendes  de  eelle  nature, 
surtout  dans  la  deuxième  moitié  du  wi^  sièelf  11  \  avait  certai- 
nement là  u!î  abus. 

(Ij  A    m.,  K^'  'A)><.  î"  14,  1549. 

(2)  A.  m.,  l*'  1179.  Le  programma  des  fêtes  est  cuneu\  ;  H  v  a  des 
décorations,  «  toilles  tendues,  e>>u-ons...  chappeaulx  do  îi  innsplies 
«  avec  saintures  de  coulleurs  »,  teux  de  joie...  «  eschau!l>iux  -.  Les 
•j  preux  étaient  i  f-jH-ésentés  panui  -''-([uels,  Ju-U'  .  Ju*!a-  Ma*  alras, 
Alexandre,  Herlni.  Jules  César,  Aitui,  Uiarlemagne...»  —  Des  déesses, 
«  Molins  et  sa  iemni"  Jove  et  VI  enlTans  »,  etc. 


CHAPITRE  II 


RESSOURCES    MUNICIPALES 


51.  Aj^rrru  iji'tuial.  —  Avant  d'étudier  on  détail  les  diverses 
ressources  que  le^  liabilants  de  Mouhns  eurent  a   leur  disposi- 
'^'•"  (M.nr  faire  fnee  niix   nond)reuses  charges  que  nous  venons 
d'examui.r,i,ous  essaierons  de  monirer  comment  ces  ressources 
se  sont  dé\Ph,j,pées  dans  leur  ensemble,  si  elles  étaient    sui'li- 
sanie.s  pinir  i  <,us ,  ir  les  dépenses  et  quelles  birent  les  causes  de 
la  situation   Imaneière,   si   peu   brillante,  que    Ion  constate  au 
cours  du  XVI !^  siècle. 

Un  peut  diviser  les  recettes  de  la  vdle   de   Moulins  en   deux 
grandes  catégories,  les  recettes  palnmomales  dune  part  et   les 
recHtvs   <r octroi  d.-   Inutre.   Les  premières  comprennent    les 
produits  des  biens  possédés  par  la  ville  soit  en  qualité  de  sei- 
gneur direct,  comme  les  cens,  et  lods  et  ventes,  soit  eu  qualité 
de  propriétaire,  rommo   les  péages,  les  louages  de  places,  de 
maisons,  de  Tours,  elles  comprennent  aussides  taxes  indirectes 
?ur  la  vente  d'objets  de  consommation,  le  pain,  le  vin,  ou  bien 
sur  lacireulation  des  maicliandises.  La  ville  peut  en  disposer  //- 
brrui.nl,  elle  en  e^l  propriétaire,  el  peut  en  jouir  uidéfiniment. 


il 


,1 
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Les  secoTido-.  lf^«;  r^c6'//^6r/'o67/'o/,  sont  celles  4ul  ïv.  dut  uu 
le  roi  accordent  puui  ii.' grosses  dr^t  nses  qui  auraient  excédé 
de  beaucoup  los  nnenus  ordinaires  de  la  m!!-'.  <'lles  sont  do 
leur  noturf^  c.rfrnnrfllihiirf's'  avec  afftclaliujid  ^^jcaales,  elit'>  ne 
sontétablies  que /^'>///'  ^m  Icmi'S  li'iufr,  ï'wr  dan-  la  l'oncession 
expresse  du  prince  ;  elles  con-i^t^nî  on  ta\p^  indirectes  perru^s 
par  les  l»uurgeui>  cux-nn-nic^  uu  bien  cii  taxes  addUionnclleS 
à  des  iaipùls   ru\au\.   leur    .'inploi   est,  en  [.riiirip.'.    ^rrim^.-- 

ment  contrôlé. 

Le  système  linaneier  ne  lui  pa^  ainsi  con.Mitiie  de-  rmiunia  ; 
on  ne  possède  pas  d*'  (huMinaMit--   j.r*'ci^    j.onr    la  pérind.' anté- 
rieure au  XV*  siècle  ;  aucun   l'ornptc  nt-   -nhM>le,  peul-elie   n  en 
riait-il  [.ab  dressé.  On  .-ail  seulement  .pu'  lo  bûm-tni-  possé- 
daient (piel(jiie>  rentes  et  le  droit  d-   lever  un  péage  -ur  In  p.ns- 
Saee  des  pont^  (''lahli-  -ur   !a  riXh'ie  d'Ailiei'.  il-  [)uu\aienl  éga- 
lement R'partir  entre  eux  les  dépenses  eni;a.i;ee>  p<air  la  dolense 
de   la   ville,  frais    (h  réj)arali<'n    d.-   muraille-    (M    des   fossés, 
i^uèt  et(e   Mais   ces   ressource»  étaient  iii-uliibante>  et  ilt'>  1-^2. 
ils   font  appel    .ui  dne  qm    Inn    .lerord*'  d.'  ].'\ 'T    p.'iidan!     -^  ans 
un  (b-oit  d'uno   niaille  ^nr  ebnqn*^   pnin   vinidn   d.ni-    la  \iliee  li 
n'étad  {)n<  i)Ob»djie  auv  habilant-  do  taiiv  laeo  anx  nombreuses 
dépenses  ndses  à  leur  eliarge;  les  déj.eiises  ordiiiaires  excédaiit 
les  recettes  ordinnire-.    rintorveiitam   du  dne   d<\!.'n!    ponodi 
queniont    neccb^aire,   et  en   lait,  dan>   !e- preinieiv-    aniioe-  du 
XV*  siet'k',      la  Mailla  «  est   toujouf-  ré-nlierMinent  renouvelée  à 
chaque  expiration  de<  Iftlres.  telle  taxe  iuuiint  aux  buuri^eui» 
près  des  deux     tn/T-    de   leur-    ri-wonrec-    aispaiolle-.  et  ee-  l'OS- 
sources  sont  piv-ipie  entièroînent  nb-orbéi^s  par  les  réparai 


(  H  I  s 
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lrc4uuu....|uih,„|„,M„nlP  laireaux  nmr.ulles  et  aux  pui.ls. 
'>: .  -n„ue  le  duc  n'avait  vraisomblablemenl  concédé  le  péaee 
"  i'  "'■"I'"  V'"  ''.>n,  le  l,ni  ,le  maintenir  les  défenses  de  sa  ville 
elles  coniam.ucalu,,,.  m  l,„n  ,,,„.  ,1  n'aurait  pas  manqué  de 
-fi-rmu   i.our.eois  ces  maigres  recettes  si  ceux-a   s  étaient 

avsés  d'en  ,!,,,„,,.■    |-,,ilectation.  On   p..„,  , ,  di,e,  ^^e  le 

clKuup  d'acia,,,  .les  assemblées  était  cMrèmement  limité  :  il  est 

"■"''  ' '''  ^''"'■'  •'"  '"'"   —'"lé  était,  pour  les  bourgeois,  une 

pré.,ccupaiinn  ,r„|,  ,,|,.,„l,,-,n(o  pour  h-ur  permettre  de  songer 
''■''"""■"<  ■'  ^'"1".  rl.ose.  l.c  ten.ps  a  anlro,  il<  répartissaient 
entre  ru^  les  .lépenses  que  leurs  ressources  ordinaires  ne 
puuvaienl  .ouvnr,  il.  ...iï.,,.,.,,  ,r.,|„onir  dn  duc  des  lettres 
!"'-"•  obliger  tous  !,•.  reculants,  gens  deglise  et  nobles,  à  con- 

'"' '■  '^^'^t'eux.  mais  les  guerres   nécessitent  des    frais  lou- 

jours  nom.., un  .1,  ,,n  ISUU.  ur  p,„n.,ni  |,i..-npporter  de  telles 

'■'"■■S^'' "^  •'■■"'^""'' In.H.Mu    I,.    MU  passant  sous  les 

l"'ats  (1). 

Les  l,npùi>  ,n,l„,Tts  avaient  pun,  les  Lourgeois  l'avantage 
'^•■^<-<^  porvu,  non  plus  sur  eux  seuN.  mais  aussi  sur  les  étran- 
ë^'i  ^.  euiic  lun.luire  à  repopinr  =nr  aulrni  les  charges  (pii  les 
grèv.nt.  s'accentue,  et  de  mom.  en  moins  les  bourgeois  ont 
recours  à  l'imp,',!  din.i  ,,„i  n'est  plus  employé  que  pour  des 
casextraorduiaucs.  Hn  llll  ,„Hivel  appel  an  duc  pour  ter- 
miiHT  I...  ,V.,„,,.ationsen  cours,  il  accorde  des  droits  sur  la 
vente  ei  I.  tran.po,-,  ,|,.,  d.nrées  pour  4  ans.  Quelques  années 
après,  les  mmadk.  aie.  poni.^  .s„„i  ,,„we  en  mines  elles 
Ijourgeois,  en  petit  nombre,  sont  décimés  par  les  maladies,  ils 

(1)  V.  iiifra,  l'étude  particulière  à  chaque  recette. 
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s  adressent  a  M<ii  it-  de  Btii  \  et  au  roi,  et  de  nombreuses  taxes 
leur   sont   acnord ..  -   |m»ui    3    ans  (1).  Ces  taxes  d'octroi  sont 
levées  à  leur  profit,  non  sonlomonî  ^^wv  !<'  îr!-i'it«urt'  de  la  viU»'  ci 
franchise   de    Moulin^,    mais    eiKuic   >m    ichii   d'-^  priroi-ses 
d'Yzeiire,    St-Boimet,    Toulon.    Avenues,    Trevol,    Neuvy,    et 
Bressolles  qualifiées  «  de  voisines  i^uectal.jr- rt  ii'travaus  en  la 
ville  de  Mulins  ».   ïaï   outre,   les  bourgeois  pruoiNent  pnui    la 
première  fois    une  creue  sur  le   sel   vendu  au    ij:renioi-   du  mi 
établi  à  Moulins.  l/inî^'nH  de    la  deleu^e  du  pa\»,  el  de   la  \dle 
de  Moulins  dite  ^'    N  ille  IVonliere     ,  ju^lilie   l'aeilonienl  (cUf  ni»'- 
sure  ainsi  (pie  rassujellissement  des  paroisses  \oivino^.  (.cll.-- 
ci  s'eiVoiveiil  de  résister  el  reluseul  de  payer  les  «  uouselleles  » 
ainsi   établies,    mais  le  procès  est   gagné  par  les   bourgeois  de 
Moulins  ;  des  saisies  sont  opérées  cliez  Icq  hahitnnN  et  les  o]). 
jets  vendu.s  au   prolil  de  la  ville.  Le  receveur  de  lanncc    1  i21, 
inscrit  de  ce  chef,   en  receu»'    une -ofinu*^  de  :]M!  li\rc<  ;i  <nls 
tournois.  Les  objets  saisis   -ont  n^-ez   di'^pnrntcs   ce    sont    d.'S 
pelles,  des  fourches  de  fer,  des  pinle?,  des   ccucllc-,  de>  plats, 
des  robes,  des  cognées  etc..  (2) 

ri)  V.  no  51,  U'hlc,  p    320. 

(2)  A.  m.,  Comptes,  1421.  «  Autres  recettes  faites  {>'>nr  |ilu>i"îus  gages 
qui  niU  fît'  vpiulu^  'î  l'ii-  (io^  forains  es  paroisses  dl./'Mnt',  Saint- 
Bonnet,   AvfM'lll^'■^.    Trevul,    Bl'tJasulles   fl     l'uululi,    piHll    C<'   qu'il-   Ut'    \«'li- 

laient  payer  les  n.aivelletés  donnons  p.ir  \o  roi  et  Madame  la  duchesse 
pour  la  réparation  '1*^  la  ville  :  I  •  une  pelé  a  queue  et  une  jin!^*  (  arrée 
qui  étaiî  au  maréchil  •!»'  la  (.!»uinuiL»'  «iiif  >'-[<'•  »'-înuissées  à  (i.  Gendra 
coaune  au  plus  offrant  :  50  s.;  —  2'  une  fourche  de  fer  :  10  s.,.,  une 
pèle  d'airaiu  2'.  -  .  —  2  [iiulis,  une  quart-',  une  robe  de  bureau,  13  li- 
vres, —  0  ♦'eupl!<->,  I  },lat,  2  pintes,  2  pèles  d'airain  sans  t^ueue,  40  li- 
vres, —  uue  cognée  large...  lui"  pinte  sans  couvercle,  «  une  chétive 
paele  d  airain...» 


Cette  année  L,  ^  ■'^'\  en  plus  du  péage,  de  la  Maille,  des 
nouveaux  octrois  et  de.  louages,  in  vHIe  en^prunie  «7  livres  à 
des  ),„l,.,.,n.s;   les  recettes  s  élèvent  à  2167  l,vres  «sols   e, 

,       '-   ^"   '""■   '"'-^^   n  étaient  ,p,e  de   301  livrer 
elles  retombent  «il  li>i  ,  uni- 

'-'  "  *'^'  i'vres,pour  rernoniera  719  Inres 
fil  I  iU  et  I  ftn.'i  livres  en  I  î-)-v    r       ■ 

''^"-''"  ''-•'•  Les  écarts  sont  donc  considé. 
-'lA.,d.... ,,,„,,.„„   ,,,,,,„^  considérations.  D-abord    par 

eurna,un.,né,ne.,esoet,...eson,pasperçustouslesa,s. 
';-'-  ':  --■-  .le  ,,..„.  concession  est  arrivé,  1.  v.lle  ne  peu,' 
1  -  .ncnre  en  recettes  ,ue  ses  revenus  pa.n.nomau.  au.,ueis 

-joute  la  M„,,,e,,,.  est  accordée  indépenda..en.  des  aie: 
^l'ons.  e.  ces  années  là  les  recettes  baissent  considérablement^ 

l-ii  second  liuu,  les  rcnd-éo.  no  se  f-ii«n;,^,„         .  ■       . 
,   ,      „  ^ '''^  ''^'■^^"-"f  pas  très  réauliere- 

ment,  les  fermiers  des  octrois  étaie„i   i,-.. 

ociiois  ttaieii!  Iioquemment  en  relard 

puu.  le  versem,.,,  do  leurs  termes,  et  d  arrivai,  ainsi  ouun  re 

T"  7"''""'^"''^'^''  -'"—'"l-d„.t  des  octrois  de 

'   ■"-edesarecette,n-a,.„ussidupr.d.n-,dc«oe,roisdesan 
nées  précérlr^ntes.  ^"' 

-^" —lu. U-.  siècle,  les  concessions  de  taxes  sur  le  vin 
sur  la  vente  de  certaines  denrées  et  du  bétail,  ainsi  que  sur  le' 

sel  lievieniiPiit    d«'    nlus   en    nli,  ■    r..  ' 

j'iutj   en   j)ni>    lre(nientes    o\   b>c  i 

I  i  ''-^'^i'-»    ti  les  ijourireois 

">-■'!-- ,,,  H,..,  ,ueai  préférence pourcesimpôtsindirec  s  T, 

""'"^'■'■■■■"   '' ■ -^-erl -^l-aient  , es  classes  les    lu 

i-va.ca..,,,..p,.,,,,,,,,,„^^^ 

l-lao  des  objets  de  pieiuK.u.  nécessité,  comme  le  pain  et  le 
vn.  ^-!.H<  dont  la  consommation  est  lo.u  d  être  en  rapport  avec 

0)  A.  m.,  no  272,  V.  pièc.  jusl.,  9  novembre  1462,  V. 

î  '  a  >i  ï 
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la  roi-luue  des  conlrihuables.  Les  ressonroes  a.  L.  \  ak  u.,- 
mentent  .lonc  assez  coiiManabki.i.'ni,  ma,-  b  j.lu^  ^-r  .u.l,. 
partie  est  co,.>uiaéc  par  les  octrois  ^ni  re..'oivcnt.  am,<  l'on-  ,1. 
concession,  «ne  affectation  spéciale.  Ln  iïù-1.  le  Jur  J.han  ac- 
corde à  la  vill.  i-ur  lu  an.,  -[ualre  gmup,.^  a.,  taxes  dont  !a 
.uadle  .nr  le  \mn.  le  puni  rond  et  fendu  on  dnnt  m„-  1,,  venlc  du 
1,..,V,1  una,n„M,Hov.nlr  au  su,  -n  .,0=  cl  uu  anut  ^uM.. 
v.nte  du  poi.^on  sale  .  an,.,  ^'o  cela  est  d.  ,  ■■  .!.•  dans  les  actes 

,  .,    ,.,,,.,  ,„.  |,,.ux-nl  .M,..  l.n-,'-p=  que  SI  1,1  pi u^  grande 

analiigno.  ,  ■■-  ia\'  -  m   1»  > 

partie  des  habitants  y  consent.  L.=  pan.isses  d  ^/.,,ue  .1  de 

Sa„ad;.,uncl.,.nta>M.j,.lU...aux, ..u.,s  dn.il.   on    n,^p^rle 

pas  des  auuv- paroisses  environnant,-    !!,.„  ,p..  K.  u.adle  >,n 
lepain-^oit  .-ompH^e  .lan..  ce.  Icit,.:^  ,1e   1 '-i^   le  compte  de 
,.„;,!  „e  ra..unae  pas  aux  octrois,  elle  prend  pln,-e  à  .•Ate  ,„, 

péage,  des  renies  et  des  louages. 

A  la  11,,  au  vv  siècle,  le.  , eceltcs  a.  \i.H,llus  se  décon,,.osent 
donc  de  la  manière  sn.v.ni.  :  T.e^  .le,,!..,-  p.frmwuiau.r,  cens, 
rentes,  en  argent  ou, -■nnniure,  in, .âges  de  .uai..ju  et  de  io,u, 
p„i.  la  u,,„ll.'.  le  pea^e  el  la  l.e.vhe  ;  le.  .Lm,.,-  .V.r!n,ls,  soil 
per<.>us  par  la  ville  comme  le  «  granier»,  le  piod  l>„,lu,  la  iia- 
rengerie,  soit  p,^rçus  par  les  agent,  du  roi,  con,u„-  le  .el  ;  ei,lin- 
mais  plu.  lurenieui,  le  pro-hui  A'iuij.'U^  airects. 

Dans  la  suite,  les  ,iual>v  tnx,^s  accordées,  en  I  lui,  .eut  de 
plus  en  plu=^  considérée,  eunime  faisant  pan,.'  du  paii  uuuuic  de 
1,,  Mlle,  ces  taxes  qui  étaiem  de  véritables  o,iv,.i^  avec  afr.^,^tion 
spéciale  et  données  pou--  un  i,Mnp~  lun,!.'  .ont  eun.alerées 
comme  apparlenani  auv  habiU.ai.  .l-  M.aain.  ei.  .a,  K.:i7,  ■■lies 
li,.ureni  ,lans  lele.ai.r  ,1-  M^  n~  de  la  ^il!e    Ces  dcni.^r.  palvi- 
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-oniauv,  ,,ai  souv.,.   r..ni   l'obje.  a„,.  compte  spécial    corn 
prennent  alors  les  recettes  suivnn.o=    f  es  cens  rel«     ' 

:-';;'-''-'^'-"«--iitédes:::;^:^^^^^^^^^^ 

m  l.vres.  "''  "PP"""'^"'  ^"^i^"" 

n  y  a  donc  accroissenun.  des  recettes  ordinaires  de  In  Mlle 
upendan,     ,„,.e  avec  cet  accroissement,    l.s    i.abùan.s  „e 
euvent  faire  face  aux  dépenses  des  gros  travaux  de  réparatj 

:rr'"^-^ -■'•- ''-^-nent  assez  réguiL:;:; 

-ull,.a,.n,potlevésm.leselaupron,,l,,  ,.,.,.   La  vdle  de 

au  .r  ,  ,  '"•  """  ''""^'"''"^  «"^  '«  «el  vendu 

ug  eue,  de  ..„„,„.   mais  aussi  Sur  le  sel  vendu  des  greniers 

t  ^':""^-  "  "«  ^^ -  -■  peut  donner  d'autres  e  e^ 

ce,  usa... pd  consiste,  donner  a  une  ville  desdeniers  iLs 
-l'_~^    l|^L.ants   d.u,..  villes  parfois   très  él^^^^^^^^ 

'■-!- le  grenier  de  Moulins  payaauno  crue  aux  bourgeois 
jl.'-nrOH,,„,  et,  en  ^^;o,pour  la  réparation  despnts 
:;r^^^^!^-;'---'-''^e  percevoir  des  deniers^dd' 

-'-,a,aa,,.  dans  les  élections  de  .Moulins,  Monducon  et 

es::  7"'"-  '"  '^'""'""^  '""^^  "•°"'  J^-  ^'^  --"'^es, 

-     00, ous  sur  les  bateaux  passant  sous  les  ponts  de  Mou- 
t  p      „     ,,,  ,,  ,,  ^^^^  p^^  _^^^^^,^  ^^  ^^^      ^^^^^ 

ponts  de  Moulins  et  destiné  au  bas  pays  d'Auvergne 

'I  V  a  là  une  ^, a  i,.d,le  décentralisation  (inancière  :  des  deniers 


'ij 
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pe.-,us  clans  une  région  très  étendue  sont  nùs  à  la  disposition 
,,„„.  ^  ille  pour  des  dépenses  locales  ;  .1  faut  cepend.ni  r.nn,- 
quer  que  les  rra.s  de  réfection  des  murailles  .1..  ,lace  lorte 
et  surtout  les  frai,  d'entre.i.n  do.  po.u.u,u.:lK..:a,.,res  près  a 

ri„„V..  général,  ce  q.n  ,u.u,u  la  contribution  des  con,n.o=  vo, 

s.nes.  n.ai.  .1  .  -  -este  pas   moins  que  les  denier,  pnnn.n. 

place  dans  le  hud,o,n. ,,,.,1.  aque  parfois  ils  serve ,-er 

des  dépenses  engagées  dans  u„  intérêt  e^.^.=iv.nv.,„  l,.a. 
l,nsullisance  des  deniers  pa„-imonin,n  an^onau  ua.^^ .'^  ce 

résultat. 

Ce  sont  lus  dillcioiites  ressouicL.    \ 

■       t  V  .ro^n\^-û\nu  et  le  foiH'tionneiiiciii  de  <liN^;rs  ser- 
iiiu  neraur^'til  i  oiganisaii'Hi  ci  it 

vices  municiivn,.  M.-'-- -'•-- -■'-'■'^'- ''^^  ' '"''''''''^  '""^ 
a.,a..l.aUn,luxv.sieclc,.M,,p--— ""'■•' '  l;"-'"-'^'.'^ 

être  les  périodes  les  plu-  pvn.p,-res,  celles  ou  o 

,,,,™en,  a  bouder  leur  U.a.et  en  on,,a,.anl   l..nr.  rov.n,,. 

,  ,es  dépenses  utiles.  Mais  le^  .réV.vo,..-,,.  opéré,  par  le  i^m 

•     .v.l   1,  laisse  au  pro.hu.  .le  eenaincs  recettes  v^-  muIo 
vou-ro\al.  ii  naisse  oi  |  ,     ,  .    „„\ 

a„  ,-,.:ii..ome.uae  la,,.,    les  tari^  étant  restés  le«n.,-mes), 

les  dépenses  extraorai,.!,,.  causées  par  les  uoubie=  .chg.cu. 
font  que  la  situation  tinnn-ière  de  la  vUle  va  en  cu.p.run. 

TaLr.  qu'auparavant,  dans  leurs  requêtes,  les  l-,rgeots. 
,.,„...l,u.,u,  aes  octrois,  i p„-n,  dos  événements  extraordi- 
naires, guerre,  inondations,  etc.,  puis  de  gros  travaux  refeç. 
„-,„,„.uurs,desponts,deschemins,àlarn,au.v..ode.ds 

.  r       .  nic;anre  de  ]'^nr>^  doni^^r^  pnlriinuiiiaux  [h.ui  des 

dépenses  jminiMlières  (1)... 
(1)  A.  m.,  H'^  493, 1395.  Les  Maire  et  e.cUev.ns  présentent  requête  au 
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Au  v.n    siècle,  ils  sont  dans  la  nécessité  d'employer  des  de- 
niers d'octroi  aux  dépenses  ordinaires,  malgré  leur  affectalion 
spéciale.  Fn  KH'}.  lo.  Iinf.itnnf.  déclarent   ne  disposer   que  de 
'    it^no  livres  de  revenus  unliuaires  qui  ne  suffisent  n  rentroto- 
«  ment  de  leur  collège  à  quoy  ils  sont  obligés  envers  les  pères 
«  jésuites,  ei  (jue  d  ail!(Mir<  ]U  ^nnt  nécessités  n  une  grande  dé- 
«  pence  pour  voyages  encore,  poursuites  el  procès,  entretien  des 
«  rnrp=  de  garde,  pauvres  nécessiteux  et  affligés   de  maladies 
«contagieuses  sans  inlinnifés   d'antres    occasions  qui    ne    se 
«  iMiiN.Fii  .xprinicr.  en  telle  sorteque  pourcuuMir  les  dépenses 
«  ils  sont  rnnfrninru  Jr  servi?-  des  dmiérs  d'octroys  soûls  des 
«  baux  Haiult^.itiut,\   il>...  (le  grandes  difficultés  lorsque   les 
«  états  sont  pi,'.. .,,!,..  |,,r  1,.   Receveur  des  deniers  communs 
«  pnnr  rfro  vr'rifip.  à  p^u^r^  Au  rliangement  de  leur   destination, 
«  cequi  f.iit  .|iir  jMU  de  personnes  de  (pialité   veullent  entrer 
«  esd    rliarges  .!<■  M.dre  et  eschevins  et  briguent  pour  s'en  faire 
«  déchar^r^r  allind-^  n'n^trn   ^u]o\  à    r-os  in(M,nv(>niens   dont   le 
'<  puhlit   reçoit  notables  duniinai^c:^    i  .  Lu   roi  accorde  à   titre 
de  p.ffhnnin.     le    «  droit  d'appetissement   de  la  mesure    du 
«  vin  ». 

In  !•'•  liK  les  tarifs  des  taxes  patrimoniales  étaient  toujours  les 

roi.  «  Tendant  affin  que  pour  leur  donner  moiens  de  rechercher 
«  quelque  petite  commodité  pour  leur  .ubvtnu  a  tant  de  fraicts  que 
«  les  habilans  Je  LiJ.  ville  ont  à  supporter  de  jour  à  autre,  estans  les 
"  deniers  communs  et  patrimnni aulx  desquels  ils  joyssent  de  sy  petite 
«  valleur  qu'ils  ne  sont  suflisanl  pour  entretenir  ung  prédicateur  pour 
aïolle  de  Dieu  les  avans  et  caresme  et  quelques  régens 


«  anonce 


i.t  II 


«  au  collège,  il  plaise  à  S.  M...» 
(I)  A.  m,,  H'5i7.  f-2mai  16:{2. 
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mêmes  qu'au  XV'' siècle,  aussi  la  ville  se  {'liint    ]•    ih    pin-  p  li- 

voir  trouvor  de  fermier?  pour  1'^^  lovor,  elle  dnnmnflo  ini  !ii<ve- 
ment  des  tarifs  «[iii  lin  <  ^î  accordé  pour  cii  jnun  .1  uiro  sis; 
patrimoine  (i). 

L'adniinisîi-atinii  «'tntt  n>nfiép.  dt^piii-  hi'in.  a  un   coiiscii   nui- 
nicipal,  a  un  Maire  et   des  éclievins  a  1;»  (lt\!iiiu!i  dr  (louver- 
neur.  Un  arnM  du  Conseil  du  11  .imH   1^^*"^^^^  (2),  constate  que  la 
ville  de  Moulins  duil  des  so^lIliL'^  cuiisidt'iabkv^  au   rui   pour   la 
subsistance  et  a  contracté  de  nombreuses  dettes.  Cette  situaiiMn 
motive  une  modifiration  dan^  lororruîomont  do^  offirior^.  l/amM 
déclare  que  le  Conseil  ue  puuri'a  plus  être  euiupo^e  de       eaba- 
«  reties.  pâtissiers,  boulangers,  bateliers  et  auruii  lioumio  sujot 
«  à  la  pnliro  qui.  pnr  cette  con=;idération,  sont  nbli^.'^  d«'  >uivre 
('  les  sentiments  et  donner  lour>  \<»i\  a   la  disciiiinfi  d.'S  magis- 
*  trats  de  police  ».  11  sera  interdit  de  rester   [^1us  de  deux   ans 
en  charge  :  les  débiteurs  de  In  ville  m  itair-  par.MiNau  (pi.iîi-u'me 
degré  ne  pourront  rire  maire  ou  échevin  sous  peine  dr  MHn)  li- 
vres d'amende. 

A  (litrei-ento  r"'prK>e&  ic»  deniers  de  la  \!lh-  -nui  saisis,  puis 
main  levée  en  est  accordée  par  le  roi  (3  .  Les  deniers  patnnaj- 
niaux  ne  rapp'^rtent  en  lOOn  rpie  OOOOlixres,  et  le  feiauier  de 
û  la  leruie  générale  du  ieUaneheiuuni  de  la  moitié  des  octrois  » 
prétend  avoir  droit  à  la  mnin  Le  roi  ne  lui  pi  ine  1  de  perce- 
voir que  1a  ninitié  des  drr.it^  accordés  depuis  Î^V.»,  Li  xille  en 
ce  iuuuieul  e^i  eutlettée  de  IJ.OUU  li\res. 

(1)  A.  m.,  no  275,  21  juillet  1649. 

(2)  A.  m.,  Gb  203. 

(3)  A.  m.,  n"  293. 


Il 
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Une  telle  situation  n'est  pas  surprenante,  elle  résulte  de  plu- 
sieurs  eauscb.  Les  rexeim-  nrtiinnires  étaient  à  peine  suffisants 
pour  les  dépenses  ordinaires  (1)  d'intérêt  local  ;  les  subventions 
diverses  levées  par  le  roi  ouvraient  le  déficit,  dès  que  les  habi- 
tants ne  parvenaient  pas  k  payer  la  totalité  des  sommes  deman- 
dées. j)Ui>que  le  surplus  était  pris  sur  les  deniers  communs. 

11  fallait  donc  emprunter  pour  payer  le  roi.  Si   Ton  tardait  à 
pa^er,  le  roi  saisissait  les  recettes  et  d   fallait    emprunter  pour 
faire  face    aux    dépenses  ordinaires  locales.  Enfin,  la  mise  en 
terme  de  la  moitié  des  octrois  enlève  a  Moulins  non  pas  une  res- 
source extraordinaire  allectée  à  des    dépenses  extraordinaires, 
mais  une  ressource  destinée   a  |)ayer  des  dépenses  ordinaires 
«pi  il  nrp(Mi\ait  être  question  de  différer.  On  conçoit  que,  dans 
ces  conditions,  même  avec  des  administrateurs   de  premier  or- 
dre, la  situation  de  la  \iile  ne  pouvait  être  brillante.  Or,  les  ad- 
nniuslraleurs  sont  nommés  à  la  tm  dii  wii"   par  le  gouverneur. 
sans  aucun  souci    des  intérêts  de  la   ville;  puis,  la  charge  du 
Mau'eest   mise  en  vente.  Aussi  en  1699,  l'intendant  constate 
l'état  déplorable  dela\ille  de   Moulins,  et  chose  remanpiable, 
la  situation  est  empirée  bien  que  les  ressources  aient  augmenté, 
il  «lit.  r'U  effet,  «  quoique  ]ec  revcnus  ordinaires  de  la  ville  de 
«  Moulins  soient  considérablement  augmentés  par  les  baux  des 
«  deniers  communaux  et  patrimoniaux  des  années  dernières, 
«  néannioins  les  debtes  de  lad  ville  ne  sont  plus  payées  si  exac- 
«  temenî  <pi'elles  l'estoient  auparavant,   les  pavez  des  places 
«  publiques  sont  abandonnez, les  puits  publics  sont  presque  tous 

(1)  A.  m.,  no  293,  1663. 
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«  rainez  et  recomblez  ;  les  fontaines  du  fainî^^nr!:  ^'Allier  ne 
«  coulent  |)his  ;  rhostel  coniniuii  de  la  ville  menace  une  ruine 
«  ontioro  fuite  d'estre  entretenu  et   réparé,  ce    qui    cause   une 

«  plaiiiiu  LiiuNur^ulk"  cl  piihh>]iie  de  lou>  les  h.ilMians  de  la 
"  ville...  >) 

\.  inft'îKlnnf  <p  Tnit  npj»nrter  les  comptes  et  il  r<'?nnrque 
fjue  f'  si  h'>  revenus  ordinaires  nr  ^ullk^cni  piu.^  au\  nécessités 
«  pul)li(jues,  c'est  nul. {u.  in. ni  parce  qu'ils  sont  consommés  en 
«  [)nrtin  à  dos  dépenses  tout  h  fnit  innîiles  et  hImi-îvo-  dnn-  !ous 
«  les  comptes,  ou  i  on  allecte  beaucoup  «!c  cunln-iini  p. nu  ilciu- 
«  ber  la  connaissance  dn  manvais  omplov  dos  d.Mil.^rs  )>.  \fi!  lo 
remédier  a  cet  étal  de  cliuM'.^,  i  iniundani  i.ns  nii  iv_:!t'!noiii  sur 
la  présenlatKMi  des  comptes,  il  limite  certaines  déii^in-es  à  un 
cliiflVn  détorminé. 

La  cenlralisaliun  s'accenlUL'  ci  nun^  avons  vu  comin-mi  elle 
aboutit  a  faire  établir  i  '  hndget  jmî  !e  Conseil  du  roi  sur  l'avis 
de  lintendanl. 

La  cause  de  cette  centralisation  pnogressive  esi  dan?  la  mau- 
vaise gest!<>!i  d--  fîîi  in.  -  [îinnicipales  ;  ce  n'est  é\  id.  iiunent 

pas  an\  IndiilanU  ^pio  l'on  |)(M!f  faire  Sup[V)r!<M'  la  ro^pori^^ahiiité 
iinnicdiale  de  cet  état  d.'  cin^ses  ;  nous  avon-  \n,  .n  ,ir.L,  que 
dans  la  deuxi^ni*' niMJî!.''  i]\]  \\ii°  siècle,  ils  avaient  [Hn-dn  toute 
iiiiervenlion  dans  1  .idtninictration  de  la  ville  ;  les  ollicirM'^  muiu- 
cipaux  étaient  »  hoisis  pu  le  gouverneur.  An  uimin-ui  un  1  nilen- 
dant  nitorvii'iii  ,  ItiUlj  .  un  certain  nombr*'' d'oHines  étaient  déjà 
créés  et  vend  Li:^.  il  c-l    Mai.  que    la   Mlualion    de    ia    \ilie  notait 

guère  lu  illante  d  puis  les  débuts  dn  wn"  siècle,  mais  il  semble 

bien  ipie  le  d<'ti-it  icMiJio  surtout  dC"^   r>r'''|nvon-ir-nf^   ,,péros   par 
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le  roi  pnur  d-  .  dépenses  d'intérêt  général.  Au  xv«  siècle,  les  habi- 
tants, an  niuiiis  daiis  lc5  débuts,  pouvaient  lever  sur  eux  (]n=^  inv 
p6(^  directs  ;  lorsque  les  perceptions  au  profit  du  roi  deviennent 

réiiidier.-  .m  nnporfnnfoQ  i|  ne  lorir  est  plus  possible  d'y  recou- 
rir, ils  s'elloreeni  d.-  payer  les  suinmcs  demandées  par  le  roi  au 
moyen  de  leurs  revenus  connnnns,  et  ces  revenus  deviennent 
\ilc  iiibuilisanls,  ain^i  que  non«  l'nvon-  dit.  D'où  le  déficit.  Par 
conséquent,  ce  n  est  j)a>  a  une  décentralisation  excessive  que 
l'on  doit  attribn.er  l'.'îa!  do.  finances  municipales  au  xvu^  siècle, 
puisque  jainai?  la  MhnHi. m  tinanoière  n'a  été  si  prospore  qu'au 
'•  int  <In  XM"  siècle.  La  centia!i>aiiou  est  intervenue  pour  remé- 
dier à  une  situation  don!  la  re^ponsabdité  remonte  au  pouvoir 
ceiiir.il  lui  ineiae,  ipu  coininu  ecUu  erreur,  si  grosse  de  consé- 
quence, de  s'imaginer  avoir  créé  des  ressources  à  ILtal  lors- 
'|n  il  <'nî  jirelcvé  à  =:on  profit,  inio  partie  des  recettes  commu- 
nales. 11  ne  faisait  .pie  déplacer  le  déficit. 


(Adde)  A.  m..  Il  2o0,  '20  ,i,in  1 'riu  -  Marie  do  Berrv  du- 
chesse de  BuurI  M  Minois  et  d'Auvergne  ayant  povoir  de  Moud, 
rgr...  Savoir  fni-on-  nous  avoir  receue  humble  supplication  des 
bourgois  et  iiabilan-  manans  en  nostre  ville  de  Molins,  conte- 
nant (jue  comme  il  leur  convieigne  nécessaire  faire  plusieurs 
grandes  et  grosses  réparations  tout  en  soustènement  et  appa- 
reilleinenl  de?  aiuiaiilcs  de  la  dicte  ville  qui  sont  moult  an- 
tiennes et  porries,  et  aussi  aux  fossés  palis,  pons  et  barrières 
d'icelle,  comme  pour  le  rapareillement  et  soustènement  des  pons 
d  aller  de  la  dieir  s  die  qui  uni  esté  le  temps  passé  moult  gastés 
par  lesgrant  gelées  ei  monidations  des  eaulsety  convient  chas- 
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cun  JAiir  fnirr'  f]p  mniilt  pran*;;  réfection^  l«^«<|u*3iies  réparnrinr!*^ 
el  choses  sont  Si  soinpiueiL-es  etde  si  L;r<uis  frais  qih-  !•-  tlu'ts 
supplians  qui  sont  m  j)*mi  de  imnibre  an  regar*!  *!.>  la  dicte 
chariïe  et  ont  este  ot  sont  nmult  grèves  «'t  apovris  tant  pnnr  les 
grans  mortalités  et  pestilence  «jui  longuenicnl  oui  règne  en  la 
dicte  ville  comme  pour  les  scoucies  de  la  2;u(M'rc  qu'ils  nni  l^i^ 
guement  soustenu  et  encores  snustienncu!  diascuii  junr  et... 
Ibuaiges  f/2i^il  leur  a  convenu  souvent  paier  à  cau-e  d'icelle 
guerre  et  autrement  ne  i^ourrnj.Mii  \  celles  chanzes  et  rcpnrac- 
tions,  supporter  ni  <onsteiiir  ^t'  par  imus  nu  leur  Cbtoil  secouru 
d'aucun  aide,  subside  et  grâce...  » 


SECTION  I 


Domaine  de  la  ville. 


52.  Droih  sriqnpurinu.r.  rpju,  rentes.  —  Î-cq  prtMiners 
comptes  ne  portant  en  iccutlu  qu'une  lave  ?ur  leptun,  la  niaule, 
et  le  pontenage,  nu  nr  pail»'  d  aurnue  rente,  aurmi  cens,  ou  un 
mot  d'aucune  somme  qni  serait  !•'  prnduii  dini  dinii  Ar  pia.priete 
de  la  \ill''  :  jiourlanl,  celle-ci  possédait  deja  qie'lqm-  reiit»-.  nu 
inventaire  lait  nM'nta.ii  (Tune  con-îi!uîi<»n  d.'  li  sous  H  deniers 
de  rente  datée  d.-^  nnO(J^.  Va  .'!i  1  i(m;,  da!i-  5.'  produn  de  la 
ferme  du  pontenage,  péage  des  pnni>  d.-  lAHifr.  (Mi  iroux.'  rela- 

(1^  A.  m,,  Gb  2lob,  no  158,  Inventaire.  «   uqUiù  de,  XUl   s.,   o    d.  de 
rente  que  do\f  Perot  Macharrot  dactée  de  1360.  » 


tées  des  «  rentes  appartenant  auxdits  ponts  «,  le  tout  est  donné 
à  ferme  j>our  «:»  Iim-cq  pnr  an  (1);  comme  l'année  précédente,  le 
pontenage  rappurir  également  45  livres,  il  est  probable  que  les 
rentes  existaient  déjà,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  mentionnées. 
OiK'lques  anners  plu^  tard,  .mi  1413,  le  Receveur  perçoit  lui- 
même  une  de  ces  rente-  due  à  cause  des  ponts;  ce  sont  des 
rentes  en  nature,  blé  ou  seigle,  il  reçoit  3  septerées  de  seigle, 
mesures  de  Moulins  .pu.  vendues,  produisent  3*2  sols  (2).  En 
inib  le  pontenier  levé  encore  ces  rentes  ;  puis,  les  comptes 
restent  afi-nlurn.Mit  inu(^t<  jus(pi'en  1430.  A  partir  de  cette 
époque  les  cen^  et  les  renies  dues  a  la  ville  font,  dans  les 
comptes,  l'objet  (Fîni  même  chapitre  spécial  qui  |)rend  le  nom 
(le  '.  Domaine  non  muable  du  à  cause  des  ponts  dAllier  (3)  :  \\ 
s'agit  de  rr(l<'\aiieeb  peri^ues  eii  nature  et  en  argent.  Dans  le 
compte  de  1 130,  ces  redevances  se  divisent  ainsi  :  il  v  a  d'abord 
un  certain  iinnilut'  de  rentes  d'argent  assises  sur  diverses  mai- 
sons, places,  ouche  et  vignes  et  produisant  17  livres  4  sous  6de- 
nir'!<  :  e!î<uito  des  renfe^  i]>.^  blé,  assises  également  sur  divers 
iiniiieubles  cl  consi.-lant  m  un  certain  nombre  de  boisseaux 
de  blé  (24)  valant  it;  -.ais. 

î  année  suivante,  le  chapitre  du  domaine  non  muable,  com- 
prend    d  abord      12      COnluhuahlcs     parmi     lesquels    le    curé 
'  \\'  î  iiH'-.  le  receveur  de  Bessay,  puis  des  rentes  de  blé  et  des 
i-entes  de  seigle.  Il  est  difTî.il.'  ,i,.  dire  avec  certitude  quelle 
peut  être  Ivnagine  de  ces  redevances,  ih^pollicse  la  plus  \rai- 

(1)  Comptes,  1406. 

(2)  Compter,  1413. 

(3)  Comptes,  1430,  l  ;:]i.  i  143,  n*  264-265. 


330  — 


33  J  — 


(  un  jour  faire  de  moult  grans  réfections  lesquelles  rrpnracions 

et  c^hoses  sont  ^i  somptueuses  et  de  si  i^ran^.  lrai>  que  ll'^  daii?., 
supplians  ([Ui  >uni  on  peu  dv  muubre  au  regard  .L-  la  dicte 
charge  et  ont  esté  et  sont  moult  2;revés  et  apovri-  tnni  p..ur  1o<? 
grans  mortalités  et  pestilence  «pu  iungueiueuL  uni  règne  .ju  la 
dicte  vilie  comme  pour  les  scoucies  d<^  la  guerre  qu'il^^  ont  lon- 
guement soustenu  et  encores  soustiennent  rha^euii  jour  et... 
fouaiges  ^/u'il  leur  a  co}ivcnu  ?uuvenl  paier  .i  eaux"  d  ierlle 
guerre  et  autrement  ne  p.Hnroi.iii  ycelles  charges  et  n'parac- 
tions,  supporter  ni  soustonir  ^e  par  nou^  n^  h'ur  estoit  secouru 
d'aucun  aide,  subside  et  grâce...  » 


SECTION  I 


Domaine  de  la  ville 


52.  Droits  seigneiiriau.r.  mis,  rentes.  —  Les  premiers 
comptes  ne  port*!.!  <mi  recelle  qu'uno  taxe  sur  le  pain,  la  inaiile, 
et  le  ponlenage,  on  ne  parle  d  aucune  r*Mit«".  <)urun  cens,  «n  uiî 
mot  d'aucune  sonnuo  qui  serait  leprodiut  d'un  tlroit  do  propruM»' 
de  la  ville  :  pourtant,  celle-*!  {)us»ed<nt  d<'M  qu.dques  rente>,  un 
inventaire  fait  fieuuion  d'une  consiiiuiion  <!•'  \\  ^*»u-  0  d.uin^rs 
de  rente  datée  de  13r,0  'î.  El  <mi  THm;.  daii^  Ir  pr-Mlun  il"  i* 
ferme  du  pontenage,  péage  des  ponts  de  lAllier,  on  trnuxf  rela- 

(1)  A.  m.,  Gb  2l5b,  no  158,   Inventaire.  «   Lettre  de   XUl    s.,   o    à.  de 
leute  que  doit  Perot  Macharrot  dactée  de  1360.  » 


tées  des  «  rentes  appartenant  auxdits  ponts  »,  le  luui  e^i  donné 
à  fermo  pour  45  li\  res  par  an  1  :  comme  l'année  précédente,  le 
pontenage  rapporte  également  45  livro^^.  il  est  probable  que  les 
rentes  existaient  déjà,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  mentionnées. 
OuoKpn-s  années  plus  tard,  en  1413,  le  Receveur  perçoit  lui- 
uiL'int'  uuL  de  ces  rentes  due  à  cause  des  ponts  ;  ce  sont  des 
rentes  en  nature,  blé  ou  seigle,  il  reçoit  3  septerées  de  seigle, 
mesures  de  Moulins  qui  vendues,  produisent  3*2  sols  (2).  En 
lilB,  le  punteiuer  lève  encore  ces  rentes;  |)uis,  les  comptes 
restent  alxohnnrni  muets  jusqu'en  1430.  A  partir  de  cette 
époque  les  cens  et  les  rentes  dues  à  la  ville  font,  dans  les 
comptes,  I  ehjii  d'un  même  chapitre  spécial  (|ui  prend  le  nom 
de  «  Domaine  non  muable  dû  à  cause  des  ponts  d'Allier  (3)  ;  il 
s'agit  de  redevances  perçues  en  nature  et  en  argent.  Dans  le 
compte  de  1  VM),  ces  redevances  se  divisent  ainsi  :  il  y  a  d'abord 
un  rortain  nombre  de  rentes  d'argent  assises  sur  diverses  mai- 
sons, places,  ouelie  el  vignes  et  produisant  1 7  livres  4  sous  6  de- 
niers ;  ensuite  des  rentes  de  blé,  assises  également  sur  divers 
inun.'uhles  et  consistant  en  un  certain  nombre  de  boisseaux 
de  blé  (24)  valant  4B  sous. 

1/année  suivante,  le  chapitre  du  domaine  non  muable,  com- 
prend    dahord     \i     eonfrihuables    parmi    lesquels    le    curé 
!  \\ermes,  le  receveur  de  Bessay,  puis  des  rentes  de  blé  et  des 
rentes  de  seigle.  Il  est  <!ifTîcile  de  dire  avec  certitude  quelle 
peut  être  l'origine  de  ces  redevances,  Fhvpothèse  la  plus  vrai- 

(i)  Comptes,  i^Oe. 

(2)  Comptes,  i;i  ^ 

(3)  Comptes,  1430,  l*;!!,  ii*  >,  n»  264-265. 


semblable  consisterait  peut-être  à  dire  que  la  construction  des 
ponts  ayant  nécessité  des  dépenses  considérables,  mî!  (*ertain 
iHMiilur  (lo  personnes  n'ayani  pu  lionnor  les  sommes  d  argent 
demandées,  avaient  consenti  à  ce  que  leurs  lin-  iînineuliles 

c;çrvi<:iont  d'assiette  à  nnn  r^nt^  foîU'irro  nn  prntii  d.-  Lt  \iii.'.  On 
peut  ausi^i  pciiïur,  aiiK-i  quu  cela  >•;  In  j'iu-  i.nd,  iph-  les  fer- 
miers du  péage  ne  pouvant  so  libérer,  sVn.:!-  n*Mil  à  verser 
une  snmnio  nîinut'lit'  ;iu  h«'U  dn  pruduil  iiH'-uiMl  de  la  I'M'iuo. 

A  partir  (!«•  1  i  \-\,  les  comptes  disliUj^iKiii  h  "is  sortes  il.*  pres- 
tations  T.es  redevances  en  argent,  fjni  iModui-rMit    17  li\rr'i    15 

SOU^.   -  di'iiifi->.  lA'^  l•unll■^  du  LloS,  COliip'iL'iiaiil  '.'  cuiillihuaidos 

et  rap[H)naiii  ''  hoisseaux  ddin--  \,ii.ur  d-  !*  sous,  0  deniers. 
Enfin  un  nouvr'mi  irrmipo  do  prf^-tnfioîr-  ou  nntiîn^  ;  ce  ^nnt  dos 
paui^,  du?  Iourtes  (1)  »,  que  M*  **'iiiiil.u<du,- durwiii  ilunner 
chaijue  ann-  -pHur  le-  ;unii<Hies  de  la  lete  des  lU'rts  et  de  l'as- 
cension. 

Tous  ces  devoirs  soni  inxrits  dans  le  Terriei  dr  1  i55  (2),  le 
plus  ancien  cpie  nous  ayons  {"-nr  Im  nîI!.  d  Mouliiî-  C  livre 
des  propriétés  de  Ici  \  ni.-,  dressé  le  ^  juill.  i  1  T»,'),  «  fait  lu. nîion 
«  et  déclaratinii  de  tous  les  cens,  rentes  i  argent,  blés,  dismes, 
a  et  autres  devoirs  1«  i!-  ung  chascun  au  tant  à  cause  des  ponts 
«  de  la  n\!t'i-c  d  Alher  eiMunn'  a  cause  des  aulIuu^ue^  (pu  se 
«  font  ung  1  luiM  un  an  le  jour  de  l'Ascensioii  N  -S.,  et  le  j<  n  de 
«  la  feste  aux  mors  de  etsui-  plusieurs  terres,  Ip-riîaar'^  drrlnîrez 
«  audit  présent  ierrier  par  les  dfteiuptcur.- diceux  héritages...  " 
Le  nombre  des_dcbirentiers,tant  de  cens  que  de  rentes,  estde  28, 

{{)  Comptes,  1443-1444. 
(2)  A.  m.,  W^  4-28. 


un  assez  grand  nombre  s'étaient  donc  rachetés  puisqu'en  1430 
nous  en  avons  compté  plu^  de  42. 

Dans  la  suite,  le  n.nd>re  des  maisons  tenues  à  cens  de  la  ville 
-^  1-n  u.i  do.  n„tes  constituées  à  son  profit  augmente  légère- 
ment  ;  dans  le  1 .  rau  d.  l.J7,d  e.t  de  55  ;  c'est  vers  1503  que 

^''"/'^"^^^^^:  ^^'''^^'-''--'^  déplus  important,  am^^ 

le  voir  |)ai-  1  exoitifn  doc  cnninlo';  ppHa  -mn^^  r.  i       i. 

'ii|>it!5,  telle  annee-la  la  ville  |)erçoil 

pour  les  cens  01  lr~  r,iii,~    îtih,,,      i  .j  „         ,    ■     • 

■  ^'  ''\"^^.  1-i   sous  ■i  deniers   pour 

*^'  ■  '  '""■-   '"  sous  pour  les  nouvelles. 
I'^"  sa  ,juulu.  de  seigneur  dinvi  la  ville  pouvait  percevoir 

"""■*"' ^•'"^""""'    '"-''--Uaùon:  les  /Wv  ./..«/«; 

'"'"  ■'""'" "'  l^^'"'-  'es  inm.nhles  .]„ .s  à  cens,  la  rente  fon- 

cere  elle,  nenUan.c  pa.  Texi.,.,,,..  ,|o.  droits  seigneuriaux: 
les  T,  ,,„,-.  ,].■  Moulins  confirment  cette  règle  générale  (1) 

■'"  ""  '''"■''■  '-^  '"' P'î-  'i-  l'Hlset  ventes  «-est  mentionnée 

q..  une  seule  fois  eullui.  le  pri.  H  ,.,.,nl.iii„n  de  ri.un.eubie 
estde  16  écus  d'or,  et  les  bourgeois  iouW.c  lu  sou.  pour  la 
niulaiiuu. 

Au  XV..  siècle,  le  nouvel  acquéreur  d„„  i.nn.eubie  don,  la 
vile  est  sei,n,.,„-  dl, ,.  ,   présente  ses  lettres  d  ac4u,.,n.,„  à  las- 

«)  A.  m.,  H»  319.  to37.  f»  7^.  :  «...Confesse  tenir  .,  porter  à  tiltre  d. 

-  ann*;:-  er:::.^;:;;::^  leTs  et = rr  r  ;  ':  t 

«  recte  seii'neurie     ,,  fo  is  „     ..   r  ,  dioicls  de  di- 

ocifeutujie...»  1    i«  «...confesse   ten  r  et  oorfpr  ^  utr.^  ^ 

1?;:,;?"^""-  ^  ^-'"'^  ''^>-  aoresnava^ri::  t'^,^  ;t 

chiel    „  h    „„  •  ^^  ""'  "''"'=""«  ^"'-^  SainctMi- 

■uei...»  D  „m,e,  maisons  sont  tenues  ù  cens  et  renfp   H»n  = 

'"  >es  mots  :  „  portans  lotz  ventes  et  autres  iroie;  d     di"  T'  °" 
gneurie  ».  f»  lo-»,  etc.  *^'^'*   ^'''- 


semblée  des  bourgeois,  et  demande  riiiNr^Mitinv  on  nlTrnnt  de 
payer  les  droits  seigneiin.uix.  Le.- li<ilHî.iiii5  afiibcraieiii  ui  on 
remarque  que  dan>  la  deuxième  moiti-Mlu  xm  i1^  accordaient 
la  remise  «lu  tiers  ou    du    qunr!    .lo.  droit=:   qui    huir   étaient 

dus  (1). 

Voici  quel  fut  le  [n'oduii  des  cens,  rentes  et  autres  droii^  dont 

il  vient  d'être  parlé:  les  cens  et  le^  iviu*-  prnduLMUil  ordinaire- 

ment  32  livn-.  17  .uu^  2  deniers  ;  en  1  :»:)!».  le^  huis  et  ventes, 

0  livres.  Eu  i:.»'.!.  los  cens  oi  mutes:  'M^  livres;  on  I :.('.!  lui) 

livres;  en  la'.H)  ci  i:.!il,  73  érn«  T^r»  sous,   beb  luds  et  ventes, 

t()ujnur>  misa  part  rappuiteui  27  livres  en  \hi\l  l-  mi  rn  prend 

le  tiers  ;  en  1590  et  17.91 .  ils  rapportent  17  ecus. 

53.  Locations  (iverses.  ^^  \.^  vili-  possédait  en  outre  des 
immeubles  *iu  elle  donnait  en  location  ;  les  cens  et  les  rentes 
sont  perpétuels,  ds  sont  inscrit^  nn  Torrior,  nu  ennimiie,  le^  iu- 
cationsse  donn.'n!  |Huir  un  terni.-  liuiité  ;  elles  Inht  Tobjet, 
dans  les  comptes,  duii  eh.pitre  spécial.  Les  bourgeois  louaient 
ainsi  des  maisons,  des  plaroQ  et  les  t(nir<  dos  ntunnlies.  Leurs 
droits  de  propriété  bur  k- places  et  Ir-  niiiraili^-  ^nni  mis  en 
lumière  par  des  mentions  inscrites  dans  les  inventairn=  ds  dé- 
coulent  de  concession-  fait.-  par  le  due    i^. 

(1)  Reg.  D,.  Hjuin  1539,  n    47.  -  /d.,  h    Sn,  fo  278,  H  jmn  i">G4. 
(2,  \  ^.     Gb  215,    hxveniaire  de   f5l4,    25...  «  Que   toutes  les  mu- 

railles  de  îa  ville  .uni  aux  h  ibitans.  »  ^  /'  .  no  78.  Leduc  Jehan 
donne...  la  idace  où  est  ia  ianuiue..  d^  ux  places  vacques  assis  au 
bouUeverlde  la  porte  d'allier  pour  vand.v  la  inan-.,  i:.  juni  l.iO  ».  - 
No  94..  Double  dumandeuient  du  du^'  J-diau  par  b'^ied  apport  «a-nHue 
ledit  seig  conveitil  d.'  taill-  en  cens!-  place^  aui  Uii.unieGay, 
assises  p^s  la  puit.  d  alhei,  et  cela  sert  à  la  ville   [nAiv  .-   lue  lesd. 


—  335  — 

One.uuneacealouerlesiuur.ver.^  1  i7o  ,i^.  En   1503.  le  to- 
tnl  dp.  Inentions  est  de   II)  livres,  5  sous  (2).  En  1539,  li  tours 
sont  louées  40  sous  ;  en  15iO,  !  1  tours  sont  louées  70  sous  (3). 
I-^^  Plui.an  du  temps  les  louages  des  tours,  maisons  et  places  pro- 
duisemde'  lou.,  lin  livres  tournois. 

Il  faut  ajouter  à  ces  recettes  le  produit  de  la  concession  de^ 
eaux  des  fossés  qui.  en  1545,  s'élève  à  51  sous  4  deniere.  En 
L54i  «  la  pe.eho  et  Fassence  des  foussés  »  coriiprend  dabord 
«  les  foussés  qui  soiu  au-dessus  de  la  tour  Garinat  >>  adjugés  à 
40  ^on..  en  autre  fossé  est  laissé  au  même  pnx,  et  celui  .pii  e<t 
dcrnere  «  le  jardm  de.  Trois  mores»  est  donné  pour  2  sols. 
L'  «  assenée  >>  avau  lieu  pour  deux  ans  (4). 

A  diverses  reprises  la  ville  aliène  des  objets  inutiles,  bois  des 
ponts  u.^e.^  bui^  des  lossés,  piorres  etc.. 

Ces  diverses  recettes  du  dumau.e  de  la  conununauté  consti- 
'--^''•'  ''-'l'I-  reeH(.<  patrimoniales,  elles  ne  sont  pas  très 
considérables,  il  laut    y  comprendre  aussi  diverses  taxes  qui 

furent  accordées  à  la  vilir  innu-  en  iouir   .  litm  .i.      .         • 

i         en  jouir  <(  hîie  de  patrimome, 

mais  comme  un  eerfain   nombre  d'entre  elles  changèrent  de  ca- 
ractère  au  cours   des  ans,  non.  les  étudierons  toutes  avec  les 


places  sont  a  la  ville.  >,  On    trouve  des  acquisitions  d'immeubles   par 

viL  d^"Tr  ^  '^'?-  '^^  «^' -quisUion  de  ia  place  des  butes  ho.' 
V  lie  de  Mol.,,  vers  la  porte  de  Bourgogne.  -  Des  échanges  :  G.  215' 
fo  142    lettre  en  parchennn  de  1268,  échange  avec  /.,  chaLauU  n    l^ 

\i ;  .1.  //(. ,  i-e  'JUO. 
(2i  .1  //..,  K«  y07. 
(3;  A.  711.,  K^  008. 
(4)  A.  m..  Comptes,  n«  308,  f«  15, 


:vstî  — 


taxes  indirectes  en  ayant  soin  de  souligner  leur  nature  patrimo- 
nia]^'  *>ii  d'octroi. 


SECTION    II 
Impôts  directs 

54.  Caractères  généraux.  —Les  impôts  directs  perçus  pnr  h 

ville,  pour  le>  bosoin«:  lopnnx.  ^ont  certainemeiii  in-  aiiLiens. 
Nou5  avuIi:^  \u  .111.'  le  sire  de  Bourbon  permit  mx  lumigeois  de 
Moulins,  ainsi  d'ailleurs  i\\\l\  ceux  do  plu^^ieurs  nuinw  villes,  de 
lever  des  contrib\!!in!i>  {xuir  luui^  ailaires  cuiiiiiiuiK-.  Lr  pouvou- 
de  s'imposer  s'est-il  exercé  librement  au  mv«  siècle  (1)  ?  Il  est 
(llfTiciUMle  répondre.  r.Hir!;r!!Î,  il  <^mW  bion  .pu.' ic^  ii.ilMiani:, 
aient  eu  l.i  tamUo  du  rcpaiiir  uiiUc  uux  1.;.^  ^l.'pcnses  néces- 
saires, et  que  ce  lui.  p.  iulnn  longtemps,  presque  luni.pie  res- 
source .Inni  i!- iniront  (li^pn<^pr,  Fn  effet,  à  la  fin  «lu  .uv,ies 
bourgeois  de  Muuliu^  :.'aarr.>ent  au  \)\w,  imii  puur  nbinni'  l\tii- 
torisation  de  répartir  sur  eux  certaines  dépenses,  îuni^  pnur 
vaincre  les  résistances  de  ceux  pu  étnu!  nnposés,  i ululaient 
de  payer  leur  impôt.  Les  lettres  octroyées  le  \\  nnwinbre 
1366(2)  obligent  toutes  les  personnes  résidant  dnn^  In  ville, 
ainsi  que  celles  qui  y  possèdeni  do^  biens,  à  couinbuci  ,a\cc  les 
bourgeois  à  «  tous  frais  de  ville  venus  et  à  veuii  • . 

(1)  Pour  1^  x!!i«  siècle,  supra,  no  10,  n^  28. 
(2^  A.  m  ,  EN  n°  153.  —  V.  pièc  jii-t  ,  T. 
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Cette  lettre  ne  parle  que  des  contribuables,  elle  semble  sup- 
poser  aux  bourgeois  le  droit  de  voter  librement  l'opportuni^ 
des  impositions. 

Uuel.iues  nnnôes  après,  en  1373,  les  bourgeois  présentent 

une  nouvelle  re.,uète  au  l.,,,-  tend.n,  .„x  m,-.mes  Uns  :  ils  dé- 
clarent  ,,nl  I.ar  os,  „„i,,..ble  ,1e  faire  les  réparation., ,uV.i.e 
la  dden.e  .10  la  .,11e,  si  tous  les  i,al.i,an,s,  ,1e  ,,uel,,ue  état 
'!>'  '1^  so.ent,  ne  conU.bu.M,  a  la  dépense.  Ici  encore,  les  bour- 
geois et  lo  l.,„.  „c  parle,,,  pas  ,lu  vote  de  I  unpùt,  ,1  sagu  seule- 

meiit  du  laire  contribiior   tous   \9^   liolWfnnf  ^    rA\        ^ 

i<»ub  les   habitante   (1),   selon  leurs 

lacultes. 

Ao  d..|.„.  d„  ,v'  siècle,  on  peut  constater  que  l'appel  à  r.mpôt 
.hrect  0.,  assez  frô.,„e,„,  I ,..  |,ourgeois  levaient  les  semaines. 
'"'■"'""  ""1-t  pm.u  ,h,^j^.e  semaine,  sur  les  habitants-  le 
U-'-t,.,a„  ver.'.  a„  receveur  et  employé  aux  dépenses  des 

'0-1.  "Î..F"  760,7  novembre  1373.  «  Loys  duc  de  lîourlio.n.oi.  coi.Ip 
«    e  (.ler,„o„t  per  et  C„an,herier  de  france,  à   Mostre  ba„        e'  C 
"bonnes  ou  a  ..  ,ieu,enan,  -.lut,  de  ,a  par.le  de  „os  bo    '     s  "" 
<■  i,ali.ta„.  d.  uo.Ue  wlle  de  Molins   no,,.;,   p^ié   excosé  nuT 
"  "ostre  d,ote  ville  ai,  be.oi,.-  et  nécessaire  Z\  ^       '""""" 

„  ei  f.MT     .•  .  "'^^'^"'"'^*' ûe  plusieurs  reppaiacions 

et  for„nca,,,ous  nécessaires  pour  la  luicion  .arde  et  delTen  e  di  e 

.lesqueul..„esepourroieutbonne,ue„,   faue  se  tous  les  h  b  tatsl 
"  quelque  état  qu'Us  soient  tenaus  ieu  et  l.eu   en   nostre  d,c  e       ,    e 
«   ranc  ,,se  d.celie  ne  c.tHbuoion,  cbascun  selon  sa  faculté  es     a 
n      ,ous   ,„„  .onv,e,„„.  ,  ,,,re  po„,   ,,,,   ai.-te   reparacion.  No 
qn.u      ....olons   pourvecr  pour  le   bien   et  seurté   de  no.fre  d,c,e 
"  vdie  et  de  nos  bourgeois  et  bahitans  d.celle,  vous   mandons  et  cl 

^^.  Ucull.  a  la   |or„„,.a„on   et  repparacio,,   d-   nostre   d.   ville   l,ors 
-  ceu.  ,,u,  sn„,  .„  „oM,.,.  ,..,npai..„ie  et  service  et  lesqueuk   nou   e 
«  avons  exemptés  par  nos  autres  lectres.  ,. 
Baer 
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réparati-ns  et  autres,  que  la  maille  et  Je  pontenage  ne  parve- 
naient pn^  à  rouvrir.  Cet  impôt  dirccl    i^i   levé  «   sur  les  bour- 


geois et  habitans  de  la  ville  de  Molins  et  fran.  In--  ii- •  n  «'t 
autres  gens  qui  nnf  î.Trr'S,  cen-.  ront.-<,  ninison-  (M  .iutr.-  pu.^- 
sessions  ot  iirni^  ^i^  -,  il  rapi^uilu  !<>  iisrc-,  '•  ..m..  .;  .l-nwTS 
par  semaine,  en  I '.n;;.  !)  Iimv.  P.'  -.u.  iO  .léuiers  en  1  »<i'.t  I! 
est  levé  en  !(l'i-  1  «!•''■  1  l'i-'-,  son  prnilmi  p^t  rnl.le,  .;7  h\i\;^. 
13  sou.>  eu  i  ilb,  lui)  .-uu-  p»uui   «  >•<  [u.iiues  en  i  i-3. 

l'uu\aii-ii  i-tr.'  lihr^Mii.'ii!  x..!.'  j..ir].-  In.urgeois?  Gela  est  pos- 
sible.   Fj!  l'OIV   !.■  ni'M'.TPdi    17   .M,'!oi)re    2^,  ie.- qn,iU\:  eun^uls, 
leca])ii.iuiu  u^l  un  assez  i^raïKi  imnihrr  ilo  bourgeois,  [..<rnii  les- 
quels M' Burlume  de   Seure.  ^ui,  à  cette  ('pnqu-.  rtnii    h'-nie- 
tenanl  partir-uli-T  .lu  Srnrrh.ti  .1-  Hnnrh.>niiai.->,  n-parU^-suul  une 
taille  puur  laire  les  repaîM!!..n- .!•   l.i    \ili"."i    !-ui    l-x-r  eelte 
tailhv  par  -auaine,  pnr  M     .1.  de  Jali-nx     T'.^.f  ro  .I.Tni.r  ^pn 
rend  compte  de  l'empl-i  tl-  1  !inp<^t,  aiuM  quu  liu^  auiru^  recettes 
(IcldNille,   ri,  uulamnit'ul,  de    l'aid.-    -ur    1-    mu   u^uv  ^'ILanent 
accordée.  VMus  tard,   ''u    lil'i.    i'-    In.urîïeois  doinnud. m   des 
lettres  de  couimi^«ion   pnui-    faire  paru*  ip-r  l--  parui--»:- ^oi- 
sines  aux  irai-  du   pr.dicateur,  le  même  compî.'  n-  [.iil.   pas  de 
coiiiuiissions  pour  \e\   v  un  iiupôt  sur  les  habitant^. 

Les  comptes  soîU  fUiorc  uiuui.>  .-ui  ic^  irai-  du  Itiircs  d  auto- 
risations ou  de  commis>iuns,  en  1  \i:^  (3),  1  i29  (4),  •  t  1431  (;>), 
alors  que  ces  :nni.'--d!  il  est  lève  des  réparations,  c'est-à-dire 
des  iîiipnN  directs  destinés  à  d-j^  dépenses  *riuu  rét  local.  Pour- 

(!)  Comptes,  n^  ÎV9.  l^O'.  -  ti"  ^nl .  1409. 

(2)  Comptes,  n**  250,  1408. 

(3-4-5)  Comptes,  u«  202,  u°203,  n"  20 i. 
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tant  en  I'.2l    î  .  ,,,   elerc  reçoit  un  sous  pour  avoir  fait  une 

aenecli .!  ,i.-  Huin  l„,n,iais,  ahn  de  permettre  la 
levée  ,run  l„aag.  ociroyé  pnr  l.s  bourgeois  pour  les  réparations 
«iela  Mil,,  l'eut-ètre  cette  lettre  neiait-elle  nécessaire  que  pour 
''"'""■'■  l<"-ce  ex.Vnt.ire  à  la  .iécision  des  bourgeois  <,ui  auraient 
am^Moujour.  ,.,,,  oblige.  , ravoir  rorour=  à  l'adminislration  du- 
ralep.ur  obliger  les  contnbuables  a  payer  leur  cotisation. 
^  Luiltlat,^,..l,..  bourgeois  on   matière  d'impôt  direct  est  con- 

tirmcc  [tar  le-  ni(ifd<  imiMw   ,..,      .        ,  n  • 

l      1  .  1111,111.-  .juib  iii\u(pi,.|,i  parfois  pour  obtenir  des 

tnxo=  indirectes.  En  I  îr,2.  ,1s  déclarent  que  «  n'ayant  aucun 
«  dciucT.  coniiiiuns,  eufrr  oui,-  ln,r  a  comemc  mectre  sus 
«  et  l.rcr  .ur  eulx  les  dc.ior.  ,,u,  esioienl  ad  ce  neces- 
0  saires  »  (2)... 

Il  est  d  ailleurs  CCI  i.nn  ,p,c  |o  du,-  prenait  parfois  l'initiative 
de  faire  lever  un  u„p,-„  ,|„vcl  ..ur  le.  habilanl..  po„r  do=  dé- 
penses diia.-.rét  local  :  le  fai,  est  rare.  En  1  i.iii,  il  est  levé  une 
rvi^aralion,  laiic  par  le  cuiiimandemenl  du  duc  dans  ses  lettres 

donuées  à  Moulins  1p  h  q\  i .!    i  ^c~    ,  i 

-iuuunh  je  4  a\iii    1  i(m,  pour  la  construction  de  îa 

Tuur  do  la  geolle  (3). 

Au  début  tlu  xvi«  siècle,  les  renseignements  son!  plus  dé- 
î.illes.  f;ardr],>  10  de  la  couiunn-  du  Bourbonnais  (4)  paraît 
donner  luut  pHunoir  pour  faire  impôt  aux  Commmiautés  ayant 
corps  coninmu  et  consulat.  Ainsi  entendu,  cet  article  a  un  sens 
trop  lar,:o  ;  |,  n|,,,(é  des  consulats  pour  s'imposer  ne  doit  s'en- 

(1)  Cuniy>(cs,  i/i2i. 

(2).l.  m.,  n^  272,  !♦  iiov^mbre  1462.  V.  pièces  just. 

^3j  A.  m.,  K«  900. 

(4j  ^upra,  n-  11,  ir  28. 
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leiidre,  suivant  le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  rédaction  des 

articles,  ([lie  dos   petits   impôts  et  collectes  l^vp^  |mur  i>^  . im- 
penses occasionnées  par  k^  iiai:^  du  procès  et  la  pout  mhu  dos 

causes  communes  (1). 

Duret,  dans  ses  coninirMitnires  (2),  pnrtage  cette  opimun  oi 
déclare  que  dans  ses  vérificaiiuii^  Mii  IKdit  dv  l-'»'»«'.  la  Cour 
admol  .[ue  les  habitants  peuvent  lever  des  deniers  sans  jhi  mis- 
sion du  roi  jusqu'à  i:.  livres,  ainsi  (|ue  pnm  h^  lrai>  do  pro- 
cès, cl  au..5i  ou  ca.,  do  danger  de  peste  ;  il  va  plus  Unu.  •  i  i^onse 
que  lui-ence  justifie  limposition  faite  sans  anlnri-^Mlior!  ^mif 
«  recours  an  Prinro  pmir  vnlid.-i'  Idinre  ». 

Vu\uii5  iiiamlonant  <lan>  «pirih^s  circonstances  les  bourgeois 
de  Moulins  firent  appel  a  l'impdt  .lir-.f  pnnr  ]r^]n^^nm<  do  h 
ville  dans  le  cours  do  \yf  siècle.  .Nou^  \  on  uns  si,  d  uno  ma- 
nière générale,  col  iiiip*'*i  «*-i  considéré  cuninh'  uih'  ressource 
normaio.  nu  him  >«i  nn  iio  l'emplni-  (picromnir'  on  pj^-rdlcr  pf 
seulemont  daîi<  dc"^  oircunblances  excopuoiuiciles. 

En  làUo,  un  iuipui  est  levé  pnui  la  réparation  des  affaires  de 

(1)  »  Sur  le  10  article  commençant  (aucuns  qui  n'ont  corps  communs) 
leur  a  esté  remonstré  que  pour  faire  imposts  et  collectes  d'argent  sur 
raanans  et  habitans  de  quelques  parties,  est  besoing  obtenir  lettres  du 
Roy  qui  est  souverain  et  que  sans  auctorité  de  luy  ne  se  peuvent  lever 
aucuii>  uiiposts  ou  collectes  en  ce  Royaume  sur  ses  subjects.  Sur  quoy 
les  gens  deadits  estais  nous  ont  dit  qu  ils  entendoient  le  dit  article  de 
petits  imposts  et  collectes  qu'ils  lèvent  pour  la  conduicte  d'aucuns  pro- 
cès et  la  poursuite  de  leurs  causes  communes  et  quainsy  ilsen  avoient 
jouy  par  temps  immémorial.  Sur  quoy  avons,  veu  leur  litte  déposition 
ordonné  que  sans  préjudice  des  drois  du  Roy  le  dit  article  demeure- 
roit  escMl.  Li  ^uui  au  procureur  général  le  pouvoir  débattre  comme  il 
verra  estre  à  faire  par  raison.  » 

(2)  Op.  cit.,  p,  4b  ss. 
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la  ville,  il  produit  ^Rl  livres  2  sous  10  deniers  (1).  Les  recettes 
totales  montent  à  IDVJ  livres,  non-compris  360  livres  levées  au 
proHi  du  roi.  En  !M:..  le  25  avril,  pour  faire  face  aux  frais  des 
fêtes  à  organiser  à  l'occasion  des  entrées  dans  la  ville  du  roi  et 
du  duc.  Connétable  de  France,  l'assemblée  des  habitants  décide 
rpio  lo^  colipvins  feront  un  rôle  d'impôt  tout  prêt  à  lever  «  si  le 
cas  \  advient  ».  Le  lu  mai,  après  avoir  été  demander  à  la 
'îiHnJHv  dos  comptes  la  confirmation  delà  venue  de  ces  hauts 
personnages,  les  hnbitnnfs  décident  «  à  la  plus  grande  et  saine 
partie  de  faut  Jes  entrées  ol  les  impôts  (2). 

L'année  suivante,  l'assemblée  ordonne  que  le  receveur  fera 
une  (juoio  ch.ifpie  semaine  pour  secourir  ]q^  malades  ;  il  y  a  là 
une  contrihution  volontaire  qu  un  ne  peut  assimiler  à  un  impôt. 
Ln  i:.  Î7.  la  peste  sévit  cruellement;  la  duchesse  décide  de 
cun-Uuiic  uni  ui,ii-i)u  de  santé  pour  mettre  les  malades,  elle 
d.onand.'  qu.' la  ville  louiaiisse  400  livres. 

Ua'^^eml^lée  consent  le  17  avril  ;  puis,  le  6  août,  elle  demande 

(1)  A.  m.,  K^  907.  —  Impost  mis  sus  pour  le  fait  de  la  reparacion  des 
affaires  de  la  ville,  auquel  «  sont  imposez  toutes  manières  de  gens,  dacté 
«du  XVî<>  jour  d'aoust  mil  cinq  cens  et  trois  comme  appert  par  un 
«  cayer  de  papier  signé  desd.  échevins,  montant  ni«  XIIII  1.  XII  s.  Sur 
«  quoy  se  rabatra  pour  les  vaccatz  et  non  solvables  ce  que  Je  raison 
'<  en  despence  et  faut  oster  lï  s.  pour  livre  pour  le  levaige  et  droit  du 
«  receveur  qui  monte  X\!  I  IX  .  ]t  d.  t.  et  par  ainsi  tout  compté  et 
«  rabatfn  ne  reste  que  la  somme  de  il    ÎÎIf^^  111  i.  II  s.  xd.  >.. 

(2)  A.  m.,  Reg.  13.,  {«  36^o.  supra,  n«  12.  «  Lesqueulx  ont  esté  d'opi- 
nion et  délibération  faire  lesd.  entrées  et  que  impost  sera  faut  en  la 
manière  acoustumre  pour  y  fournir  et  que  de  chascune  rue  deux  ou 
troys  gens  de  biens  seront  appelés  avec  Mfj^rs  les  consuls  pour  adsister 
à  faire  led  impost.  Et  sera  faict  un  gros  adviz  des  meseurs  qu'il  con- 
viendra faire  pour  lesd.  entrées  ou  luue  d'icelles  ». 


I 
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quel  iiiii>n{  un)  livres  soit  différé.  Le  "1-  ih^  mbre,  les  hour- 
geois  (leinaiMioîit  rpio  leslinl'iînnt-^  (rV/onre  soioni  mnir.unuà 
partinppr  a  la  cuu^Uia'liuii  lic  la  luaixai  tif  ^aIli•.•.  l.nlin  le 
5  lr\rior  suivant,  l'assemblée  de  ville  (l^'rid^"  ^\\u^  l'impAl  .  de 
Saniftif  ^ora  lovp  >o]nn  lo-  (IpliboraliniiD  >ur  ec  laides  ».  Ou 
peut  se  ruiidre  compte  (pie  les  liaiat.nii-  ne  meiiairni  pa-  Immu  - 
coup  d'empressemoni  a  consenfir  la  levée  de  cet  impAt  fait,  m 
somme,  dans  l'inlrrt'i  (!<"  la  \ilie. 

En  1522,  leruidoniandc  de  hn  lournir  541)  livres  au  lieu  de 
trente  hommes  d'armes;  la  \i11e  chercln'  'l.'S  ro^vonrro-.  ollo 
dncido  (l'abord  d'essayer  .l'i^hb-iiir  dc^  deniers  sur  le  pruduil 
des  4  livres  par  niu\  de  sel,  en  cas  d'échec  on  v.ndra  des 
rentes  et  c'est  seuh-înent  si  on  ne  Ironvo  pas  nchotonr  (pi'il  ^>Tn 
levé  un  iinpr.L  i.c^l  à  ce  dernier  parti  «juc  les  habitants  >()nl 
obligés  de  s'arrêter  h  20  mai  i:.22  (1).  1-n  i:»2r»  (2),  loNill*^ 
obtient  de  la  régente  nne  lettre  de  commi--inn  pour  imposer 
12n(l  livres  dostinées  aux  luriiiiealiuns. 

Dans  la  suite,  n<*u-  iiniisniis  les  impôts  suivants  :  en  1533, 
on  lève  875  livres  ponr  le=  frni^  d'ontreo  de  la  Rnjne,  lui  15*^5, 
1111  impôt  est  le\e  puur  iuiiriiii  «le;  M\res  à  des  gens  d'arnies, 
ahn  'pTil-  irt^pprim^ii!  la  \ille,  d*'  même  en  153^.  Iji  15;)o, 
les  den!er=^  ^nut  lové-  pour  le  eurage  des  fossés,  d  ai!l<air5  les 
habitants  ont  la  iaeulio  dr  inurinr  des  deniers  nu  des  ()ii\riers 
conformément  au  rôle.  Vji  15  in  la  vil].-  -'impose  de  10^'2  livres 
pour  les  Iroi^  d'eiitr»-*-  du  Koi  et  d»' la  Hoiue. 


n  ne  s'agit  donc  que  de  dépenses  extraordinaires  ;  on  ne   fni 


(1)  A.  m. y  Reg.  B. 

2)  A.  m.,  Gb  2l5b,  n»  239. 
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l'-'i  dir  njuesion  ne  peut  faire  autrement.  Nous 
ne  trouvons  pbi^  do  levées  de  deniers,  dans  l'intérêt  de  la  ville, 
jusqii.ai  i:,t;2.  11  .-I  Niai  que  le^  demande^  du  roi  se  miilti- 
plirm!  il  r.'on  reste  pas  moins  que  pour  les  besoins  locaux,  on 
nefaiiplu.^  ipiM  I  ,  1  nnp.a  ,lireel.  Le  13  août  1502,  la  ville  dé- 
(id'd.  1.^,1  :aiu  Inrespoui  h>  iillaircs  urgentes,  le  caractère 
exceptionnel  d.   !n  ressource  est  très  net. 

Kn  laîJl»,  le  lui  permet  de  lever  (125  écus  par  lettres  du 
7  juillet,  pour  rembourser  les  deniers  que  la  ville  avait  emprun- 
tés nlin  de  relever  ses  miirnil!es  ruinées  pendant  les  guerres. 
I5i  1  iiOi),  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi  datées  de  1604.  la 
ville  support. >  liii  impôt  de  l;]!)2  livres  pour  la  réparation  des 
«lisses  du  tauKI.nur^^,  d  Allier  on  se  tiennent  les  foires  et 
«  marchés  ).  bu  1633,  un  impôt  est  mi::  puur  les  frais  occa- 
sinnnr-  pai'  fo-  maladies  contagieuses. 

JuMjua  cette  époqur  nous  n'avons  trouvé  trace  d'autres 
iîupôls  directs  levés  dans  l'intérêt  delà  vdle.  Un  peut  donc  dire 
qnn  cette  sorte  d'impôt  garde  \\n  caractère  extraordinaire  très 
net.  C'est  la  dernière  res^uuree  a  iaipielle  songent  les  habitants 
pour  faire  face  aux  dépenses  couimunes  ;  elle  est  pratiijuée  le 
pln<ï  rarement  po-^^ible. 

Les  bourgeois  engagent  de^  dépenses  pour  des  fêtes,  etc..  ; 
ils  répartissent  entre  eux  le  montant  des  frais  (i),  et  le  roi  leur 

(1)  A.  m.,  Reg.  C,  n°  61,  25  juillet  1536,  f^  94.  «  Frais  occasionnés 
par  le  passage  des  gens  de  guerre;  Délibère  a  esté  que  après  que  les 
dictz  fraictz  seront  veuz  et  calculez  en  sera  faict  impost.  »  —  Comptes, 
11°  317-1599,  f"  \2.  «  Impôt  pour  paier  les  deniers  oar  ladite  ville  em- 
pruntés et  emploies...  » 
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donne  l'autunsation  de  lever  une  somme  déterminée  ^1^,  1  iinpui 
(]in^ '!  lové  au  luofiî  delà  ville  est  toujours  \u\  impôt  de  réparti- 

tlOil. 

(k)innient  était  faite  cette  répartition  ?  c'est-à  dire  (jui  >  laii 
chargé  de  réparlii-  l'iînj.Af  ^  i|uelleétai<  la  hase  df  la  rrpartilion? 
quulies  personnes  étairni  assujetties  à  rini|H')i  et  <jurl!<'-  per- 
sonnes en  étaient  exemptées  ? 

55.  Ii''p<irfilin!i .  — C'est  la  \iiie  elle-nit'îii"  '\\\\  r<'pai'îi>sait 
rini|><^t.  Parfois  ra>MMni)l('e  des  bourgeois  dressai 


lih'-iin'ilii 


le 


rôle  '.d'autres  fois,  elle  chargeait  «l.^  cetrniil  h- nfficirrv  le 
viliu  ul  LLii  liii^  délégués  spécialement  d-^i^nés  àcul  ciUi.  Xous 
avons  pourtaiii  ml  <ju'^,-!i  12i4,  la  taxe  il-  \n)\\r^-n\<\r  riail  as- 
sise par  le  i'iifih'lam.  îiini--  W  s'agit  la  d'nî!*'  (a\"  piTcn.'  (lans 
l'intércl  du  liuc,  iaudi^  t^uc  ih)u^  u'cuvisagerons  en  ce  siiMUienl 
que  celles  perçues  dans  I  nilérét  de  la  ville. 

Au  xiV  siècle,  c'est  l'assemblée  qui  répartit  l'inipAt  :  assem- 
blée plus  ou  iuoins  nuuil)icuse,  il  est  vrai,  uiai^  ^ui  ne  paraît 
pas  avoir  été,  en  principe,  1  a mée  à  certain>  li  d.itanls.  lai  I  ^(>8, 
une  taille  pour  les  réparations  est  assise  par  Ip-rpintro  con-uls, 
le  capiiame  et  un  assez  ,^rand  jiuuibir  du  liuurj^eois  ;  la  uicnie 
assemblée  décid  pii  sera  chargé  d'en  faii-  la  p.  npiion. 
Une  nnndtrouse  assemblée  répanii  une  réparation  ri!  1  t:!!,  en 
1428  (2). 

(\)  Comptes,  n<»  250,  li08.  Mercredi,  17  octobre  ii*»-'  -  Supra^ 
n«  16. 

(2)  Comptes,  1421.  «  Autre  receple  de  deniers  mis  sus  et  octroies  par 
les  mnnans  et  habilans  de  la  ville  et  franchise  de   Molins  ».  —  n°  263, 


^^  345  — 

Les  i2  conseiller^  dovilln  n'apparaissent  rpi'en  1430  ;  ils  sont 
i  liargés  avec  les  (juatre  consuls,  de  faire  lu  dupartement  dune 
réparation  le  12  octobre  (1). 

En  1  jU;j,  riaipiji  e^l  levé  en  vertu  d dui  rôjo  signé  des  éche- 
vins.  Ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de  dresser  le  rôle  en  1515  ; 
la  mémo  année.  J  assemblée  décide  de  leur  adjoindre,  afin  de 
les  aider  dans  ieui  l.ieiie,deu\  nu  laois  gens  de  bien  pour  cha- 
que rue  ^2)  ;  les  échevins  devaient  aussi  parfois  appeler  quel- 
ques uns  de-  douze  conseillers  (3). 

C  estloujoui-  l'a^^beiiibleedes  IiabitauUipu  décide  quels  seront 
ceux  (pii  devront  dresser  le  rôle.  En  1533.  elle  confie  ce  soin 
au  xUaire,  aux  ûr-hovin^,  appelés  les  conseillers,  le  greffier  et 

aul!a?s. 
lai    inor».    le   roi   ayant  mandé  aux    trésoriers  généraux  de 

I  rance  à  >I(Hilin- d-'  faire  imposer  -J  OoO  livres  sur  la\ille  et 
les  laulxbourgs,  ainsi  .pie  sur  les  habitants  de  la  paroisse 
d'Yzeure  et  Cliambon-rnllonibeau,  ce  sont  des  asséeurs  et  col- 
lecleui-  nniiiniés  par  les  Maire  et  échevin^;  rpii  dressent  le  rôle 
et  font  1.  (!.  parteiiirni  d<  .  Idîti!  livres  que  doivent  supporter  les 
habitants  de  Mnidins;  le  rôle  est  signé  par  le  Maire  et  les  éche- 

1428.  Dépenses...  pour  ai miier  les  habitants  à  imposer  et  mettre  sus 
une  réparation  :  2  s.  6  d...  à  la  crié  pour  faire  assavoir  le  levage  : 
20  d...  pour  écrire  et  doubler  led.  uiipol  :  .u  d...  et  a  été  baillé  à  lever 
le  H.  Cant. 

(1)  Comptes,  n«  261,  1430.  Supra,  n»  21. 

(2)  .1,  T>.,  R.  _',  l:  ,  fo  36vo.  supra,  n°  63. 

(3)  A.  m..  Bep;.  H.,  fo  39,  28  mai  I51r>...  «  Appelé  les  Xil,  VI,  llii  ou 
III  d'jceulx  f  f  de  cha^cune  rue  deux  uu  Uuy^  luur  l'ouvrage  gens  de 
bien  a  la  ilire.ti.ui  de  Mgrs  les  eschpvin»;  r|îii  le  feront  faire  ». 
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vins,  et  ensuite  vérifié  par  les  élus,  c'est-à-dire  par  les  officiers 
(In  roi;  il  s'agit  pourlanî  itiiie  imposition  destinée  à  être  em- 
ployée «  à  la  ?r'pnrntir»ri  des  lisses  du  fmihlH.nra  d'n|]!or,où  se 
«  iieiHieiii  plusieurs  luires  et  les  marches  (1)  ». 

Oiielle  était  la  base  de  la  ré[».trtitinn  .]••  l'iiiijn^t  '  En  1214, 
nnii=:  nvoTiQ  vn  rpT  Arcliimfmid  n\"nit  <linngé  le  mii'^  di»  -<Hi|i\res 
en  une  tailic  «lue  par  chaiiue  homme  ou  femme  liii.ini  it  u  et 
lieu  dans  la  ville  de  Moulin-  nu  faisant  parîi'  <le  la  fran(  liise  (2). 
Il  senihh'  <pi  il  \  ail  hi  uii  inijna  par  Itic,  un  inip<')l  «pu  Uonne 
surtout  compU'  de  la  personne,  une  taxe  personiKllt'.  (Icue  taxe 
est  de  «  6  soulx  »,  et  ce  n'est  que  là  où  «n  noies  pnnrra  prendre 
que  la  cliailr  a^iturise  de  lever  seulement  5,  4,  3  uu  1  ^A>U5.  Il 
correspond  a  i  !rnp<'t  .pn  Duret  appelle  «  perscnu'  1  mu  aneienne 
capitalinii  «  par  opposition  aux  «  réal?  nii  pntrimnnirmx  >  qui 
ne  tiennent  compte  ({ue  de>  i)iens  «  sans  s'arrester  au  person- 


nage ». 


Les  impôts  que  la  a  illo  levnit  j.onr  ]"=  dépenses  locales  font 
partie  de  ceux  que  Durci  ap^peUe  «  collectes  )',ceu\  dans  les- 
quels «  la  personne  vient  pi  an*  apalement  en  considération,  et 
«  sesbien=i  nn  «nitîo.  pnnr  riruposcr  plus  on  Tiin!?i<=  qpIou  rpi'olle 
«  est  nelie  ».  On  doit  dans  les  collectes  tenu  rmiipie  de  tous  les 
biens,  tandis  que  dans  1  )  <  apitalion  et  dan-  riiiipi'i  r 'al  on  ne 
dnif  pas  fruir  mmpfp  do  «  la  diligence  ei  !i!iin«i|riederhonime  », 
et  tous  rt  u\  pn  pn>>èdent  des  biens  dans  la  cité  sont  impo- 
sables, int'nit'  -'ils  n'y  résident  pas. 


(1)  Comptes,  n*>  320,  160o. 

(2)  Supra,  n°  6. 


f  înipAi  est  levé  au  moyen  d  un  rule  nominatif  dressé  comme 
nous  venons  de  le  voir.  En  1366  (1),  tous  ceux  qui  uni  des  pos- 
session., dan-  l.i  M\\r  doivent  v  être  portés,  qu'ils  soient  rési- 
dants ou  nou  rr>nlants.  La  ropariiLiun  doit  être  faite  selon  .  la 
«  fnrulté  do  jours  personnes  et  de  leurs  biens  ».  En  1373  (2), 
on  doit  egaiemenl   tenir  ronipto  de  jla  fac?^!fr'  des  imposables 
pii  Mint  tous  ceux  «  tenant  leu  et  lieu  dans  la  \ille  ».  On  trouve 
l'nppinatiou  do  ces  principes  dans  les  divers  impôts  établis  en 
li05,  1  il\,  1  iiu.  Des  femmes  sont  imposées,  des  enfants  éga- 
lement sous  le  nom  de  leur  tuteur.  Des  étrangers  a  la  ville  figu- 
ren!  au.si  au  roi,,  dr  VhnpM.  Le  rôle  est  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. Dans  celui  de   \\:ll .  un  trome  le  quartier  de  «  la  vdie  » 
avec  324   noms,  la   rue  do    Bapaunie   avec    19,  celle    d'Allier 
avec  35,  de  HafTnmMo  :)vor  !7,  et  la  rue  aux  Sueurs  avec  12  ha- 
bitants ;  soit  en  tout   i07  eoiilnhuahlos  fournissant  613  livres 
tournois  (3).  Lesm.'fnes  quarliorsexistentpour  les  impots  perçus 
au  profi!  du  dur  on  du  roi.  En  1537  (4),  le  rôle  est  divisé  par 
faub.uji-,- avec  «  la  vdle  et  ancienne  closture  «.  il  est  nommé 
7  personnes  pour  assister  à  la  «  despesse  »  de  l'impôt,  3  pour 
le  lauhuurg  (Je  Bourgogne,  4  pour  le  faubourg  des  Carmes,  4  pour 
celui  de  la  porte  de  Paris,  et  ti  pour  le  faubourg  d  Allier.  — 
Toutes  les  professions  sont  représentées,  on  y  trouve  des  coute- 
liers, un   p.'JloiH.r.  un  oo,ihirior.  do<   maréeliniix,  des  notaires, 
"n  bon  lo  i ,  un  serruiier.  Il  est  bien  spécifié  dans  la  délibération 

(0  "^^ipra,  n"  03  et  pièces  just. 

(2)  Supra,  n'  fjA. 

(3)  Comptes,  n°  259. 

W  A.  ?/..,Beg.  C,  n"  76. 


ffi^i 
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qu.  ia  répartition  sera  faite  «  le  fort  portant  le  faible  en  la  ma- 
«  nière  accoutumée  » . 

1.  inijM»t  (Inîit  1.    !<tle  est  inséré  au  compte  de  li)().»    1;,  nous 


indique  aussi  qu'il  <ioii  »  u  r  lui  it  J!)ri  |mii  i  an!  1  i.nhle  le  plus 
«  justeiîh  iit  et  esgall'Mî!  Mif  qn  «  fiire  se  pourra  ».  C'est  la  formule 
consacrée  et  qn!  ^-^  r^'iruiivc  cIm'Iui'  l(Jl^.  Lv  mcnie  rolu  lionne 
des  détails  sur  le  ncinlîie  des  («Mil!  iluables  ;  il  est  A\\  \<d  en  plu- 
sieurs sections,  par  (juirliers  et  |»tr  mr-    il   \    i   ]\l  personnes 

(lail^      la  \  ilio  »  —  'i'I^^  liaiis  i'j  quaiLit-r  d  AlUci ,  iU  duiii)  la 

rue  des  jinu*  hiers,  —  r»o  <! ms  celle  «lu  I  i-  1  V,  1 1  —  72  dans 
la  nit'  du  Kivage,  —  [\'l  d.iii-  1  i  ni.-  du  rimt,  —  hl-  d.ni-  relie 
des  Canaes,  —  Uti  dans  la  i u>j  d--  Garseauds, — \'l  dans  lame 
(le  Uefemble,  —  320  diîi- ].  faubourg  de  1>  injogne,  —  30  dans 
la  rue  de  l>.irdnn.  ot  2'J.»  d.uis  le  faulniini^  de  Paris.  Soit  en  tout 
137G  foulrda.aliles. 

T.'iînpAf  direct  était  donc,  autant  que  possible,  prnjH>!  tjnnnel 
aux  biens  possédée  par  le^  habitante  ,  d  irnppnii  luu^  ccuv  te- 
iiani  1 'u  et  lieu.  En  1503,  un  assez  grand  nond  iv  d.^  personnes 
obtiennent  un  dégrèvement  soit  parce  qu'ell  ■-  n'Ii  d»ii«uit  plus  la 
\iUe  L'i  iiaiiridse  (2),  buii  parce  (ju'elles  ne  iuiii  pa:^  mcnage  à 


(i)  A.  w.,  j\^  320,  [«  ^. 

(2)  Comptes,  K«  907,  1503.  <'  C  Hrun  cousturier  —  7  s.  7  d.  —  rabatu, 
d'autanl  qu'il  ue  tient  feu  ne  lu  «:  nnne  appert  par  ni  uidenient 
signé  desd.  échevins.  —  <(  ..  l'i  i-,  Jehanne  de  la  Villeneuve  voyve  feu 
Antoine  Hérauii  de  la  somme  de  dix  neuf  solz  iuuin.  i'uui  ce  qu'elle 
n'est  pas  demeurant  ni  résidant  dans  la  ville  de  Moulins  n'y  n'estoit 
au  temps  ne  longtemps  par  avant  les  imposts  fais,  ains  demoure  cl 
tient  feu  et  lieu  Thory  en  sur  Jou  en  sa  maison  de  Vaurilles...  —  » 
V^e  G.  Cartier   lient  feu  et  lieu  avec  la  V^«  HoUet  Gaulciiepj'  sa  fille 
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part.  Mais  la  non-résidence,  qui  est  ici  une  cause  de  dégrè- 
vement, liu  .sciidjje  s'applnpiar  (|u'à  ceux  «]iii  ne  résident  pas  et 
({ui  n'ont  pas  de  biens  dans  la  ville  ;  ceuv  qui  nu  résidant  pas, 
poss.- drit  dr^  hiens  dans  la  ville  restent  imposables. 

Liiiipui  t  t  lit  il  dnnr  piste  et  frappait-il  donc  tous  les  habi- 
tant pn)i)(>rliunnt>llenient  a  la  richesse  de  chacmrr  Une  telle 
ailîrmnfion  sornit  .rrfninement  exagérée  ;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne simplemuiil  les  ré/jaru/iuns,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
marquer qu'en  général  leur  assiette  n'était  pas  défectueuse,  elles 
paraissent  asun  été  snppnrtpes  surtout  par  les  riches  bourgeois, 
ou  tout  au  uiMin^  pu  1...S  |>ersonnes  Ic^  plus  considérables  de  la 
ville  ;  peut-être  mémo  pourrait-on  voir  dans  ce  fad  la  raison  de 
la  r.pu-naîM;e  évid.-îih-  .pi'nxaipnt  les  hnlndant^  à  recourir  à  cette 
re^-^u^ce. 

^t'-  ExempCiun^.  —  W  n'y  avait  pas,  poiu  les  réparations,  des 
exemptinns  ,'Jp  flrnU.  muMua  on  peut  le  remanjuer  pour  les 
fouages  l.jst'.^^  au  pruiii  du  diu-  ou  du  loi.  P(»ur  IrQÎmpôtsdu  duc 
ou  du  roi,  on  pouvait  du-  que  h-  pr.  ire  servait  le  roi  de  ses 
prières,  et  |p  nol^lo  de  son  épée  ;  mais  pour  le  paiement  des 
Irais  des  réparatiun^  de  ia  ville,  un  lui  raisonnement  n'était  pas 
possible  ;  tous  les  Ii.ilatants  p!nliiaient  de  ces  dépenses,  il  était 
juste  que  tous  y  (Mîiiidiun^îQpnt.  ot  r'est  ce  qui  «e  fit,  au  moins 
en  pruu  ipe,  et  auiani  que  l'on  peut  s'en  rundre  compte  ainsi 
que  nous  allons  le  voir. 

qui  est  imposée  d'autre  côté  :  5  s.  9  d.  —  ...  «  Micheil  Carret  cirur- 
gieii,  20  s.  attendu  qu'il  ne  demoure  pas  en  la  franchise  pa^sé  deux 
ans,  ains  demore  es  garsauds  hors  la  franchise...  » 


li 


j 
11) 
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Déjà  en  l-^n.  1.'  .lue  déclare  qi^-  înn<  r.Mix  *|u!  po-srMlent  des 
l)ion'^  (]on?=î  1m  vili.-.  de  quelque  él.ii  ^u  ib  suicni,  uuijlu^  ou  non 
nobles,  doivenl  voiitnbuur  ruix  dépenses  "  ii«'!i  «'l.-i.ini  (|uel- 
«  conque  anoblissement,  fiaisrliise  ou  liborh'^s  ».  V.n  !:;72.  le 
duc  nexcnipit'  que  ceux  qui  bunl  a  ^^)U  service,  i'ius  lard,  la 
Ville  eni^ai^e  un  proees  luilr*'  .1.  Bahulf  qui  prchuid  rlr^^.'xempl 
des  fouages  en  (piaille  de  noble,  mai-  il  pretoud  .Mre  oxompt 
seulenioni  des  aides  et  toua^eb  du  roi  ul  du  iluc  ;  il  ne  parle  pas 
des  réparations  (1  .  lui  \\'1\,  {ntur  unr  réparation,  sont  imposés 
J.  l'iti'i  rhannine  de  .Mouliii>  Hhi  sou-.  —  ,1 .  l-mmenln]  sergent 
5  sous.  —  t.olas  Denis  élu  du  Bourbonnais.  —  La  prieure 
(.rVzeurt"  HMI-OU-.  —  M  <'.h,  Dula  pi-'-ti-e  5  snu>.  —  Le  curé 
de  Saint-Boraiet  nn  vou^  —  Miir.  d»'  L\  ^ttuioys  '2<>  sons.  — 
M.  J.  Audi^icr  do\tjn  lUU  sou^.  - 


Mur.  dr  Non  \   Hhi  ><Mi 


La  ne'iut'  ann<''»"  [toin-  un  fnuage,  îii  r.nl;i-  Dfni-.  fii  les  COnSuls 
ne  sont  imposés,  il  v  a  uîî  binnr  on  fnco  d.-  l<ur<  Tinm^,  on  ne 
trouve  aucun  prêtre,  aucun  euro,  aurun  noido. 

Les  vénérables  du  chapitr-'  It^  \otrc  Dame  axant  voulu  re- 
fuser de  coniidnior  aux  i.paraiions  des  fossés,  il  s'éleva  entre 
la  Ville  et  eux,  un  diiVoronil  qui  mouxa  Fcidiango  de  mémoires, 
dont  il  t'xiste  une  copie  non  ^!;:îu''e  et  non  datoc  aux  arrhives 
muntcipdles  ^jl^.  Les  quatre  eelieMii^  t-l  les  iiabitanlb,  dans  un 
français  mêle  tiu  latui,    >'otlVe-ct;i!l  d'i-\aîui*r  !»'>  prciH-iaJes  du 


ilj  .4,  m.  Coiiiple^,  1413,  a  II  HnK.d  iu>t.  <!-*  Huurb,  p. air  avoir  copié 
une  lettre  dont  J.  Babute  se  vouloit  aiil^r  <'i'Utre  la  \ilU'  .!»*  non  rien 
|Kiy':^r  <i'aid*=»  ^'t  fouage  tant  du  r<.y  tuie  de  Mer  1**  duc  de  ÎU'^iirb  : 
2  s.  6  d. 

(2j  À.  m.,  U  .  i-"S- 


collège  et  prétendent  que  ce  dernier  est  tenu  de  contribuer  aux 
réparations  «  car  MM.  les  Vénérables  ne  s'nn  p.nv.nf  exempter 
«  ou  excuser  n.  respiciat  tuitlonem  rci publiée  ulditatem..,  ;  « 

quepariuapani  m  profit  qui  r-^^nlte  pour  la  ville,  des  répara- 
tions,  ils  doivent  participer  au  dommage;  et  qnVnfîn.  «  cène 
«seroit  pas  chose  juste  et  raisonnable  que  les  lays  domorans 
«  ''^^  '-^-  mHc  ot  iranohise,  (pii  .ont  pour  la  pbis  part  pauvres  et 
^  ^^  -d„ens  et  n  om  pas  du  pain  a  n.u.gor,  supportassent  oui- 
«»--entlarhnr.edelaréparabon  h  q,,,  i..,.  .^nérables 
«  eussent  et  pai  inipassont  an  profit  dicelle,  car  ce  serait  eux 
«  enrichir...  «  ;  il  y  aurait  a  craindr.  qu  on  présence  de  Ipur 
reb..Jo.  laïcs,  eux  aussi,  se  refusassent  à  contribuer  et  un 
«  esclandre  «  serait  a  lodouier. 

Les  Vén/Tables  commencent  à  répomlio  qudls  sont  prêts  à 
abandonner  Lan  le  revenu  d.  léglise  si  la  ville  consent  à  leur 
garaniir  jku  chaque  pr.bondo  iu  livres  annnellos  libres  de  toutes 
char.'es. 

ln,aici„c,a.  ,,„  „.,„VP  „no  quînanco  datée  .!„  15  octobre 
n:)r.    I,..  constatai  ,iae  les  vénérable,  doyen,  et  chapitre  de 

*>OtrO-l 'a?l!''  ifn[|!tentan      n^oavawt^    C       ii  . 

t-iiidu  loceveui  (j,.  Jiounur,  uue  somme  de 
)  I  inrcs  Cl,  dciu,  n.„  ,!,■  r.  .pm.  peuvent  devoir  puur  la  répa- 
i-al.on  des  fossés.  Les  co.upt...  postérieure  montionnenl  celte 
coniiiiiiitioii  des  v^m' râbles. 

Em  1  i!)l)  (2).  .la,,.  l,„i,„lin„   ,|P    faire  de  pierre  les  ponts 
'1  Allier.  I.  ,Iac  Loys  crée  des  ressource.:  ,1  mande  dnnposer  à 


(1;  .4.  hi.,  ibid. 

(2)  .4.  m.,  O'    1280,  8  janvier  1499  (v.  s.). 


w 
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M,)iilm>  -i.UUU  livres  tournois.  Tous  ceux  .inl  possèdrnt  maisons, 
cens,  rentes  ou  li.'rîtages  dans  la  ville  et  frnnrhi..  d.^  Mnuiins, 
doivent  rtro  iniposés,  qu'iU  soient  i^un.  d'ci^U.e,  in^aes,  ou  ui.'me 
otliciers  du  duc  ,  le  duc  Loys  déclare  d'aill.  urs  (pio  lui  et  sa 
compagne  fourniivHit  une  partie  des  donior^  nécessaires  à  la 

dépense. 

En  1503  (1),  le  compte    constate  qu'a  l'impAt  de  In  n'pnrnfJnn 

sont  imposées  toufe.^  manihes  dv  r/nis  : 

Dans  un  inventaire  de  1511,  un  trouve  mention  d'un  anvi  .jui 
pouvait  .eivu- a  prouver  qu.  les  »r;/;/ev  étaient  rontrnincf.  do 
contribuer  à  la  réparation  dr  la  ville  et  du  hateiz  (2).  11  en  est 
encore  auisi  en  1605,  le  roi  dans  ses  lettres  du  11...  1^04,  avait 
dit  de  lever  2000  livres  sur  tous  et  chacun  de=;  habitai. i.  de 
"  ladite  ville  et  iaubouru  dudit  Moulin^...  lanl  [.nvilei^ie^,  que 
«  non  privilégie.,  le  iurl  pnrtant  le  iail.le  «,  rexamen  du  rôle, 
msere  dans  le  compte,  montre  que  ce  n'est  pas  une  vaine  for- 
mule, le  doyen,  les  officiers  de  l'électinn  nuit  imposés. 

Ne  sont  exempte.,  que  le  Mauv^  les  ([uaire  échevin^,  et 
a  l'orlogeux  »,  ces  derirnu-s  personnages  Himrent  dan^^  le 
rôle  avec  le  mot  «  néant  »  en  face  de  leur-  noms. 

Si  les  nupol5  direct,  levés  au  i.roiil  île  la  xille   n-  donnaient 


(1)  A.  m.,  K^  Oir,  Supra.  n«  .)4. 

(2)  A.  m.,  Gb.  2i;.,  n  lui.  Arrest  et  appoin  ■tr.rnr.îit  «louné  par  Mgr 
le  Chastellain  de  Muiui^  de  la  >otnin."  d-  quatH'  Iim^-^  d.Mi  au  s.  de 
Canillat  arrest'^s  sur  Toiizet  qui  d^-voit  iadi.t"  ^..iunu'  aud.  seigneur 
comme  mess,  l.oys  d-  HeutTort,  par  l^qu-'l  appuuiclement  pput  appa- 
roir comme  l^-  nohle'^  estoient  contram*-!-  payer  |HUîr  la  nUyirution  de 
la  ville  de  Moliiis  et  du  bateiz.  »  (l--  bat^Ms  est  une  digu»'  i'uur  contenir 
les  eaux). 


pou,  !»,„,,  ees  ,mp«,s  i„je„,.||^  „„ . 

aux  XV  et  xu  siècle,  au  contraire,  les  dégreve- 
--   >'  '■;T'->.s  sont  trùs  souvent    accordés   pour  rai.on   de 

pauvreté.  l,,.|k.ceveurd(Vlnrilt  „•.„-  • 

„  ,„,.    ■ .    ,  "'■•'^"■^'•■■^"  "  .'^'-.■r  pu  recouvrer  lesdeniers 

/  ,''■'''•'""''  ''''  '■-'1^'<^  '«  «o™„,e  était  passée 

epense;  ies  .e.ples  abondent   de  dégrèvements' accord 

i^^^J^^,ence(i)..u,..,e,,e,e,Du.^ 

t  irancs  bourgeois  et  ne  so,u  ...Lres  au  cayer  des  ,uotti- 
"'^'^^'^ "^^^-'^-^'^'l-uvreté  est  notoire.  Il  pe„«e 

i-' est  e.,uita,..,e  soulager  les  pauvres  ™archa.,ds.,!i,  ont 

."'"; "'';''^"^^"^"-^P-P-»--.,.e  les  périmes 

''^•'■^os  et  es  .rti.ns  et  ...ouvriers  ,,,,,,,.,J,3,,, 

un"      ,      „  "'^--^'--P—^i  gracieusement 

,  '''"  -«-^amment  pour  entretenir  et  conserver  eux  et 

«  ^^^n-  mesnage  ». 

An  xvii"  siècle    il  ^nn>l  î  i 

cie,.iMn,!„.,i„elesma.ursaie,H  changé,  peut- 

(')  ■<•  m.  Comptes,  (416.  Oécrèvpm»nio 
trop  i„,posé.  -  Comptes    uTîT^      P""""  ^'""^'^  «"   P""^  «Te 
Quelle  a  esté  i™p  fi  I    oo V     '       '"  *•""''"  "  '^"  -^"^hau  de... 
^^  -  -  J.   Sohet  couturier    pa'u"","''"''"  "  ^■"''"'^  «'  f--'-. 

P«tit.  enfants...  a  G   Aud  -It  -  """'  °'''''^'  ''"  ^«""«'=  «'  de 

•  ••  a  u.  Auaiguet  imposé  à  2  éc    f /9  r?',>^  i    • 

P"ce  qu'il  a  semMé  trop  cl,ar-.é  .1  ,  '  "'  ''  '^'  ''''^^^'' 

'00  s.  _  Compte,  to03  T    07        1    'V     "'  "'   ""'^   '^'^  '^^    ^«"'«^■•• 
-  U  décisio'  de  ces  re^i      ■:  ,  '  ''"'"  '"  P-'^-^""-  -  vie.  „ 

Baer  ""  '"■""^■•"  «J"  «--onsuis. 
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H,.,,  par  suite,  surloul.  de  laugment.ùou  du  nombre  des  con- 

tribuables. 

.    ,,  .,',,,  .!.,./•  nnnr  rouvrir  les  frais  occasionnes 

]   .   ,.,,  .>^î  rli  w  M'  tl-'  (■-•ntraiiser 
par  1.-  maladies  contagieuses,œlui  qai  .  ^  v  h.i  .* 

iaporceptiondccUo4-liu^aétéimpossiia^.dele^ 

sat.onsde  certaines  personnes  «  pnr.o  ,u.  ce  so.t  personnes 

i  M       !        Mii<i«slprs  et  serments 

a  ne  voulcut  ailor  •>  (!)• 

,  „.,  ...n.  , 4>étent  pour  .^^■rôn.v  les  dema.ulc.  d..  .l.greve- 

ment  n'impôi  présentées  soii  par  le  receveur  son  pu  los  conlr.- 

buablcs  cuviiuines? 

La  décision  était  prl^e  par  1,-^  !)ourgeois  en  ...  u.l.i,  ■  ,1.  vdle 
e,  le  roroveur  inscrivait  en  d.  pense  les  remises  ams.  accor- 
dées (2).  ,       . 

O-autre  fois,  il  in^rrivnit  .1  lu-ména.,  1..  d.u.ers  qu  .1  n  av-a.t 
p,,.veret,lorsaciapuremo,u.h,  compte,  les  .nrh-l.^  do  dé- 
penses étaient  soit  d..f.ndUement   maintonns,  so.i   ndua.-,.  so.t 

(i\  A    m     Fb  167,  6  iuiii  1033. 

2  X  m"  Comptas.  1420.1421.  Autres  dépenses  faites  sur  ce  que  led.l 
recevfu.  n'a  point  reçu  des  personnes  ci-dessous  uouuuu.=  i-.uu,  ce  que 
esd  aualre  qui  à  présent  sont  et  les  autres  quatre  dn  l'.nuée  préce- 
d^inutr'es  not'abies  gens  de  la  ville  ont  été  asse.ubles  le  22  ,.n- 
vier  1421  et  leur  a  s.u.blé,  en  leur  conscience  que  ceux  dessous  non- 
Tés  étaient  trop  chargés  et  leur  ont  rabattu  les  sommes  c.- dessous 
déclarées,  dont  le  receveur  est  chargé  ci-devant  en  -«"-  °  ^  ; 
Monère...  2»  à  J.  Fromental,  i.nposé  à  5  éc.  s.  n,„  ,.  v.pp-n  d  pre 
sents    et  que  toujours  il  est  encUn  et  prêt  aux  aoanes  de   ! .   uUe^ra 

battu  :  -  l.  t.  -  9o.  à  femme  feu  J.  Du  ,uesnoy  1 ,..uwe  lemme 

veuve,  atten.ln  le  service  rendu  par  son  ma,,    a  ia   udr     luau  ,   n 
receveur...  imposée  100  s.  rab.  100  s.  -  etc.. 
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omplétement  rejetés  ;  dans  ce  dernier  cas.  la  dépense 

est  rayée  d  uu   ii.ui  do  nluma  oi  ^ 

j  "c  piume  et  en  marge  on  h 

face  pa^ur  »  (i). 


es  mots  «  se 


57.   Percrpuon.  -  Lorsque  le  rôle  avait  été  dressé  selon 

,.",-' ^'^'^  '""''  ^■''"«"^''^  ^°--  'assemblée  des  habhanls 

'7'"' '•". ""  ''^^-"  -  ^--^  'a  perccpMo,,   p.,,,,,  ,,,  ,,., 

sations  cfnipnf  lovéo*;  mr  cnrv.o-         .  i 

'ON tes  par  semaine  cl  In  percepiiu.,  confiée  au 

Kecev.u,,  ,1  .„  au  ainsi  .„  I ',.a  ,,,.  Ma.  i.  plus  3o,,en,,  plu. 
s.eurs  personnes  é.aicu  ,  hargées  de  ce  soin  (3).  et  les  sommes 
4"  ^  1  .^^  .cvn,on,  ...aient  versées  entre  les  mains  du  lieceveur 
-  rra.s  de  perception  étaien,  fi.és  à  un  taux  invariable,' 
-  sous  par  U^reiA:,  ,ui  venaient  en  déduction  du  produit  de 
'  ""!-'  ■  'lans  ces  conditions,  il  n'aurait  pas  été  juste  que  ceux 

'' ^'''''''.''•'''■'"^■''"■''-  '-'■--">  au  receveur,  eussent  à 

-PP-- ■-■  le  total  de  leur  cotisation  comprenant  les  frais  de  per- 

cep.,on;  aussi,  ,ll,,n.;.ni,  accordé  une  remise  de  2  sous  par 
-■'^  ;  et,  .lu,  .p.e  tou=  pussent  profifor  de  cet  avantage,  lorsque 

'••■"'-'-"l-ssé,  „„  .rieur  était  chargé  daller  par  la  ville 

c«-   |u,  voudraient  gagner  leu,    levage  ai^n.  à  apporter  leur 

(I)  .4.  m..  Compter,  n„  2;il,  liai.   „  S'en  suivent  les  r-.h..= 
ju  erue  recepveur  de  la  vi„e  à  mes.  sgrs  tes  a:dicte  rs^irgel 

^2)i4.  m.,  Comptes,  1408. 

i^)  A.  m.,  Comptes,  1416,  impôt  levé  par  6  personnes  donf    ï    n 
sergent  (lu  duc.  P«'î>onnes  donf  J.   a^y 

(4)  W.  Com;,,e..  ,42,    Comp/e,,  ,431,  n»  26.5.  -  1303,  K-  907.  -  etc.. 


Il 
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argent  au  receveur  ,iy.  Les  sommes  ainsi  versées  au  Receveur 
par  les   contribuables  eux-mêmes   restent,  en   général,  assez 

faibles  ^2).  D  .unes  fois,  Tiinpot  est  donné  à  lever  au  raval  (3) 
mais  les  rabais  de  ra.ijudiraiioi.  ucpuiicquc  sur  les  Irais  de 
levage,  le  pniicipal  de  1  impôt  reste  lixe  ;  l'adjudicataire  n'est  pas 
un  lérmier,  son  bénélice  est  nottom-Mii  *l<i  rinm*".  Uc  piu^,  le 
droit  du  ('(Hiinhuahle  de  gagner  son  levage  persiste,  il  [-ni  !..•.. 
ncheier  ar>  irais  en  apiH.runil  lui-.nrMue  son  argent.  On  voit 
que  parce  moyen  on  réduisait  ou  nuiniimm  'h^s  fraiMlc  percep- 
tion. 


(1)  .i.  m..  Comptes,  no  263,  1828,  .  à  la  crié  pour  faire  assavoir  le  le- 
vaige  :  20  d.  ».  —  n»  264,  1430,  supra,  no  26,  1. 

(2)  Comptes,  1418.  Le  receveur  perçoit  8  livres,  6  d.  de  8  contri- 
buables a  lesquelles  ont  payé  leur  impost  an  recepveur  pour  gaigner 
le  levaigedud.impost».- Comptes,  n^  26:.,  1432.  Recette  dMmpôt  : 
Total  Vi-  ii  i.  V  d  ,  .l.n»  se  rabat  pour  ceux  qui  ont  gaigne  le  levaige, 

à  2  sols  pour  livre,  LXX  &.  ^  d.  ». 

(3)  A.  m.,  K«  905,  1455-1456.  Impôt  des  gens  d'armes  levé  par 
IL  Uanot  auquel  il  avait  été  baillé  à  lever  par  lesd.  quatre  comme  au 
plusravallaut;monte,  comme  il  appert  par  1'  papier  de  l'assiette: 
1^1  i.  4  ..  i  a,  duni  A  faut  rabattre  ...  pour  37  personnes  qui  ont 
gagné  l-^ur  levage  assises  aud.  impôt  à  25  1.  6  s.  .:  d.  ^  Jant  :  50  s. 
\i}  1  -  pour  le  levage  de  110  l.  8  s.  10  d.  à  20  d.  poui  Uvre  :  0  l. 
4  s.  2  d. 
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SECTION  II 


Taxes  indirectes. 


5R    l',n,!,,uvj..  -^  Le  pontenage  était  une  taxe  perçue  a  loc- 
rn.ion  .lu  pnc.nco  .„r  les  ponts  d'Allier.  C'est  nnpéaye. 

Ce  péage  est  très  ancien,  .1  est  inscrit  dos  le  premier  compte 
ini  soit  parNCHi  jus,|u-;,  imus,  celui  de  laiHMiOt).  Dans  tous  les 
comptes  du  XV-  «iècle,  .1  est  nettement  séparé  des  octrois  et 
i-r.iHi  toujours  place  à  côté  des  cens  et  rentes  dus  à  la  villo.  Il 
ipp.'nîlconnno  une  ressource /-,z/.o/.««m/f.  La  ville  de  Mou- 
lins  pr.-n.ni  a  sa  charge  l.n  construction  et  l'entretien  des  ponts 
sur  L,  riMère,  il  est  toui   uaiua,i  qu  elle  perçoive  une  taxe  sur 
ceux  qniAeuleni  seserNH-.K^ces  ponts.  Il  est  possible  que  le 
sire  de  Uouil,,.,,  .11  i,issé  percevoir  ces  droits  à  condition,  pour 
les  bourgeois,  d  a^.urer  leutrotici.  de.,  ponts,  mais  on  ne  pos- 
sède  Y>:x'^  l'n,  lé  do  concession.  Dau>  tous  les  cas,  le  caractère  de 
la  recette  ne  fait  aucun  doute  ;  c'est  le  produit  d'une  propriété 
•""niMpMe.  C'esl   u„e  recette  W<,.«,;-e.  Llle  est  perçue  sans 
n..'inlcrvionnc  une  décision  pour  lautoriser,  aussi  longtemps 
qii"  !'■  passage  =ur  les  poiii»  est  possible. 

La  taxe  est  immuable,  le  /an/ ne  change  pas  ;  il  est  le  même 
enl.537  et  et,  Ki'.O  On  ne  sait  pas  malheureusement  ce  qud 
'Hait  au  X..-  siècle  et  si  les  habiia,.!.-  oiu  eu  le  pouvoir  dp  1,1  modi- 
fier. 


—  :m  — 

D'après  le  Terrier  de  1537  1  ,  les  droits  sont  perçus  partie  en 
argent  et  juirtie  en  iiauire  :  une  chnnvfir  .!.■  hni-^  fngots,  pi'-^rro, 
foiiî,,.  doit  payer  i  donior^,  on  3  douior^  cl  mu:  huLlic,  un 
tagul,  uiicpieirc.  Lc.^  iiumniosou  leiiiines  à  cheval  paient  I  ,].  - 
nier,  et  5  deniers  la  veille  de  la  Saint  -Martin. 

Les  bourgeois  donnonî  un  denifi-  chatitu'  anni'u  au  ^.luiileiuer 
el  iic  paient  plus  rien,  ,i  nimn^  ^.\n  i\>  aienl  aeii.'lr  h-  ni.uvhan- 
dises  .pi'ds  déslr^Mil  j.asser.  Ils  nnl  t-mt-^  fmiiehi--  pour  1e>^  flen- 
rées  de  lonr-  fond^.  qu  d^  meiicnt  à  la  xille.  L  ulail  pMjur  cuv  un 
grand  a\aiiia^e,  notamment  les  j. nu r- de  marché  ou  d.'  r.uio. 

La  ville  n'avait  [^a^.  du  inoins  au  wr  =^i.-cle,  le  pouvoir  de 
modifier  le-  taxes  p.■t\•ue^,  u!al^  le.-.  ljour-eui>  décidaient  le 
mode  de  percei)iiou.  Lo  procédé  de  la  terme  était  toujours  em- 
ployé. Cette  Terme  était  donnée  par  adjudirntion  pour  une  ihnee 
de  trois  an^  Les  conditions  du  marciie,  le.-  eharges  nuposées 
au  lermier,  urdinaireuieni  un  rharp-iiiier,  étaient  dét-nninées 
par  le>  jiahit.int<  <mi  ](*<  ("(ut-uls. 

l»a!ioi>.  le  fermier  n'étnil  leiui  que  de  percCNou  h-  ia\es  et 
de  les  donner  au  receveur.  La  ville  payait  et  faisait  fire  elle- 
même  les  réparations  des  ponts  (2).  D'autres  foi<.  nniuument 
en  n:il.  ie  ionnier  (hn^eail  les  répai  aiauis  et  pré^enlail  un 
compte  en  recettes  et  en  dépenses,  des  sommes  perçues  et  des 
sommes  employées,  -p^'"'  ^■'''  ^^'^'^^^'''^^'  aîuu>xait    à   <nn    pi-j)ro 

coiuple    (3).    Knfin,    uiuNeanaul    ie    serseiurui    a    ia    \  die  d'une 

(1)  V.  Il"  58,  adJe. 

(2)  Comptes,  i407  i4i5. 

(3)  Comptes,  no  265,   1431.   «   Ferme  de    la  revenue    de   ce    présent 
*  compte   des    i  .as    d'aller    de   laquelle  J.   Vigier    est   fermier   pour 
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somme  fKo    n  pouvait  être  obligé  à  tenir  les  ponts  en  bonétat(l), 
^  t  do  faire  un  miiuuiuin  do  réparations  déterminé  (2). 

Lorsque  des  événements  imprésu.  ne  lui  permettaient  pas  de 
percevou  une  .nnnne  aussi  élevée  que  le  montant  de  la  ferme, 
l'assemblée  de  mUo  lui  aeeonlan  une  renri.e.  Les  exemples  soni 
très  nombreux  des  .  rabais  »  ainsi  ordonnés.  Les  causes  ordi- 
naires sont  la  rupture  des  ponts  «  par  fortune  d'eau  ou  de 
glaces  »  (3)  «  la  peste  «  (4),  quelquefois  aussi  les  ponts  étaient 
Nnlonînirement  d<  tmits  par  mesure  de  sécurité  (5).  Si  le  fermier 

«ni  années  passées  pour  icpnx  de  six.  vingt,  dix  livres  t.  pour  les 
«  ill  ans  0  est  assavoir  pour  le  terme  de  pasques  XXI  livres,  XIll  ^ 
<'  m  d.  Pf  pour  le  terme  de  Saint-Martin...  qui  monte  ceste  année  en' 
«  tiere  X  I.  MI  hvres,  VI  s.  VIIÏ  d.  :  ^eanf,  car  H  en  fait  recete  et  des- 
«  pence  comme  il  apperra  en  son  compte  nnidu  et  attaché  ci  la  fin  de 
«  ce  présent  compte.  » 

(i)  Comptes,  n'>->r.f,  1424-1425.  .  Ferme  des  pons  d'alier...  sur  son 
«  prefa>t  et  marche  prins  de  la  ville  de  tenir  les  pons  en  état  durant 
«  la  ferme  qu'il  tient  chascuu  an  :..    pour  ceste  année  :  XXV  livres  t.  « 

(2)  Comptes,  1405.  _  .1.  ,;,.,  ,,0  872,  1459,  ferme  des  grans  pons 
d  aller  et  de.  tschmards:  faire  4  arches,  entretien...  Reg.  R.,  no  44. 
«  Lvs  termes  muabies  appartenant  au  fait  commun  de  la  ville  et  fran- 

«  chise  de  Moluis  ont  été  mis.s  en  criées La  ferme  des  pon.,  que  le 

•   fermier    sera    tenu   entretenir (cahier    des    charges)   ..  5   oc- 

«  tohre  1516. 

{'h  C amples,  1  i2f-l  'i25. 

(4)  .1.  m..  Reg.  !>.,  17  novembre  15J8,  f«  89.  Estienne  Gastinoix  «  ad- 
censeurde  ia  fernip  du  (m.iu  .  obtient  de  rassemblée  un  rabais  de 
XXX  I  I  f, ourle  chaulmage  du  pont..:  et  defTences  à  plusieurs  habi- 
tans  comin*  de  Souvi^ny  et  d'ailleurs  de  non  venir  à  Molins  pour  ce 
que...  est  pestiféreux  ».  ~  Reg.  C,  l^r  décembre  1531.  M^  Fillaud  dit 
Canillnn  dissuade  le  fermier  de  quitter  la  ville  ;  celui-ci,  Jehan-.^oël 
deniiiHlait  un  rabais  de  sa  ferme  du  grand  pont  et  voulait  partir  à 
cau^e  de  I  *  {.este. 

(o)  Id.,  Reg.  C,  ,i   69,  29  janvier  1536  (v.  s  ).  Jehan  Noël  demande  un 
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ne  versait  pas  les  sommes  dues,  aux  termes  convenus,  la  ville 
le  poursuivait  devant  le  châtelain  ou  le  sénéchal  Ul  Huuii)Ou- 
nais  (1\  Ordiiîairemenf    il  intervenait  un  arrangement;  au  lieu 

de  verser  le  pruthui  de  la  ferme,  le  lérmier  consi-îiî.nf  nno  rons- 
tituîHui  (\r  rente  au  profit  de  la  ville,  cette  rente  t  tau  .f>-i>,  Mir 
Hp?  trrro^  ot  In  \  lih  d.  N.'iini!  ainsi  seipjneur  censivier  Ciib  ofsé- 
raliun  su  retruu\e  assez  fré(pu'imiicnt  (2). 

!-♦'  droit    (1  '    ()()îilt'na£^e   est  confirnu*  ronuîi--  |)a!rininni;il   ..u 
moisdejinJhl  U'.nO  js^r  Honri  IV  (3).  Le  taux   du   tant'  d.-   \U:\: 
était  devenu  liiea  laiLlc  dans  la  preniitiv  înmiu-  du  wir  siècle; 
la  ville  so  décide  a  deniandt'F  la   revision.  Au  la  u  •!•'    i   deniers 
ou  do  3  flonifTS  o\   un  fn2:nt.    nnn   pîorre,    r-tr.,   ela    deninTido  à 
percevoir  -  sols  son  ii  fuis  plus  ,  au  iivu  du  d  dunnu-  par  duu 
zaine  de  moutons  ou  porcs,  n  -<t]s,  soit  12  fnj^  plus,  etc.  Dans 
leur  ruquute,  les  liahitnnts  duularent  «  qu'il  <o  fni^ni!    plu^   pour 
un  denier  »  au  teuip^  du^  anciens  ducs  du   il- urlnHinais,  «  qu'à 
présent  pour  5  sois.  »  L'argent  aurait    1  .nu  varié  en  valeur  rula- 

rabais,  pour  1535;  le  pont  a  été  rompu,  les  eaux  étaient  si  grandes  qu'on 
ne  pouvait  passer.  En  juin  on  rompt  les  points  pour  éviter  les  gens 
d'armes  puis  pour  battre  les  pilotis;  enfi!!.  îa  rivière  était  si  basse,  en- 
suite, que  les  charrois  et  les  gens  pouvaient  passer  à  gué  ;  {rassemblée 
ordoiiîie  .jue  trois  échevins  feront  iia  rapport  sur  lequel  elle  statuera. 
—  là..  uo40,  44.  Cf.  Tiiiformation  est  faite  par  le  greffier,  l'assemblée 
confie  aux  échevins  ie  soin  de  prononcer  le  rabais. 

(1)  Reg.  B.,  18  novembre  1514  Le  but  d'après  la  délibération  est  de 
faire  payer  le  fermier,  ou  bien  d'obtenir  la  résolution  du  contrat,  le 
fermier  étant  !•  nu  d  lud'  iiuii>ti  ki  uîle  si  la  réadjudication  est  préju- 
ciabie  à  ses  uitérêts. 

(2)  Passim.,  Reg.  B.,  18  juillet  1514.  Pour  80  I.  qu'il  doit  le  fermier 
con-t'lir    tOOs.  de  rente  rachetable. 

(3)  H-   542. 
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tive  de  1  à  60,  du  xv«  au  xvn«  siècle.  Il  est  possible  que  la  pro- 
pnrtior  ait  été  un  peu  forcée  pour  les  besoins  de  la  cause.  La 
moyenne  des  augmentations  de  taxe  ressort  à  5,4.  Le  Conseil 
d'Etat  accorde  cette  revision  par  arrêt  du  21  pullut  1649  enre- 
pstrn  nu  Parlement,  au  greffe  de  la  sénéchaussée  du  Bourbon- 
nais et  siegu  prusidiai  a  Mouims  et  au  bureau  de  bienfaisance 

de  la  généralité  d.  Muadins.  A  cet  arrêt  sont  attachées  des  lettres 

patentes  en  ordoîinauf  l'exécution  (1). 
Finalemeiii,  lus  druUs  du  passage  sur  les  ponts  prennent  le 

nnm  de  ;.^'^^.  et  figurent  au  laab  i  d.    IJlJa  parmi  les  droits 

l'ulrnnf)}iif/nx  (2). 

\  -aa  <piel  était  le  produit  de  ces  taxes  : 

1  i*»  «  -  45  francs  par  an  ;  1  'm  —  45  livres  ;pour  i,  ponte- 
nage  et  les  ivntos  (1p^  ponts;;  \]\\\  17,  2a  livr.s  ;  IÎ21, 
^6  livres;  I  i-,.  2t,  iures;  1130,  LiO  iures  pour  :\  Jns  soii 
1^  livres  6  sous  8  deniers  par  an  non  compris  les  rentes  dues  à 
cause  des  puui..  :  \m,  lo  livres  ;  li55,  ÎU  livres;  1471, 
n>^  livres  par  an  ;  15U:j,  2\\u  hvres  pour  un  an:  1516^ 
^2L^>îivrp^:  îniîî).    î;;;  livres;  1550.  ÎH  Iures. 

Il  -  lauduii  douu  une  baisse  dans  le  produit  de  cette  recette 
vers  lo:jO,  à  l'époque  de  la  réunion  du  bourbonnais  à  la  Cou- 
ronne. 

Le  produit  se  îuaoUient  vers  17u  Inro^  jn^ryu'aux  troubles 
religieux  de  1561  il  est  de  I7d  livres  en  1562,  de  172  eu  1563, 
il  baisse  brusquement  a  llî*  livres,  en  1564,  à  93  livres  pour 

(1)  A.  m.,  ip27d. 

(2)  A.  m.,  I«672. 
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rémois!  !  Tannée  suivante  en  1^^!"»  <  tr.O  livres  et  se  maintenir 
à  ce  cliithe  tu  l.VJO  ^jO  écus)  et  1591  (53  écus). 

Beaucoup  plus  tard,  avec  les  nouveaux  tu  if-  il  r-!  ptri  u  ru 
1070  3013  livres  sur  les  pont=;  ci  iî  Mi  livro-  -ur  ]o  pont  ("hiiinrrl. 

(Adde)  A.  m.,  H  311).  1537,  f  3.  ■  Oui  druni  au^:,!  lu^d.  sei- 
gneurs de  praiitlrr  ou  fairr  pran(in\  lever  et  parcepvoir  parleur 
pontenier,  fermier  et  ndcon^^onr  i\c<  \Mm\<  dnlKor  pour  une 
charretée  de  boys,  fagots  ou  piarre,  3  diinei.-,  uin'  luichr,  uug 
fagot  et  une  petih  piarre  si  c'est  piarre  fiHMiu.  nu  \  deniers  si 
la  husehe,  fagol  "u  piarre  ne  bun!  ^ntlisnns.  Vowv  niM-  clru  relte 
de  foing,  \  deniers  ou  •  deniers  et  unt  poignée  df  Ining  rai>nn- 
nable\allant  1  dt^nc!"  Pour  uîi-' clinrrrlttMlf  rliauK,  \  deniers 
(Hi  3  deniers  tl  uii»' piari'e  de  cliaulx  vallaii!  1  dtaïai".  Pour  uîie 
chana'tte  d'um  douzaine  de  mouion-  ou  pHaucranK.  •)  dianers, 
et  du  plus,  plus  et  du  îuniui:-,  rnoîn-v,  fou-  |in<-.;ur<  à  rlh'val, 
1  denier  puur  homme  ou  Icuuui'  t-i  ^ou  chuval,  hniaui^  l(;^  jui- 
vilégiés.  Pour  iia-  I  lia!  rette  à  chevaulx .  1  d'aih-r.  pm^  sharrette 
ehevnl  à  rolje.  —  lMu>  ont  nrnu^tunio  dn  praudr.-  a's  \ia:ill'^"^  nu 
juur  SaiJil  Mai  Un  il  iseï,  astaij  Madame  ^pai  ^  piaii,  lI  puui    file 


son  ferini*  r  de  la  laid    d  -  li  dles  d-  j 
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jusque?  nuf!  'nmv  da  la  d  leste  ^^oïdeil  fnillv.  [uujr  charrette 
hoiuiue  de  rlio\al  passanl  >ur  lesd.  |ioiii,s  d.  .pa  l<pH_'  condihnu 
cpi'il  soit  s'il  n'est  launua'  d<-  (pa']*|ia'  iHuir^jeois  (le  Mouliii-  (Hî 
genldhommes  :  5  denior^  |)<ai!-  h< anino  (M  i  lif\ ai  Phi-  h-  Inidc- 
maiu  de  No(  i,  un-  iMan^aois,  manans  et  habitans  de  la  d.  ville 
doibvent  unp:  deniei  au  pontenier  imn  !  mî  In  née  ;  aussi  ne 
puist  led.  pniitenier  exiger  sur  aucuns  det?d.  l*  urcreois  faisant 
amener,  bledz,  vins,  bo\  s,  fagots,  chauK,  piarre  et  autres  choses 


venans  et  allans  à  leurs  domaines  et  mestairyes,  lors  mis  que  le 
charroy  leur  constat  argent,  auquel  cas  ils  paieront  à  la  raison 
que  dessus  ». 

59.  Drnits  de  passage  de  la  rivière  d  Allier.  —  Lorsque  les 
ponts  étaiont    rompus,  et  cela  se  produisait  fréquemmest.   la 
MlleorganisaK  le  passage  de  la  rivière  au  moyen  de  chalands, 
la'  lorniKM-  i\o>  pout^.   ordinairement  un  charpentier,  travaillait 
à  les  réparer,  on  eonroii  rpi'i!  ne  pouvait  en  même  temps  assurer 
le  service  des  hai  s.  Les  Consuls  donnaient  à  ferme  le  passage 
de  la  rixi.MP  pour  uîio  durée  variant  avec  Liniportance  des  répa- 
r.iion^àofr.riucr  aux  ponts  et  le  produit  de  la  ferme  du  passage 
était  versé  dans  la  caisse  municipale  (  1 ,.  Chaque  fermier  ( lonne  en 
movonne  à  la  ville  un  pan  p1u<  d'uia  livre  par  jour  au  xv«  siècle. 
Un  truuu  dain>  le.>  registres  du  \xf  siècle  des  renseignements 
sur  les  soinifH^s  perçues  par  les  passeurs,  elles  sont  notable- 
mont  ^upprianra.  aux  taxes  du  péage.  Une  charrette  a '2  roues 
paie  il  sol>  au  liju  tl.    1  deniers.   Une  charette  à  \  roun<    7  sols 
B  deniers  — Un  tonneau,  10  deniers  un  cheval,  attelé,  10  deniers 
-mi  h-Mumo  à  pied,:!  danînr^  --  un  iHpnfB  deniers  —  Un  mou- 
î-n.  un  p..rr.  I  driuer.  Une  charrette  a  bœuf  2  sols.  Le  retour 
était  graini!  [unir  ceux  qui  avaient  passé  la  rivière  dans  la  même 
j(Mirnee.   I  afin  I.    fermier  devait   prmdre  les   mesures  néces- 

(1)  Comptes,  Recettes:  1400,  2  périodes  de  passage,  3  jours  à  la  sainte 
Menoux,  etUj.  en  juin  pour  réparer  les  ponts  1404,  «l'adcensedu  port 
d'aler  des  ponts  au  dit  chez  Maclieclo  »  rapporte  100  s.  4j.  en  février, 
8  j.  en  juillet.  —  1406  :  «  ferme  et  adcense  du  port  des  pons  Macheclo 
«  et  eschinard  qui  estoient  rompus  par  les  grandes  eaux  :  100  s.  par 
c  vom-iino  »  _  Dépenses:  fourniture  de  cordes  pour  passer  «  les  chau- 
Idus  ».  46  s.  S  d.  1424.  etc.. 
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saires  pour  assurer  le   bon  ronctionnenient  du  transport    l  . 

6U.  La  Muni'  --  L:i  phi^^  ancienne  taxe  d'octmj  r|ri,.  i,,  x,||e 
eut  l'autorisation  de  percevoir  est  une  taxe  sur  le  pain.  Un 
l'appolnit  «  la  Maille  du  pain  «  ou  simplement  «  la  M  .iH.-  »  (2) 

ilii  liuiii  d'une  pièce  dr  [iHUinaie  d»'  l;i  N.ticnr  (rim  (|.iiii-(|)MiiPr, 
et  (pii  représentait  !.■  inuiiiani  d.  ia  (axe.  On  nv  possède  pas 
la  premirro  Irtî!,'  de  concession  ;  on  saiî,  par  l.i  nMiilion  portée 
sur  un  inventaire  du  ial  i.  ijuu  k-  -o  a\ni  IdH:!,  Ir  duc  Lo)>  11 
accorda  pnui-  trois  ans,  a  Mdulin-.  la  M;id!t>  mu  Ir  pain  (3j.  Cette 
lettre  lut  pratliahl*  naaii  rédigée  dnii-  1^^  nirniP<  tt^rni''^s  que 
celles  df  IMJti  (4;  et  de  idlM)  ..^  (pii  accnrdcJii  le  mtmc  Uruii  a  la 

(i)  A.  m.,  Reg.  B.,  no  i  fa,  1527.  «  Le  port  et  passaige  de  la  grande 
rivitre  ut  celle  des  pons  eschinardz  se  baille  du  jour  de  demain. ...  sa- 
medi jusques  au  samedi  r-n  suivant  comprin?,  sous  les  qualités  jui  sVn- 
suivent,  assavoir  est  :  pour  homme,  et  cheval  à  scelle:  XII  >{.  *  h  ..  et 
seront  (mus  faire  troys  grands  bateaux  tous  et  entiers  et  autres  petits 
vessaulx  nécessaires  pour  passer  et  repasser  eaues  desd.  porL->  et  pas- 
saige delà  d.  rivière  d'Allier  et  pontz  Eschinards,  ensemble  de  fnnrnir 
d'hnnini'-'v  riverains  experts  pour  la  conduite  des  basteanlx  ,  .  a^si 
devront  passer  !a  poste  du  roy  à  toute  heure  sans  en  rien  [ a-  ndre  » 
adjugea  10  livres.  Du  26  mai  au  l^"- juillet  1527,  la  ferme  es!  di/iinée 
pour  63  I.  les  tarifs  du  péage  sont  baissés  de  plus  de  moitié...  Les  fer- 
miers font  les  passages  à  leurs  risques  et  périls  et  doivent  garantir  les 
échevins  et  procureur  contre  tout  recours. 

{2)  Inventaire  de  Huil.  Breh.,  1502.  Juin  1318,  monnaie  de  Souvigny, 
fabrication  «  comptés  deux  mailles  pour  un  denier  ».  Copie  moderne 
aux  Arch  dép., 

{3)  A.  ?/*.,  Gb2iDet  212b,  fo  43  ...  Lettres  du  duc  Lo>s  datée  du  28  avril 
1392,  par  la<juelle  il  donne  la  maille  sur  le  pain  pour  trois  ans.  » 

(4)  Hui.  Breh.,  3350.  Lettres  'lu  duc  Loys  donnant  à  Souvigny  pour 
un  an  :<  une  maille  par  chascun  pain  vendu  en  la  dicte  ville  à  détail  en 
oultre  le  prix  à  quoy  led.  pain  sera  détaillé.  » 

(5)  Id.,  3805.  —  31  juillet  1390...  pourveu  que  tout  l'argent  sera  mis 
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ville  de  Souvigny.  D'après  ces  lettres  la  Maille  est  consentie 
pour  a.cler  les  hab.tants  d.  .ouvigny  à  remettre  leurs  .uuaulles 
en  état  ;  elle  a  ^  .<  les  caractères  d'un  oct,  o,,  elle  nest  accordée 

peut  servn  „  payer  que  des  dépenses  déterminées,  ell.  a  une 

affecfano.  spéciale.    C'étaie,.    !..    ,,,i,Ua„ts    ea.v,„èmes    qu. 

ava.c,a  .  h,..,  cette  taxe  sur  le  pain.  le  duc  fait  droU  a  leu.  de- 

mande;  la  Maille  sera  nercup  m.,     b 

^trd  pe^ue  sui  chatjue  pnin  vendu  au  détail, 

ullc  devra   .'ajouter  au  yn-lx  de  vente  •   le   iaii    .a.  m     i  i 

..  '  vciiic  ,    le    uui    ciail    donc    de 

'rapper  le  consommateu. .    Enfin  des  comptes,  tant  e„  ..cettes 

qu  en  .lepense.  d,.  „„a  ,.uv  a.udu.  .  lada.ni.„.ation  ducale. 
.oa,v.en,  d-njout.P  .^.e  la  volonté  des  habitants  est  réservée 
a  laxenepouna  cUcpo.,,„,.q„e  .i  la  ,,!us  grande  et  san.epart.; 

(le  la  vdie  y  consent. 

'■'-— .t  renouvelée.  A  par,,,-  .i.  I,,,  elle  constitue  en  lait,  la 
P-'-pal-  recette  de  la  v.lle.  Tous  les  comptes  portent  en  re- 

^•oues  le  i„„dua  do  la  .M„dlc  (1)  ;  mais  bien  que  perçue  chaque 

;' ''  ''''  ^''''  ""'-•-•^'^'-'^/^---quen'apas.parexemple 

''a^'>ntenage.  droit  de  passa.^e  sur  les  ponts  d  All.er,  qui  fait 

l'ai  lie  du  domaine  dv  la   \dle    I  i  \fa;ila  ..'^  * 

'^"^- ^^^^^^i^^e  nest  pas  une  propriété 
«0  la   vdIe  elle  est  une  concession  du  ,h^n  f.' 

Luiiuubt>ion  (ni  (fuc  lioquernment  et  ré- 
^uJuaeiia-iit  renouvelée   elle  n'p^ir  rm,. -.vi  '    ' 

vcite,  eue  n  est  considérée  comme  apparte- 

^^^-^^  «'    ^a  ville  4UC  beaueuu|.  plu.  tard,  après  14G2.   Lv.  vite 
bailleurs,  cette  seule  recette  importante  fut  consentie  par  le 

e^  lera'  ten'u  t""  '' T'''  ''''  "^"'   ''  '^  '^^^^^  '  -^^^  recevoir 
en  sera  tenu  de  compter  par  devant  nos  ^^ens. 

(1)  Comptes,  passim. 
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dur  sans  aucune  dilïiculté,  on  le  voit  même  refuser,  en   î  'n: 

un  ..Ir.î)  ,ju.^  1:1  ville  VOulail   Ini    fViirp   juinr  .mi   r-.l^tonir  h\  arnih- 

niatioii  (1). 
Dans  le  coinptfMlt'  1  jO'j.  -m  sin  hUal  de  recettes  de '2  «2  lîx  ros 

iO  sous,  ;>  (l.'nuT-  !,' piMilni!  il'-  !  1  m  nll"  li-Miro  pour  HW  li\ros, 
0  sous,  It)  (!i'i!h'i-.  1ji  1  itl7,  -ur  un  luial  du  dàl  ii\i\>,  1  \  ><)US, 
:>  dt'incr-  Ir  produil  *!<'  l.i  lii-ni^'  li-;m''"  |HiMr  ^oOlivn^s,  1  -nsis, 
8  (lefU(M"S.  T. a  mnilleest  niïtM'inpî^  à  d.--  l>(iu!,iim<'!-  p«-iii  un  m 
le  pri\  e.-l  li.VL'u  Laiii  par  >cin.imi  ,  'i  hvres,  en  î 'did  :  Hivres, 
18  sous,  ri!  î  ih;  (  ]i\res,  l  sou  n  I  «ir.  i  livres,  il  sous,  en 
1  \.\\  :  ■')  iivr(^<  id  18  <^(^n^  (mi  IIT)!;,  Celte  Terme  ri, ut  .id|u-a'"  p.i!- 
les  suiu-  du  receveu!'  d.-  Miadm-.  niiicier  du  dut...!!  ni«'ine 
temps  (|U0  lo?  autres  IVriiip^  «îii  duc  (2\ 

Le  produit  on  était  versé  enlio  ios  iuain>  du  receveui'  du  iail 
coniniun,  c'est-. i-dnv  du  ît^ceveur  tle  la  ville  ;  ce  d,.i-!ii.'i\  [uu  Inis, 
remet  un»-  parii*"  de  la  recette  aux  fi;ôn-  du  dur  pour  i\n<  dé. 
penso<  (pie  le»  bourgeois conliiijueuL  a  payer  (3). 

La  [):iriieipaii  >i\  dai  receveur  df  M-nduis  se  uianifeste  encore 
liu'^qudl  s'a^dî  d'nldonir  d.^-^  fernii'M-,  enntioîi*^  ^nîfi^nntt^s:  c'est 


(1)  Comptes,  1404,  in  fine  :  Le  receveur  donne  aux  nouveaux  consuls 
la  lettre  de  la  maille.  —  1407,  «  à  J.  Duch^pt,  mai  1407,  pour  empêtrer 
et  apporter  de  Paris  la  lettre  de  la  m  sille  octroyée  par  M-i  l-  Hu-^ 
laquelle  avoit  passé  temps,  et  pour  ce  que  Messire  Hutin...  Cleunbellan, 
de  mond.  s.  n'en  voulu  prendre  argent,  ordonna  au  dit  de  faire  chanter 
messe  :  27  s.  o  d. 

(2)  Comptes,  1418-1419.  Keçu  du  fermier  de  la  nnille...  ainsy  qu'il 
appert  par  certification  1  ■  receveur  de  Moulins  qui  bailla  lad.  ferme 
avec  les  autres  fermes  de  Mta  .  —  n°  265,  1431. 

(3)  Comptes,  1404.  «  Reçu  de  J.  Pelot  fermier  de  Li  m  uUe  ..  et  dont 
Mtir  b'  duc  a  levé...  puui  convertir  en  la  tuur  Je  reloge...  » 
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ainsi  que  le    7    décembre   1105,  il   assiste   a   une  réunion    de 

'  '>'i!-'nat  et  des  -pi  Ure  consuls  faite  dans  ce  but  (1).  H  est 
aillicilo  de  dire  .  d  .nforvinrd  eomme  simple  habitant  ou  si  sa 
présence  est  nécessaire  puur  recevoir  les  cautions. 

Tn  villP  ne  paraît  pas  avoir  eu  grande  liberté  en  ce  qui  con- 
cerne  ladmuu.tratioii  de  ia    Ma.lle,  dans  la   période  que  nous 
con.dérons,  c'est-à-dire  avant  1 102  ;  elle  a  cependant  I.  pouvoir 
''"  '»'-i'î-r  .d!  .o,.  i.nf  d'accord.a  des  remises  aux  lernaers,  à 
la  su.h,  de  eiieunstances  imprévues  (2)  et  elle  peut  décider  de 
surseoir  .  I  ,  perception  de  la  taxe,  par  exemple  pour  faeiliter 
rnpprovi.innnon..nf  de  la  s  dl.  (3).  Il  résulte  de  là  que  la  Madle 
n'est  pas  une  recette  imposée  par  i.  du.  à  I.  ^  die,  elle  est  mise 
à  la  disposition  d.  b  vdl..  et  celle-ci  esi  libiv  d  en  profiter. 

^■'■-^  Î'»i2  I,.  M.dl.  fait  p:u!ie  des  droits  demandés  parles 
bourgeois  et  accord,  .  pour  lo  aii..pai  le  due  .bdian  (4)  ;  elle  est 
donné..  :,  r  ,  ni.  par  les  (luatre  consuls  en  1 1t;3  (5;,  et  confirmée 
pouid.Nnuuvellesannéesen  î  172  Hi.Mnpieceslettresne séparent 
pas  la  Madlr  dos  autres  diuns,  les  comptes  de  liG«  et  de  147i 


(1)  Comptes,  l'iO."). 

(2)  A.  m.,  Comptes,  1418,  «  fut  mis  en  répit...  jusqu'à  ce  que  la  plus 
sanie  partie  de  la  ville  ait  été  assemblée  pour  faire  rabat  au  d  rece- 
veur (fermier  de  la  maille),  sur  la  ferme  de  la  maille...  «pour  eau.,  de 
la  mortalité  ». 

{^)  Comptes,  141G.  A   l'occasion  de   la  venue  de  f^*  Vincent   nrédica 
teur.  '  ^ 

(4)  A.  ?ri  ,  n^272,  1462,  pièc.  just. 

^5)  A.  m  ,  no  872.  «Aujourd'hui  12  novembre  1463,  sont  venus  en 
leurs  personnes  (i.  Ilumhault  et  H.  Cantat  lesquels  ont  pris  par  adsence 
des  quatre  consuls  de  U  MÏ\e  de  Monîin.  la  ferme  de  la  Mailles  ont 
promis  pay^r  an  recev.  de  fait  corn,  par  semaine. 
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ne  les  mettent  pas  clans  le  même  chapitre  ;  la  Maille  prend  place 
n  rotf' «lu  pontenage,  des  rfMito^  do»^  Innnges,  c'osî-;i  dire  parmi 
les  biens /y^7//7//iy/////^/j:%  tandis  que  le  i^ranhji,  Li  harengerie  et 
le  pied  roiul  et  fendii  {u<  rin.iit  })]aop  |»nrnii  \esoclrois. 

La  possession  non  mh-n-omput-  df  l.i  Maille  dnfii  lu  ville 
avait  joui  en  lait  ilt'|mis  près  d'un  siècle,  jii>Utie  cette  (ii^iiiic- 
tion.  Un  ado  très  important  de  I  «70,  ('(sntinne  cette  m.uuère 
duNoir;  k' dur  liii-iiK^'mt^  dcciaru  (juc  ia  maille  appailitMit  .1  la 
continiot'iK'é  (le  la  vili  d^  Mnuliiis,  et  fi'-ni  rninpî,-  ,1,.  cette 
taxe  pour  réglementer  lo  prix  <'t  |p  itoid--  du  |»nin  \-oiidu  daii>  In 
ville  et  rianeliise  (1).  On  peut  -c  rundic  cuniplu  ilaprcb  ccl 
acte  que  la  taxe  était  perçue  sur  les  boulaii^ers,  et  le  poid^  «lu 
pain  deterndné  dt^  mane-re  à  faire  «ii[)porter  la  charge  de  l'im- 
[)ôt  [)ar  lu  cuii:M.)mmateur. 

Au  cours  du  xvi*  siècle, la  Mailleest  aiïrmée  par  les  écîi»\  ins(2)  ; 
l'adjudication  a  lieu  par  d-saiil  le  eliàtelain(3)  ;  les  rendses  sont 
accordées  pai'   ^a^semblée  des   liabiunits  soii   diredrinciil  (4) 

(1)  A.  m.,  il-  rn,  30  janvier  1476,  v.  s. 

(2)  Rc'j,  /»',  4  TinvPinbre  i:il4. 

(3)  He>j.  H.,  septembre  loio,  9  novembre  1516  «  fermes  de  la  ville  es- 
troussées  par  le  M^  Ch.  Uoier  lie.  en  1.  lieut.  de  M^t  le  .chastellaiu  de 
Moliîis,  appartenant  à  m^r  de  la  ville  et  s'estroussent  et  baillent  à  ferme 
chacun  an  avec  quc^  les  fermes  muable  de  madrmr^»  on  randitoire  de 
Molin^  où  M«  Nycolas  Lapelain  lie.  en  1.  et  J.  Parent  deux  des  consuls 
de  Molms  étoient  assistane...  Prem*  la  ferme  muable  de  la  mailiie  du 
pain  pour  ung  an...  «  engagement  envers  les  échevins.  » 

(4)  Reg.  ô.,  l^-fév.  1515.  —  30  nov.  1531.  —  lieg.  C,  no  29  «  parce 
quai  est  advenu  mortaliité  de  pestilence  si  grande  qu'il  est  décédé  la 
plupart  iiu  na  II  .  peuple  et  mesmement  des  boulangiers  et  boulan- 
gières  qui  paient  la  plupart  de  la  dite  ferme,  a  esté  délibéré...  on  ac- 
corde 20  livres. 


—  369  — 


s-i   |..r      .légation  (i).   En   1537,    le  Terrier   cite   cette  taxe 
parmi  les  biens  de  la  ville  (2).  Fn  Î574,  le  roi  Henn  III  la  con- 

^™e  con^me  hienpatnm.uual  A.Le  produu.  qui  est  de  65  sous 
par~^^ 

en  i.3.,  de  57SOUS  en  i.31i,  de  4  inres  et  5  sous  en  iaOl,  on 
v-*^  d^e  les  écarts  ne  sont  pas  très  considérables.  La  Vladle  reste 
toujour.  la  plus  lurte  des  recettes  patrin^oniales,  en  1590  elle 
produit  142écus  alors  que  le  ,renmr  n.  donne  que  50écu. 

I  a  perrv^pticm  de  la  taxe  se  fait  suivant  les  termes  des  lettres 
^ie     .>b,  lepoid.  du  pain  est  lixn  de  manière  que  le  boulanger 

tO"î  -  pavant  un.  Maille  p.n-  pa,n  d,  ,  deniers  ait  un  bénie 
-ll...nt  iorsqno  ,o„s  ses  irais  entêté  payés.  On  ne  trouve  pas 

trace  de  ddheultes  soulevées  par  la  fixation  du  poids  et  du  prix 
1^'^  I-^^^  'îan.  le  xvi^  siècle,  mais  des  les  débuts  du  xvir  les  bou- 
langers se  plaiênen,  :  .|>  prétendent  que  la  maille  au  lieu  dètre 
I  -  ue  par  le  consommateur  de  pain  est  prélevée  sur  leurs  bé- 
^^^^'ces.  Jl  est  assez  aisé  de  se  rendre  eompte  de  la  cause  de  ce 
changement  :  d  ne  faut  pa.nnblier,  enefTet.  que  la  Maille estune 
-e,e,iees.ealeuléesuMepr.duH...,   ,^^^^^^ 
deniers  doit  payer  1/2  denier  c'est-à-dire  le  dixième.  A  la  .uite 
de  1  expérience  laite  en  1  ^7..  on  avait  calculé  le  prix  et  lepoids 
^-i.aque  pain  d.  manière  à  L...er  au  boulanger  un  bénéfice 
suffisant  pour  le  la.r.  vivre,  après  quil  aurait  payé  la  matière 
première,  les  fra..  d  appared  et  la  Uude.  La  variation  du  poids 
dupnin  ne  suivait  p.as   la  variation  de  l'ensemble  du  eoùt  de 

i^)  f^ej.  /].,  2  décembre  1514. 
(2)  A.  M.  Hh  319  fo  4. 
(3)^    "i-,  gb2i;-U4,  fo  3. 

Haer 

24 
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la  pruduction,  mais  simplement  les  fluctuations  du  prix  du  blè  ; 
d'où  il  rt'sultail  .jue  si  les  frais  de  fabrication  augni<Mitaient,  le 

prix  H  il  il/-  restant  invariable,  cette  augmentation  avait  lieu  au 

dcLnmuiil  du  iHMiHir..  laissé  aux  l.oulangers.  Il  en  .'i:iii  .le  même 
quand  L'  \^n\  du  blé  vari.iit,  car,  d'a[>rr<  l-  1-Uru^  de  I  '.7».,  le 
bénéfirp  restait  toujuur^  ti.vé  à  peu  près  au  ui.iur  rliilVre  quelle 
que  soit  la  vab-ur  du  hl.d  .\  raULiui.-niatinn  nu  L.  diminution  r]n 
prix  de  vent-  ne  servait  qu'à  cnuxiar  !  aui^aïunlaliuu  uu  la  diuu- 
HUiinii  du  i.iix  du  blo(i).  On  cuuipivnd  dune,  (pn-  [mp  suite  de 
ivnchiuassement  .bi  coût  de  la  vie,  le  bénoflre  cab nh'  d'apr(>s 
les  bases  de  147^1  ^oit  devenu  lundli-^ani  au  xui  iicch:  •  i  (jue 
les  boulangers  aient  ^uit-i'^*'-.  i'^"-^^"  unt"  grosse  [.art,   le  poids 

de  la  taxe. 

Malgré  lonr^  nVbunatioîUN  uu  arrêt  du  II»  jinxar  ha)2  (2) 
cuubrme  purement  et  simi.!- au-nt  les  lettres  de  1  n  ♦i  ;  on  ne 
procède  à  au<'un  essai;  un  texte  oxi^tan,  \icu\dc  125  ans, 
on  rappli-iii-  -tns  se  préoccuper  de  .asuu'  m  los  coinliii-iis  de 
la  vie  n'ont  pas  clianu.  ruielques  années  après  les  boulangers 
protestent  ^v  nouveau,  lo  parl-niont  dé(a.lr,  le  t>  asrn  \^>i\  (3), 
qu^il  >*a'a  iaii  une  vériticatiuu.  Uu  lrnu\e  que  nvn  ^eul-inenl  les 

(1)11  résulte  de  la  lettre  de  1476.  que  le  pain  de  2  <1  pèsera  13  onces 
et  demie  au  lieu  de  14  afin  de  laisser  au  boulanger  uu  bénéfice  suffi- 
sant. Lorsque  le  blé  vaut  10  sous  les  4  boisseaux,  le  bénéfice  net  avec 
l'appetissement  et  la  maille  payée,  est  de  28,4  deniers,  -  quand  la 
quarte  de  blé  diminue  d'un  blanc  par  boisseau,  ou  20  a.  uiers,  le  béné- 
fice est  de  22,96  d.  --  Si  la  quarte  augmente  et  vaut  35  d.  par  bois- 
seau, le  bénéfice  est  de  29  d.  Ces  chiffres  ont  été  obtenus  avec  les 
données  que  Ton  peut  trouver  dans  la  lettre.  A.  m.,  Il'"  477. 

(2)  A.  m.,  Prucci  dti  la  Maille. 

(3)  A.  m.,  Hn^489. 


—  371  — 

boulangers  non.  aucun  gain  en  vendant  .0..^ 

--'•1"^es,.M    ,.e,epoi.c.„..,„.„3ype.dentet 

"  ';  --    "-^^^    1)  eon.s.a,a,a  ..   acco.,  ..uervenu  e,u  o  ,e, 

o».'.   uo  la  MUu.  Le  droit  dp  Mniii^  ,^o. 
,  '""  "6  .faille  est  converti  en  un 

nav.r   •-,  I-,  vlll  •    ,  'boulangers  s'engagent  à 

'1  '''^'':^"  '^^'^ ''-'-'-'- sur  les  consonnna- 

.^^"-■"■^■^■'•■'■''■■'^''''l-nsera  donné  par  le  livre  de 
I  J   "1-,  u  lue  ,.„  raison  du  prix  d„  |j|é 

^'u.o,,lee.  du  ,ron.ent,aug„,e„té  du  dixième  denier 
De  nouvelle,  contestations  s  élèvent  en   100,,,  ,es  boulangers 

r:::,;"^^^:"^^-'^--^-''--'^'-etdu^: 

•Uu,nl,.,.utte  sentence  modifie  la  fixation  du  prix  du  pain 

pnv  qui  devr,.,-(n>  donné  par  le  li^red,.,    |-  , 

dunrxl,,  ,       ,.  ,     '^  '"'''" ''"''^'eu"  sol  au-dessus 

7"" '"""'■'•'"■■' ^''—"ent  reste  fixé  à  1(,00  livres 

i-oi^-  de^di.cUc.du  del.ul  du  xv„,.   siecu    ip  ,^        ■       . 
,|.., ,.,,.,:    „^,        ,  ""''''*''  'e  commissaire 

iiq'aiti,    par    ordonnance   ,e    niai    ITii'i     ,. 
A'  ,  "•■'   permet  aux    lorains 

'lapporlerde  la  farine  ci  du  1,1,.  din«  !■,      ii  , 

l'iL  dans  la  ville  et  ordonne  aux 

boulangers  de  hieinfanur  k-ursétnnv  ,)        •  ,    . 

=      "  "''''^' '-'^"■^  <'«  Pam  et  de  le  distribuer 

''"'"';:    '"^  '^""'^'"•^-^   --•-"   P-lité  de  la   ..enlite   de 

-nden,,ue,^..,.don,.ancesoitrapportee,e.o,niennen,,uerabon: 
iiemeut  M>ii  reduiL  pour  un  an,  à  50l)  \Wr.^^    \ 

'  d^"UJi\ies.  Les  contestations 

corn.  '      '  ^  *"''•  '^^  Pro-^"-  du  roi  et  du  fait 
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duimfiii  lieu  à  de  lies  longs  procès  ^ui  nécessitent  la  rédaction 

de  volumineux  mémoires.  L'al-nin-iiPMi!  -M  vr-r^o  ontrn  Ins 
mains  des  Jésuites  p«Hir  i  miivii.h  de  leur  Luilege,  ce  >.Hii  .■n\ 
qui  sunl  en  nom  contre  les  buiiLnij^^T^  dan-  l'arr^d  «iu  Parl.Mntait 
du  2'2  juin  1770.  condamnant   1.^-  lMin]an2;or>  à  h'ur  vers,  i-  '.M'.H 

livres  par  an. 

Auparavant,  était  inter\rnu  un  arrrî  du  1  mai  n"j;i,  qui  de- 
mande ra\is  des  ofnciers  de  Moulin'^  ^ur  la  maille.  Cet  a\i>  e^L 
dunne  le  21  judîei  ITld  parle  lieutenant  ^ruerai  vu  la  -.aié- 
chaussée  et  siege  présidial.  !.' i'iiàtelain.  un  avocat  du  rni  et  un 
substitut  du  proeureur  gfnrral  (1). 

Ils  constatent  d"aburd  que  le  ilruii  ''--tau  [.rejudua'  des  plus 
pauvres,  pui>(pie  ceux  qui  peuvr^d  acheter  tiu  l^lé  nu  du  seigle 
au  marché,  mangenl  leur  pain  un  -•»!  muin^  ciier  que  s  ils  1  achè- 
tent chez  le  boulanger,  et  ensuit.'  que  la  monopole  de  la  vente 
du  pain  est  très  dommageable  dan^  le^  temps  de    claTt.'  »•!  do 

disette. 

Malgré  cela,  ils  ne  sont  pa>  d"a\is  de  supprimer  la  Mailh%  car 
«  les  habitants  sont  accoutumée  à  l'usage  de  1  .lu^ni-'utaïahi  aussi 
«  bien  qu'a  se  iournir  de  pan.  chez  U'>  boulang.'rs  seuls  «,. 
mais  ils  pensent  qu'on  de\rait  hur  donner  le  pouvrer,  |>endant 
les  temps  de  disette,  de  pemn'llr*-  aux  l"iu-ains  de  \eiur  vendre 
du  [.am,  et  même  de  sup[uaniri  [augmentation,  c'est-à-dire 
laMadle,  quitte  à  la  ville  de  foundr  le  comph'mvMit  .h"  î<>UO 
livres  dues  aux  J.'-uite*^  :w  moyen  de  ses  autres  res- 
sources. 


(1)  A,  m.,  li^"  476. 
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La  Maille  sur  le  pain  ne  tarda  pas  à  être  supprimée  par  suite 
de  rapplicaiion  de  l'arrri  .lu  ConM-il  du  3  juin  1775  (pii  suspen- 

'lit  la  percepti.-H  des  droits  d'ociiui  des  villes  sur  les  airains,  les 
fariner  et  le  pain  (!]. 

in,  Frrrrir  ,/;/  /';.v/  rond  et  Pied  fendu.  —Les  taxes  sur  le 
bétail  luruls,  poîrs,  muuluns,  considérés  en  eux-mêmes  et  non 
'•nmme  moyen   de   transport,  apparaissent  pour    la   première 
fois  en  I  120.  Files  sont  de  deux  cnrtn.,  dans  les  lettres  du  roi, 
les  unes  se  perçoivent  sur  la  circulation  (2),  et  les  autres  sur  la 
vente  d.ms  les  villes  et  franchise  les  paroisses  environnantes  (3), 
liiai:^  la  duchesse  de  B«airbnnnais,  Marie  de  Berry,  dans  ses  let- 
tres du  2t;  juin  1420  4  ,  n'availpas  parlé  des  droits  sur  la  vente, 
l-^  cmnptes  de  142Î   permettaient  de  dire  (jue  les  bourgeois 
in-  j)rrruiseiit  .que  les  droits  sur  la  eirculation  du  bétail,  autori- 
sés par  la  Dueiiesse  (5).  Cet  octroi  est  accordé  pour  trois  ans. 


(1)  A.  m..  Inventaire  de  1171,  p.  233. 

(2)  A.  m.,  H,  280,  7  février  1420  (v.  s.)  lettres  de  Charles  (ils  du  roi 
de  France  Régent  le  Royaume,  dauphin  de  Viennois,  duc  de  Berry:... 
pour  oh.  hôte  bovine  qui  durant  le  d.  temps  entreront  marchandement 
en  icelle  ville  et  franchise,  ou  passeront  par  les  d.  ponts  :  2  d.  sur  chac. 
pourcel  et  bête  à  lann    :   1  ,{ 

(3)  Id.,  Sur  chac.  bête  1  ■  viu,  ,|Ui  se  vendra  en  icelie  ville  et  francluse 
et  esd.  paroisses  en  gros  ou  en  détail  i5  d.  Sur  chac.  pourcel  ;  10  d.  et 
sur  chac.  hèle  à  laine  :  6  d. 

(4j  H.  280,  26  jn  II  1  i20  Lettres  de  Maire  de  Berry...  Sur  chac.  btHe 
bovine  qui  passera  parmi  et  oultre  les  d.  troits  de  Moulins  et  Che- 
veignes  10  d.  et.  sur  chac.  pourcel  et  bête  à  laine  qui  passera  parmi  et 
outre  iesd.  détroits  :  2  d. 

(5)  Comptes.  1421  :  ferme  de  la  nouvelleté  des  bétes  à  pieds  fendus 
qni  passeront  parmi  et  outre  les  détrois  de.Moulinset  chevegnes,  bêtes 


Il 
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^aIl^  la  suite,  jusqu'eii  1  i55,  on  ne  trouve  nulle  iracede 
droits  sur  le  bétail  Cette  année-là,  un  registre  des  l-aux  delà 
ville  el  le  compte  de  1  1^5  rovMont  ni!  droit  sur  ie  bciad  donné, 
dans  le  compte,  comme  une  «  nouvelleté  octroiée  par  ie  iiui^l^. 
Le  registre  l'appelle  «  Le  Pied  ft  ndu  ot  mnd  *  t  inditjun  qu'il 
consiste  en  une  taxe  de  in  deniers  par  ^  rhnrune  heste  au- 
maillie  et  chevaline  »,  3  deniers  par  chaque  porc  ou  veau  et 
2  deniers  par  moutons  et  brebis  ven^Ius  les  jours  de  foires  et 
marché  (2). 

Cette  taxe  est  confirmée  pour  lu  ans  par  le  duc  Jehctn.  le 
9  novembre  146*2  (3),  puis  en  I  i72,  et  par  le  mi  eu  î  \?>[  ,.t  en 
1490,  toujours  a  la  dmiande  de^  l)ourgeois.  Les  iett^^•^  dt'ula- 
rent  (juelle  doit  être  employée  aux  réparations  cl  nun  adleurs. 
11  semblerait  donc  ({ue  le  caractère  d'octroi  de  ce  droit  sur  la 
vente  du  Ijciail  dùl  ciru  indiscutahi';.  Il  iTen  lui  mii.  Ce  droit 
est  mis  dans  le  cliapitr.  d<  >  recettes  d'oclroi  des  comptes  de 
receveurs  en  14»h^  1  îTl.  Iji  1503,  il  prend  rang  avec  ie  gra- 
nier  et  la  liarengerie  dans  les  fermes  muables  a  côté  de  la 
maille,  du  pontenage  dniit  il  a\aiî  toujours  été  séparé  et  le  Ter- 
rier de  LViT,  le  cite  comme  bien  patriinajùal  (4).  Bipn  qno  le 
tarif  soit  le  même  en  1537  et  en  1455,  on  peut  cependani  nuter 
une  différence  en  ce  sens  qu'au  xv»  siècle,  il  est  dit  que  le  droit 


bovines  iu  d.  puarcei  et  bête  à  laine  2  d.  estroussée  poi   un  an...  3b 
livres. 

(1)  K^  905. 

(2)  A.  m.,  no  872. 

(3)  A.  m.,  ..  pièc.  jubtificatives. 

(4)  N«  Ci,  addt. 
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est  perçu  sur  les  animaux  vendus,  tandis  qu'en  1537  un  lit 
«  que  si  l'on  part  de  la  maison  pour  les  amener  vendre  au  dit 
«  Moulins  on  duiLt  lu  Kuuaige  ». 

En  1600,  îbui.  i  IV  confirme  le  Pied  rond  et  fendu  comme  re- 
cette  p.'n'imoniaie.  Vers  1680,  le  prince  de  Condé,  duc  de 
Bourbonnai.s  prétend  que  ces  taxes  font  partie  du  domaine  de 
Bourbonnais  et  que  son  fermier  peut  les  percevoir.  Le  Maire  et 
leséchesiiL^  de  Moulins  protestent  et  invoquent  les  lettres  de 
1462  et  les  conlirmations  successives. 

L  intendant  J.  de  Creil,  rend  sa  sentence  le  2  décembre  1684, 
il  donne  gain  de  cause  à  la  ville  et  défend  aux  fermiers  du  du- 
ché de  BourlHumai.  d.3  la  troubler  dans  sa  possession  «  du  droit 
de  Layde  sur  le  pied  rond  et  pied  fendu  «  à  peine  de  500  livres 
d'amendes  (1).  Plus  tard,  .an>  .{u  il  soit  possible  de  dire  pour- 
quoi,  ro  dr.ait   rs[    considéré  comme  octroi    en   1750,   et    en 
1776.  Le  tarif  avait  très  peu  varié  ;  en  1750  d  en  est  de   10  de- 
niers par  bœuf  ou  cheval,  6  denier:,  par  porc  au  heu  de  3  deniers 
et  4  deniers  par   veau,  3  deniers  par  mouton  au  lieu  de  3  et 
2  deniers  (2).  En  177(,,  on  constate,  au  contraire,  une  assez  forte 
augmeniation  .iir  le^  bœufs  et  les  chevaux  ofi  perçoit  2  sois, 
4  deniers,  sur  les  porcs  un  sou  3  deniers,  sur  les  veaux  1 0  deniers, 
sur  les  moutons  6  deniers  et  sur  les  chèvres  4  deniers  (3). 

(1)  A.  m.,  IW534. 

(2)  H.  no  300- 

(3)  H.  no  279.  .  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  portant  règlement 
pour  la  perception  des  différents  deniers  patrimoniaux  et  d'octrois... 
Octroi  sur  les  bestiaux  qui  se  vendent  en  foires  et  marchés  :  art.  J  t.." 
tiaux  à  pieds  ronds  et  fendus,  les  jours  de  foires  et  marchés   seule- 


I! 
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La  perception,  de  la  taxe  aux  xv*  et  xvi"   siècles,  était  décidée 

par  la  \  ille  ;  elle  était  affermée  chaque  année  le  j<iir  de  la  Saint- 

iMariifi  1),  et  io  fermier  en  versait  le  {«rHlun  ut  i'(*eveur,  or- 
dinairement en  deux  termes.  C'était  là  vilir  i|ii!  (h-t  idait  s'il 
fallait  accord^M'  nno  remise  par  suite  d'événeueMits  malheu- 
reux (2). 

Voiri  fjie'l  fui  le  produit  de  cette  taxe  >u!' la  \*aite;  on  pour- 
rait on  dôdidr*^  trè^  appmxiînafivnnipnt  lo  nnndtrn  des  têtes  de 
bétail  amenées  en  mu^ennu  dan-  les  foires  et  niaieiiés  pendant 
une  année  (3). 

En  1455,  le  receveur  f^erçoit  il  !i\re«  lai  I  ^')ii,  \r-  ii-rinier 
obtient  la  perception  pour  21  livres.  Le  prodini  au-nante  assez 
rapidement:  il  »  -t  d<>  IH  Iîmos  en  I  Uu].  Cette  année,  trois  des 
foires  de  U  \illc  suni  déclarées  iriihlie.^.  Amina'  |)er(e[»Uon  ne 
pouvait  donc  avoir  lieu  ces  jours-la,  aussi  1<  | a  •  Imi  d»  la  ferme 
retombe  à  3î»  livres. 

En  1503,  il  remunte  considérahicmuni  a  Isû  li\re:^,  il  se  main- 
tient vers  ce  niveau  Cîi  IMB:  f55  livres),  p-in  î.înmberen 
1539  à  4U  livres,  plus  bas  qu'en  1  »7  I  \n  rnv,r<  r]n  wv  ^i^cle, 
d  reste  inférieur  à  ce  rli!î]re(4).  Pendant  les  période^  truublées 

ment,    tant  pour    l'ancien  droit  que  pour  doublement  de    8    s.    par 
livre. 
(i)  A.  m.,  n°  872.  Nombreux  exemples.  lier/.  B.,  1,514-Id'^O  ss..- 

(2)  A.  m.,  u  872-1457.  —  Heg.  Il,  17  décembre  1516,  etc.. 

(3)  En  fixant  en  moyenne  à  5  d.  la  taxe  perçue  par  tête  de  bétail,  on 
trouve  :  pour  1-4.55,  1008  tètes,  pour  1  'i68  :  2208,  pour  1503  :  2688,  non 
compris  les  trois  foires  francbes.  Ces  chiffres  diminuent  dans  la 
suite. 

(4)  Comptes,  1533  :  20  1.  —  lc61  :  23  1.—  1562:  26  1.  —  1563:  20  l.  - 
1564:  22  l.  —  1565:  20  L  ~  1590:  43  I,  -  t'-.OI  ;   î»  1. 
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de  innoà  in-O,  il  s'abaisse  à  23  et  mcme  20  livres  en   1563, 
pui-  a  u  livres  en  1605. 

En  résumé,  le  droit  de  Pied  lendu  ut  rund  peut  être  rappro- 
ché du  ,irn,i  d.  place  actuel,  perçu  dans  les  halles  et  marchés. 
Il  est  indcpundanl  de  la  valeur  .].'  r;inimal,  li  est  perçu  par  tête 
et  le  tarir,  établi  par  catégorie  d'animaux,  ubt  proportionnel  à 
!'  'II  î«»il!.'  •  (  par  conséquent  à  la  place  occupée. 

(Adde),  A.  m.M\  dill.  terrier  de  1514,  f",  \\  «  Touchant  le 
pied  rond  .  !  n  iHJu     pias  ont  dn,n  t  de  prandre  et  percepvoir, 
uni^aultiv  droîrt  qui  o^  appelé  le  pied  fendu  et  rond  autre- 
ment It   ll.Haige  et  se  adcense   chacun  an   nn  plus  offrant  et 
prend  le  fermier  pour  rhaque   bœuf  et  chacune  vache  qui  se 
vend  an  di!  Ii.u    de  Muiins,  dix   deniers  tourn.  ;  pour  chacun 
cheval  oujum.  dl  dix  deniers;  pour  chacun  pourceau  troys  de- 
nior^.  ponrehacuF!   mouton  ou  brebys  deux  deniers,  horsmis 
et  réservé  es  uui:,  loires  franches  ;  et  diet  l'en  que  ce  l'en  pard 
de  I  i  maison  pour  les  amener  vendre  au  diet  Molins  on  doibt  le 
droiet  d-'  Hoiinige.   » 

ni  Ferme  de  la  Hareiigerîe.  —En  1420,  le  roi  avait  accordé 
un  druii  de  :^  50US  à  percevoir  sur  chaque  bête  chargée  de  pois- 
sof,  de  mer,  sec  ou  salé,  qui  entrerail  dan^  la  ville  (1).  La  du- 
chesse ne  parle  pas  de  ce  droit  et  les  bourgeois  ne  les  perçoi- 
vent  pas.  lin  1  i.j.),  le  compte  du  receveur,  relatant  les  «  nou- 
lletés  »  accordées  par  le  roi,  ne  mentionne  pas  de  taxes  sur 
'  poisson  de  mer  à  côté  du  «  grenier  «  et  du  a  pied  fendu  »,  et 


le 


(1)  A.  m.,  H.  n»  280. 
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pourtruit  !  registre  des  fermes  fait  connaître  qu'un  cIk  ij  de 
!20  denier?  pnv  bnril  de  «  harenc  blanc  et  harenc  soret  »  est 
(luiiné  à  ferme  moyennant  45  sous  le  20  iliLuini)] u  1  i56  (i).  L(^> 
lettres  de  I  \C\'2  mentionnenl  ce  droit  (!•    2n   ieniers  par  caque 

(le  harenc  lihuir  iit'-.(liargée  et  vonrhin  flnn=  In  ville  et  pnrr»isse 
et  (le  10  deniers  par  chdr4^.j  dr  hartiic  soret;  li  i-l  aeeurdc; 
sur  la  demande  des  haliiî.inN  «pu  le  percevaient  peut-,  tre,  sans 
autorisation,  dt^pni^  I  InB. 

A  partir  de  ce  moment,  la  harcngeric  a  une  histoire analo-ue 
à  celle  du  pied  fendu  *M  rond.  Cette  ferme  e>î  mi-,  [..niniles 
octrois,  puis,  en  !'»<»:>.  |i,irnii  li^i  frrvu'^'  mvnhlcs.  Elle  est  adju- 
g(^e  tous  les  ans  à  la  Saint-M.u  tin  d  li\  ver  (2). 

Fdie  est  donnée  comme  j  afrh/irmialc  en  \-*'47  ;  m  d-  n'-f 
pas  confirmée  Cijniuit;  iclic,  en  !♦'.  j1>,  \d  mï\<-  d-inoid.-  de  perce- 
\(dr  5  sous  pot  baril  au  lieu  de  '2(»  deniers,  le  ri  !.•  lui  accorde 
pour  on  jouir  r-n  patrimoine  (3).  Va\  1075,  le  Conseil  d'F.tat  ne 
cite  pas  ce  droit  au  jiund.ac  ties  deniers  palnniuniau\  vi  iinale- 
ment  il  est  considéré  comme  octroi  (A). 

(1)  A.  m.,  no  872. 

(2)  A.  m.,  no  872,  Ueg.  B. 

(3)  A.  m.,  H°319.  Terrier  de  1537,  f»  4.  «  Touchant  la  harengerie. 
Mesd.  seigneurs  ou  leur  fermier  et  adcenseur  de  la  dicte  ferme  ont 
droict  et  acoustumé  de  prandre  de  chacun  baril  vendus  en  firos  la 
somme  de  vingt  deniers.  »  i'uui  la  mise  en  ferme  vou  A.  m.,  n°  872, 
Ueg.  ii. 

(4)  A.  m..  U\  ir  278,  —  n°  296,  10  dr'rembrp  1710.  Turgot,  inten- 
dant, ordonne  le  doublement  des  droits  d'octroi  (édit  d'octobre  1710). 
Les  5  ?ouspar  baril  de  harengs,  ancien  octroi  de  la  ville,  est  doubl<^ 
ainsi  que  certains  autres,  puis  on  lit  :  <(  Les  autres  droits  qui  appar- 
«  tiennent  à  la  ville  ne  seront  point  sujettes  au  doublement,  atten<lu 
«  qu'ils  composent  les  anciens  revenus  patrimoniaux.  » 
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î  [produit  de  cette  taxe  sur  le  poisson  de  mer  reste  faible  (1). 
i^ii  Iio0,ilestde45  sols.  la.  1  i  J.  de55sols.  En  lîTl,  77  sols. 
i:i^  1503,  d  uiontea  b  livres  ;  IMi,  4  livrn.  Puis  il  baisse  à 
I  nrîir  de  1530,  en  1539  il  n'est  que  de  50  sols;  en  1540  ;  47 
sol>.  il  descend  même  a  H>  sols  en  1501  pnur  remonter  à  40  s. 
en  JaliT). 

^'''  ^♦"•>>'  I'' droit   .As  /uillts  porte  sur  le  ((  poisson  secq  et 
«  sallé  qm  se  vend  en  l'estail,  com.ue  aussi  le  poisson  d'eau 
«  dousse  et  généralemeiit  do   toutes   sortes  de  poisson  qui  se 
«  vend  oi  déhitord  .  (2).  L'adjudicataire  de  la  ferme  est  tenu  de 
iaire  le^  réparations  nécessaires  aux  halles  et  de  donner  eau- 
îi'^n   î-a  durée  de  la  ferme  est  do  G  ans.  11  est  interdit  à   tout 
man  hm,d  dn  vondi.    du  poisson  en  dehors  des  halles,  cette  in- 
terdatn,ii    ,s  ap.piiquu  m.  m-'  aux    rnan-liands  vendant  en  bou- 
d'pies. 

63.  /  /  Perche  des  Portes.  —  Aux  pnitre  portes  de  la  ville  il 
était  poîru  undroii  un  nature,  <uv  Ioq  voifnros  rhargées  de  mar- 
chandises.  Aj  xv«  siècle,  on  ne  parle  que  de  cueillir  et  lever 
la  ..  Perche  «  cequi  ^r^v:ùi  Hipposer  qu'à  cette  époque,  seuls  les 
charrois  de  bois  étaient  assujettis  à  ce  péage  (3). 

Les  forniiers  étaient  chargés  de  «   nectoyer  «    les  portes  et 

(1)  Lu  droit  étant  de  20  d.  par  baril  de  harengs,  il  en   résulte  qu'en 
Uo6  11  a  été  vendu  27  barils  ;  en  1503  :  72  barils  ;  en  1565  :  24 
('-=?)  A.  m.,  H'K  613.  Bail  du  18  août  1633. 

auatr^  '';'  ^7^f^\^^^^^^^^^'  1^21...  Ferme  de  nettoyer  la  place  et  les 
q^u  tre  portes  de  la  ville,  à  lui  baillée  commo  au  plus  offrant  ..  100  s. 

et  neun  '   T\        ^'"'^""  '  '^''^"  ^'  ''''''  '''''''  ^''  ^^^'^^  Portes 
nettoyer  la  place  une  fois  par  semaine  :  45  s.,  ~-  no  254, 1430,  similé 
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certaines  places  et  rues  et  l'on  s'explique  la  perception  en  na- 
ture de  «  perches  «  puisque  les  chemins  étaient  entretenus  au 
moyen  de  <  rnnuM^     recouverte  de  Icjrre  (1). 

Cetlu  iuniiu  ii'cbl  pciiuu  (ju  a  parur  de  1  iil,  auparavant  les 
bourgeois  payaient  des  jourit  iliers  pour  nettoyer  la  place  et  les 
portes  de  tr>mp=:  à  mitre  (2).  On  no  tmnvo  pns  d'  1.  tires,  auto- 
risant cette  percepliuii.  Auciiiif  ItUr*;  ne  conlirnie  plu>  lard, 
aux  XV  et  xvi%  ce  droit  î»!  'in"il  .-t  juTtu,  Tl  •'-!  lu-'n  <|uestion 
({'\ui  droit  à  1  filtrée  en  1  '»'.«♦;,  mm<  il  ost  do  \  d.'fihM-  |H.nrles 
charrettes.  Il  est  possible  que  les  juiliitani-  .ii< m  -  ux-inémes 
décidé  de  prendre  cette  mesure  pour  assurer  l'entretien  'le  leurs 
|>rinri[>al''-  i'ues,  entretien  ^|uc  l'arl.  d'Jl  de  la  cuuluuic  du 
buLirbunnais  mettait  à  leur  charge,  mais  rien  ne  permet  de  l'af- 
firnier. 

Celte  rcLL'tiu  prend  place  paiini  les  revenu-  pah  i//iujnaux 
dès  le  début,  sous  les  noms  de  «  ferme  de  la^ perche  des  parles  », 
ou  de  In  j'fi-rhr  et  du  urdoyemnit  ».  Au  wf  ^iôcle,  elle  fait 
partie  des  /en/ics  muablts  et  le  terrier  d*'  Î.^d7  donne  sur  elle 
des  indications  détaillées,  ainsi  que  sur  les  obligations  dont 
étaient  ienu=.  le^adjul!.  uines  (3).  Les  registres  et  les  comptes 
indifjU'  nî  i|u'à  cette  époque  chaque  porte  faisait  l-bjet  d'une 
ferme  parti 'ulifre. 

On  trnu\  •  même  eii    iai,),  en  laitiel  en  l.'»l'.>  une  distinction 

entre  ces  fermes  et  celles  du  pied  fin  In    du  grenier  et  delà 


(1)  Supra,  chemins,  n°  33. 

(2)  Compte j  1404.  Dépenses  :  40  s.  à  Troiscoulhons  pour  ses  gages  de 
curer  la  place  des  portes.  —  Id.,  1406,  gages  d  un  an:  27  s.  6  d. 

(3)  V.  n"  63  adde. 
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harengerie.  Tandis  que  ces  dernières  sont  données  par  les  con- 
suis,  les  fermes  de  la  Perche  et  de  la  Maille  sont  données,  en 
l'audictoire,  par  le  eliâtelain.   on  nvhv.n   tomps  que  les  auires 
fermes  de  I,,  dnehesse  de  Bourbonnais  (1).  Le  registre  de  ia  ville 
se  borno  à  relater  le  <  hdlrede  i  adcenseque  perçoit  le  receveur 
municipal.   On    serait  dune  conduit  à  supposer  que  la  perche 
comme  la  Madlo  auraient  été  d'abord  perçues  au  profit  du  .ire 
debuurb,.nseul;a  l.i    domnndn    ,!.■.  bourgeois,   le  duc  aurait 
décid.  de  leur  donner  le  produit  de  ces  fermes.  Il  n'v  aurait  pas 
eu  crénfion  .Vune  taxe  en  faveur  de  la  ville  mais  abandon  du 
produiî   d  une   lernie,    les  bnnrgeois  ayant  eu  la   disposition 
des  sommes  ainsi  perçues  mais  sans  pouvoir  en  aucune  façon, 
miervern,    dans   la   perception     Tl  en  aurait  été  ainsi  jusqu'en 
i537,  à  cette  époqu.  le  Terrier  paraît  leur  reconnaître  les  mêmes 
droit?  qm-'  sur  les  autres  fermes. 

\cr.  la  lui  du  XVI-  siècle,  le  nom  change,  on  l'appelle  le  droit 
dcnùrh,.  C'est  sous  ce  dernier  nom  qu  d  est  donné  comme 
patrimonial  en  1574  et  en  IHOO,  |,,r  les  rois  Henri  111  et 
Henri  IV. 

En  iniO  les  bourgeois  demandent  la  revision  des  tarifs  et  le 
roi  leur  accorde  dv  percevoir  deux  sols  par  charrette  de  bœuls 
ou  chevaux  eliaigée  de  bui.,  lagots,  foin,  paille,  chaux,  pierre 
et  autres  denrées.  En  Î7u5,  le  droit  de  Bûche  est  mis  à  part 
des  drnit.  f,,trimoninux  (2).  Vers  le  milieu  du  xvn«  siècle,  le 
3  décembre  1756,  le  druii  de  Bùehu  est  donné  pour  deux   ans 


(1)  A.  ???.,  K'  S^i 
(ii)  A.  m. y  i»  672. 
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par  ifs  Mdiic  ui  échevins  eii  présence  du  prucureui  au  roi  (1), 
mo\onî]ant  730  livr^-  j>*)iir  chaque  année. 

Le  fermier  étant  eii.iri^e  «1  •  lu  tînxf!-  !o«:  voies  les  plu-?  passa- 
gères, le  principal  bénéfice  tpie  la  \ille  Urail  lie  la  leiine  «le  la 
Perche,  était  d'être  dispensée  de  ce  soin  On  (^>mpreiH]  (jue  les 
sommes  versées  au  receveur  par  les  lermiers  soieni  restées  mi- 
nimes. Kîi  l'i'lï,  le  rece\a'ur  vovim  loo  sols.  Kn  1  'i'l'\,  iii)  ^ols. 
En  1  'rlll,  15  sols.  En  EioT).  l*'  {troduit  est  un  peu  plus  élevé,  il 
est  (le  \  li\rt's  p<Mir  les  4  {>ort^'^.  lin  f.^03.  la  leiintuic  ht  IN^rehe 
et  nettoiemenî,  dr  la  port»'  (iAllier.  i.!p.[H»rle  -0  sols  ;  celle  de  la 
porte  des  Carmes,  4U  sols  ;  celle  de  la  pnpfe  de  "Bourgogne, 
G  livres,  lU  ^ulb,  ut  celle  de  la  puite  de  Tari^,  G5  sols  ;  Soit  en 
tout  1*2  livres,  15  sols.  En  l.^'V.^,  la  porte  des  Earmes  d^ui^r  15 
sols,  la  port*'  de  Bmirgogne,  H>  livrer,  «elle  de  Paris,  !00  sols, 
soit  15  livres,  15  suU.  La  purte  d  Allier  n  est  presque  jamais 
adcentée.  En  1590,  le  produit  est  d'en\;r»>n  Î2  t'en-  pour  ^  li.Hjue 
porte,  soit  '3Pi  éeu^  tni  fna  livres. 


En  1002(2),  la  porte  de  B 


ourgogi 


le  est  mise  à  prix  a  40  livres. 


En    1705,   le  droit  de  Bùelic   rapporte  400  livres  (^3;.  lai   1756, 
730  livres. 

(Adde\  H"  319,  Imejitdire  de  /.//Z,  f"  5.  «  Mes  diets  sei- 
gneurs ont  ung  autre  droict  appelé  lu  Vprvh*\  qui  ^i'  liève  aux 
(piatre  portes  de  la  dicte  \iiie  de  Mulius  et  se  adeeusc  la  vigille 
Saint-Martin  au  |)lus  olîrant  et  dernier  enchéris>eur,  ri  ont 
droict  de  prandre  d»^  tous  rliarroye  qui  entrent  en  la  dicte  ville 

(1}  A.  m.,Kb846. 

(2)  A.  lii.,  Rb  846. 
(3;  A.  ne,  1»  Ù72. 


pour  vendre  boys,  fagots,  chaui..  charbon  et  auluos  ....,.,- 
d.ses  ces.  assavo.r  :  de  chacune  charretée  de  boys,  une 
perche,  de  chacune  charretée  de  ra,..,..,,g„,,,,,l,;,,^J 

2;''^'''''^":r^»'^'-''"^^''--;  des  charbonniers,  du 
harL„„,.,,,salavalIc,.,.,, lenier  et  d'une  charretée  de 

>.g.unepo.gnéede,ava,eurd'unden.r.Etouhrece,ue  leurs 
^    t      ^r  ^^'^'^"^^^  «' ^"•"—  'enus  de  paver  po.r 

dcense  m   ren.o  de  la  rv,.,.i,o  de  ,a  porte  de  Bourgogne  e., 
enu  nectoyer  la  grand  place  de  Mohns  et  au  tour  de  1    porte  de 

--'•^"^--^enecoyer  autour  et  soubs. celle  et  autour  du 

l>-cle.car,es.C.liu,,,u,a..,por,,.  lafennedelaportedu 

ctc*'"'  7'°''°"' '"'■'■■"  """'«■'»''-""»"■ 

oïces.  tellu\   ijui  a  la  porte  de  i>ari<i    Acf  .         , 

^""1- -ton  tour  d'icellp'   ,  '    '"''''^"' 

'  )ur  d  icelle  a  la  place  de  la  dicte  porte  de  Paris  • 

pour  ce  4a.  i  en  les  adcense  à  la  charge  de  ce  faire. 

n^^paxes  sur  la  navigation  de  lAllier.  En  14,2,  le  duc 
'  '.^..   1   .  donne  pour   4  ans.   4  deniers  par  quintal  (1)    Le 

-pt      cm..n-.d,nepas,edéta.ldesdroJper,^^^ 
^a,t  a  combien  monte  Ja  ta.xe  .  par  batel  ».  En  l.i->j       u 

::'''■''  ''■■''''■'■^'■•'-'•-PPorte  66  livres,  elle  avait ;;  a 

cordée  par  les  Uau-o,  de  1420. 

W  ^1.  Ut.,  H    ,yy,  6  janvier  (4.12  (y.  s.) 
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par  Us  \l  !!»'  et  échevins  en  présence  du  procureur  du  roi  (1), 
mu\eiiiKHit  73U  liviu»  pour  ciiaiiuc  année. 

!.<'  îV^riiier  étant  chargé  de  nettoyer  les  voies  les  j  lu-  [passa- 
gères, ]f^  priiT'ipn]  bf^-néfice  qnn  !n  viîl*^  lu'ait  ii>'  la  {'Tiiif  df  In 
Perche,  était  d'elle  ciispeiisuc  de  ce  soin.  On  cuaiprund  ({ue  iei 
sommes  versées  au  receveur  par  les  fermiers  soient  restées  mi- 
îumes.  Kn  \  \'1\ .  lo  rocf^voiir  reçoit  HM)  suis.  \\n  \\i-\,  '><)  suis. 
En  1  ^*2U,  15  suis.  En  1455,  le  produit  est  un  j>eu  plus  tdeve,  il 
est  de  4  livres  pour  les  4  portes.  ïïn  1503.  la  ferme  de  la  Perche 
et  nettuieinent  dr  la  purle  d'Atlier.  r;ipp(irte  20  .suis;  celle  de  la 
porte  des  Carmes,  40  sols  ;  celle  de  la  pnrie  de  Bourgogne, 
G  livres,  10  sols,  et  eelle  de  b  {Hule  df  l'aris,  <»5  sols;  soit  en 
tout  12  livres,  15  suis.  En  153'J,  ia  [)urte  îles  (larmes  donne  là 
sols,  la  porte  de  Bouri^ogne,  10  livres,  celle  de  Paiis,  HMl  sols, 
soit  15  livres,  15  sols,  l.a  j)nrte  d'AlHer  n'est  j^re^^rpn-^  jamais 
adcentée.  En  150O,  le  produit  est  d'ensiron  i'I  écus  pour  eha«pie 
porte,  soit  M)  écu>  on  108  livres. 

En  1602  (2),  la  porte  de  Bourgogne  est  mi^e  à  prix  à  iii  livres. 
En  1705,  le  druit  de  Bûche  rapporte  400  livres  (3).  l'ji  175t>, 
730  livres. 

(Adde\  H^  319,  Jnrp)itairp  de  /:,/ L  ï  5.  Mes  diets  sei- 
gneurs ont  ung  autre  droiet  ap[)ele  lu  Perche,  i|ui  se  lieve  aux 
([uatre  portes  de  la  dicte  ville  de  .Mnlin.s  (t  se  adcense  la  vigiîle 
Saint-Martin  au  plu>  olVrant  et  dernier  eneheiisseur,  et  (»nl 
droict  de  prandre  de  tous  charroye  qui  entrent  en  la  diete  ville 


(1}  A.  m.,  K^>  846. 
(2)  A.  m.,  K-  H46. 
(3y  A.  m.,  i'  ôVi, 
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pour  vendre  boys,  fagots,  chaulx,  charbon  et  aultres  marchan- 

dises,  c'est   assavoir  :   de  chacune  charretée  de   boys,   une 

perche,  de  chacune  charretée  de  fagots,  ung  fagot  ;  des  chaulliers 

une  piarre  de  chaux   valait  ung  denier  ;  des  charbonniers,  du 

charbonjusquesalavaileurdun  denier  et  d  nm  charretée  de 

foîm.'.  Il  ne  poignée  de  la  valeurd  un  denier.Et  oultre  ce  que  leurs 

ierme^  Jeur  soi.t  adcencées  et  qu'ils  sont  tenus  de  payer  pour 

icelles  à  mes  dicts  seigneurs  ou  a  leur  recepveur  (luekoïKiues 

adcen.e  la    ferme  de  la   Perche  de  la  porte  de  Bourgogne,  est 

tenu  nectoyer  la  grand  place  de  Molms  et  au  tour  de  la  porte  de 

Bourgogne  tous  les  samedys.  Celluy  qui  porte  la  ferme  de  la 

porte  dAlU-r  de  nectoyer  autour  et  soubs  icelle  et  autour  du 

puy  des  cartes.  Celku  .pu  a  et  porte  la  ferme  de  la  porte  du 

Guichet,  dicte  des  Carmes,  est  tenu  nectoyer  au  tour  et  des- 

souh/  iceile  et  par  deçà  le  pont  la  place  où  se  mettent  les  immon- 

dices.  GeliuN    qui  a  la  porte  de    l\.ris,  est  tenu  de    nectoyer 

soubs  et  en  tour  d'icelle  à  la  place  de  la  dicte  porte  de  Pans; 

puiu-  re  .pir  leii  le^  adccnse  à  la  charge  de  ce  faire. 

iW  Droits  sur  As  bateaux.  -  A  diverses  reprises,  la  ville 
obtint  des  taxes  sur  ia  navigation  de  l'Aiiier.  En  1412,  le  duc 
Jehan  lui  dniinr  pour  4  ans,  4  deniers  par  quintal  ^1;.  Le 
rompte  ,!e  1  \\:\  n'indique  pas  le  détail  des  droits  peryus  et  on 
ne  sait  à  combien  munie  \d  taxe  «  par  batel  >  .  En  1421,  «  ia 
riouvelleté  de  la  rivière  »,  rapporte  00  livres,  elle  avait  été  ac- 
cordée par  les  lettres  de  1420. 


(1)  .4.  m.,  H"  499,  6  janvier  14i2  (v.  s.) 
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On  ne  reîrouvtMles  droits  sur  les  bateaux  qnVn  i:»!M  i-  21 
mars,  le  roi  accunle  a  la  mII'-  p<mr  la  ivparuiiuii  iir>  pmiU  id 
.  suus  par  bateau  uiate  et  20  sous  [ur  liroî  c\  autres  vaisseaux 
c.  à  reijuipulent,  chargés  de  marehau.iises,  abnrtian-,  [)a-^ans  n 
a  repassans  sous  les  ponts  de  la  \ilie  J^  ». 

En  1(]()3,  les  bourgeois,  lors  d'une  vérification  des  revenus 
de  la  ville,  prétendent  <iue  le  peai;e  des  bat.^aux  ^ous  le  puni 
d'Allier  leur  a  été  accordé  a  titre  de  ]>ntrnnniiic  en  laOT..  «n 
n'est  atlermé  que  435  livres  (2).  En  ITaiL  les  droits  sur  l.^s  ba- 
teaux sont  encore  considérés  connue  patrimoniaux,  ils  ne  Irap- 
pent  pas  les  bateaux  .<  vuides  •  mais  seulement  ceux  (jui  passent 
sous  le  grand  pont,  et  ceux  qui  se  chargent  ou  (pu  se  <lechar- 
^ent  au  port,  ils  consistent  en  une  taxe  de  iO  sous  j)ar  bateau 
maté,  20  sous  par  bateau  a  trois  bords,  5  sous  |)ar  tonne  et 
2  sous  T)  deniers  par  futereau  :  les  marinier^  de  Moulin-  ne 
paient  que  demi-droit. 

65.  Droits  sur  le  vhi.  —  On  peut  distinguer  trois  sortes  de 
droits  sur  le  vin.  les  droit»  sur  la  circulation,  le»  druils  sur  la 
vente  en  gros  et  les  droits  sur  la  vente  en  détail.  Nous  les  étu- 
dierons séparément. 

a^  Droits  sur  la  circulation  du  cm.  Transport.  — Les  droits 

(1)  .A.  m.,  Il,  II»  280. 

(2)  A.  m.,  il,  2y3.  Conseil  d'Etat,  \  \  juillet  i003  «...et  quaisf  aux 
droits  du  péage  des  l'abMUx  passant  snu>  le  ponî  d'allier,  réglé  à  40  s. 
pour  chac.  grand  bateau  t-t  à  20  s.  pour  moyen,  qu'il  avait  été  accordé 
à  titre  de  patrimoine,  par  lettres  patentes  du  •2:^  septembre  laO:;  >  .  — 
En  prenant  une  moyenne  de  30  s.  par  bateau  on  trouv*-  .ju'il  serait 
passé  sous  le8  ponts  en  1663  ;  290  bateaux. 


—  38n  — 

sur  la  circulation  iln  vin  ne  devinrent  iamais pat rimo7iiaux. C'est 
p-nrt mi  uîi  .Iroit  sur  la  circul.ition  ,ja,'  la  sdle  demande,  lurs- 
qu'en  1  \m  (1),  pour  la  première  fois,  elle  prie  le  duc  de  lui  ac- 
corder une  creu  liarrage  ou  impôt  nir  chaque  queue  ou  ton- 
«  ne!  de  vin  passant  sous  les  ponts  de  la  ville  et  avalant  contreval 
.  Tenu  .'.  pour  réparer  ses  ponts  et  ses  fortifications. 

Le  choix  de  cette  taxe  peut  ^'expliquer  par  ce  fait  (|ue  le  duc  ne 
percevait  sur  la  ri viriv  qu'ini^lroit  de  2  sols, 6  deniers  par  bateau. 
Lue  taxe  ^ur  uîie  mnrchandi^.' di'terrninée  ne  pouvait  pas  avoir 
urn'  grande  inlluence  sur  le  produit  du  droit  ducal, d'autant  moins 
d'influence  (jue  la  taxe  n'est  fixée  qu'a  15  deniers  et  n'est  accor- 
dée que    pour  un  an  dabord,  et  tant  ([u'il   plaira   au    sire   de 
Bourbon.   Indépendamment  de  cette  raison,  l'établissement  de 
cette  taxe  au  pr..lit   de  la   ville  était   conforme  à    l'usage  du 
temps,    la  ta\ea\ait  tait  ses  preuves,  le  duc  constate  dans  ses 
lettres  «  (pi'il  y  a  plusieurs  autres  bonnes  villes  sur  la  rivière  de 
«  Loire  qui  par  le  moyen  de  semblable  impôt  sur  le  vin  ont  été 
«  et  sont  grandement  reparées  et  soustenues  ». 

D'après  le  compte  de  1  iOo  (2),  qui  donne  le  détail  du  droit 
levé  sur  IcQ  tonneaux  devin,  on  sait  (pie  le  receveur  perçoit 
54  livres,  5  sols,  10  deniers,  levés  sur  36 i  tonneaux. 

Les  bourgeois  pouvaient  «  lever  et  cueillir  et  recevoir  laide 
«  truage  (UJ   l)arrai;e  ou  le  f.nr.j  lever  par  telle  personne  qu'ils 

(1)  V.  m'eus  justificatives. 

(2)  A.  ?/*.,  n^  249.  Le  Receveur  ayant  inscrit  la  recette  par  fractions 
et  m*^ntionnant  1p  nombre  de  tonneaux,  il  semble  que  la  ville  ait  fait 
lever  la  taxe  dnectenient,  saru  i  affermer.  Ce  mode  de  perception  d'une 
taxe  indirecte,  serait  presque  unique. 

Haer  25 
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.  VV..n,ln.nn-n.„m.>ttn-,,ulobaiiicialui.i. 

,  eomluuuMlc.cnare  compte  ,!.r.,n,,I..i.l.<.!-..iors    «  en  pn- 

sencedesgensclescomp.esduan,.aM...n...U.an,nu.u, 

.  ,.  >  .    (huldur  temps  après,  en  141^, 

perni  que  pondant    une  aiiiieo.  nu.  hiut  i        i 

■     ,1.        .p  imlo^  et  crosses  ^'par^tioTr^^]e<mu^;^ll.^ 
pour  terminer  le>     -^lanutMr^i  s  ^  i 

.  ponts  l)arrières,  tours  escliiHe^  tosses  tî  paiu    k 

.Il       Uc  ût  binons  le^   in»urae(»i-  dtMuandtMTt 
munir  d'en-ins.  iMunLardes  et  canons  w.    i        ^ 
,,„.,,,oisuu,uaUvan.un,ln,il.l,.i:.d.M,ior.pa,-.onncaudc 

v,n  a  percevoir  non  seuLwn,  MU-   oux  .,".  - 'l"'^"'"  -'•  '" 

nord,  ma.  au,.,  .ur  ce.u  M-  ■■'—""■""'"■"""■^ '''■''"";' ■ 

1  .1         j-TYPc     <;nr    d  auU■e^     liiareli.in- 

ils    demandt'iii    e^aunum  ^ 

dises,  alor.,n>nl'd.n  le  un  .cul  d,.ana>vtn,pp,.  !,-!...• 

lehan  l..u,-  accorde  es  drous  pour  «ne  durée  do  .uatr.  an..  Le 
produiuotal  en  t '.13  ,.s,  d.  1.10  l,uv^  ion,  n.a..  ou  ne  .a>l  le  pro- 
duit du  droit  <nr  l.>  vin  seul  (2). 

1  e  ler...e  de  quat,-e  ans  écoulé,  les  pnn.=  o,  !..  nnnadl,.  de 

,a  ^ille  ne  tardent  pa.:.  avoir  ho<,.n,  d  autre.  -vpa.aUon.  ur- 
gente. .ru,eonvénientde.bou,-g.uu„.n...,co,nmeonpen.l,re 
.,an.uncon.ptedel'.-'o.  'a, uerre,  nécessita,,  d-^  dépenses 
eons.de..ahleM>- mettre  la  ^ille  en  état  de  défense.  Les  d.-o..s 

pPécédemm.nt  accordés  ue  pa.a.s.en.  pU.  suffisant,  les  hour- 

L.<,  enl.-e  autr.^  taxes,  demande,.,  in  denier,  par  t.nu.au  pas- 
Ltdan<lesHmitesdupéa.ed,.Mo..l......Ma.ssila...vula.,„n 

^r   .  ,   r.orpvpp   nar  conipaiaisor.  avec  It's  taxe- 

du  vin  est  légermu-nt  dégrevée,  par  lu    i 

.     .,.>,^  i4in    i,  vt.iteduxino.tlminl.uu.nllrappee, 
pereue^  de  lii  -  <'  i  ii  •• 

de  la  ..ouvelleté  octroyée  par  ...u-r  In  Ouc...» 


—  3B7  — 

car, Ie=,é„|,li.l«destaxos20deniers  par  tonneau  ^enduen^ros. 
et  2"  le  dr.Mld,.  I,,  p,.niomo=ure,  lehil/of,  du  ilM.nier  par  pinte 
vendue  eu  deta.l.  Tous  les  d.o...  de  l„  n.uvelielc  .le  la  .ivi.'.re 

«' ''""H>r.  par  tonneau,. 5  deniers  par  quintaldavoineetlOsoli 
l'ar  ,nuy  de  ble  ne  j.roduisent  que  00  livres,  alors  .,ue  les  ta.xes 

sur  la  vente  lin  vjn  ,.||  cM-f,c  riTin.Li-ini.i  -m  r  .  i 

,-,10.  rappoilent  Zi)  livres  et   sur  la  vente 

du  vui  ,(u  détail   I.Ml  livres. 

1-es  droits  ainsi  levés  et  n,.tamme„t  relui  de  10  deniers  par  ton- 
neau  passant  sur  la  r.vière  avaient  été  accordés  par  la  duchesse 
-Mane  de  lierrv  I,.  50  juin  I  ',2(.  (l),  mais  le  roi.  le  7  février  sui- 
vant, n'avait  pas  parlé  d'un  droit  par  .„i,„,.au,  il  n'avait  accor.lé 
'I"  "n  droi,  ,le  deux  sous  6  deniers  par  bateau  (2).  Les  comptes 
des  receveurs  permettent  .le  voir  que  c'est  le  .Iroii  donne  par 
1.'  du.'hesse  et  non  le  droit  donné  par  1.  roi  .p,i  est  levé  (3). 

Les  10  deniers  par  i„nneau  sont  levés  par  le  fermier  de  la  n.,,,- 
velleté  de  la  rivière  q„i  verse  au  receveur;  20  livres 
'■n  I1i'i(4),  2li  livres  en  1425(5). 

Quelques  années  plus  tard,  en  plus  ,lu  Inllot,  le.  bou,-geo,s 
obtiennent  un  dro„  .„r  la  nVeulalion  du  vin,  sur  le  vin  en- 
trant  et  M.rlaut  .la,,,  la  ville.  Le  transport  sur  la  rivière  est 
donc  libre  au  regard  des  octrois  munieipaux.  J.a  taxe  ,,ui.  en 
liOaell'.-'ll,  p„„v;„t  frapper  de=  vins  qui  pouvaient  ne  pas 
•■fe  débarques  a  .Moulins,  est  donc  appelée  à  avoir  une  réper- 


(1)^1.  )/..,  H,  280. 

(2)  A.  m.,  H.  7  février  1420  (v.  s.) 

(.■|)  Compte,  1421. 

(4;  Compte,  n»  261,  1424. 

(0)  Cû!ici,tc.  n"  -Jok!,  1425. 
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cussion  plus  directe  sur  la  bourse  des  bourgeois.  Déjà,  ou  1  Wù, 
on  i.-avait  frappé  <ino  les  vins  .(u.  descendaient  la  nvière,  c'est- 
a.d,re  ceux  qa.  s'éloignaicn,  d..  Moulu..  F n  I  'r20.  les  honv,.oi= 
sont  plus  atlei.as  car  toute  la  rironblio,,   par   .au   ,■!   la  Ncuto 
sont  taxées.  V.n  i 'r2;i,  la   nrculauuu   -i    hl.re  sur   la   nsière, 
lunpùl  ctahli  par  les  besoins  locaux  est  appelé  à  être  payé  par 
ceux  cpn  fré,p.entaient  la  vill-^  ,dlo-mAme.  La  taxe  est  divisée  en 
deux  parties.  -2(1  deniers  sonl  perçus  a  l'entrée  dan-  la  ville  el 
15  deniers  .-ont  perçu-  a  la  sortie  (1).  IV'nrqnai  cette  division?  Le 
vin  venant  de  rcMérienrpnvant  20  denier^  le  prodn,  un,    avait 
à  débourser    cette   .^euune  .pul  la,-a,l  certaineu,. m  payer  à 
l'acheteur,  si    ra.heteu,- habit.,    la    vill,.  ,1  ne    d...    pin-    nen,  à 
moins  qn'd  ne   voveu.le  le  vin   eu  deUul,  ,1   paie  alors  le  d,..ii 
de  -COUrte-pinl-.  -Naeheleur    est    un    ferain,    un   .Mranl'er     il 
doit  encore  15  deniers  à  la  sortie.  Le   I  ..urgeois  eon.-oiu.uaul 
son    vin   lui-même  pavait  donc  le    tonneau  15  deniers    u..u< 
cher     -pte     lelian^er   con^ou^nant    .In    vin    ne!„.l.'.    à    Mnnlu.S. 
En   sounu-    le    tard'  inégal,   [.hi^    Tnible   a   la    sortie  eiait    i.iu< 
f.,^.„r,Wo    ;,  récouieiuenl    de,-   mu-    entreposés    dau>   la    ville 
.,,ant    1  elal,lissement  de    1.   taxe,  qu'à  l'apprevi-ionnemmi    dn 
marché;    il   appanit   comme     un.    uau^acllou  enlie    le>   l..nii- 
geois    consommateur,     ^ui     avaienl     mul     n.l.'.Tt     a      n  nvmr 
quun   droit   a  la  ^nrlle  et  les  bourgeois  mnn-lian.U  .i^n.  avnnt 
déjà  (lu  vin  en  cave,  avaiein    l-ui   mtuivl  a  uastm    .^111111  ilmil 
a  iiMitrec.  Cet  u.a^.  du  duahl.   lanf  existe  assez  fréqu.mm.nt, 

(1)  A    m.,  HP  5Ua.  Lcltiesde  Charles,  duc  de  Bourbonnais,  données  à 

Moulin^.  !'•  4  nnvnmbre  i428. 


notamment  à  I.ituoges  (Ij  où  les  flroifc  otaient  divisés  en  deux 
parties  égales  laudi.^  (|ira  Moulins  le  bourgeois  marchand  est 
avantagé  légèrement. 

Eu  1  loi,  ic  ijillut  avec  lu  di oii  sur  les  entrées  et  issues  rap- 
ports i>:l(l  lures  (2).  Pour  vérifier  le  montant  de  la  recette  les 
juges  du  compte  se  servent  «  des  papiers  des  fermes  du  rece. 
«  veur  du  Molms  »  c'est-a-diru  du  receveur  du  duc.  La  ville  "ne 
faisait  (loue  rpie  percevoir  le  i)roduit  des  droits,  lus  iV>rmes 
étaient  adjugées  pu  lus  gens  de  Tadministration  du  duc.  ainsi 
d  aiUuur.^  ([ua  cela  se  fit  encore  au  wi"  siècle  pour  certaines 
fermes,  conmiu  ///  perche. 

Les  droits  sur  l.i  xt^nlr  du  \in  ^ont  repris 'en  1455,  on  ne 
trouve  plu-  .1  •  droits  à  l'entrée  jusqu'à  la  fin  du  xvi'  siècle  ;  par 
contre,  la  riruulation  du  \iii  sur  la  rivière  est  parfois  frappée, 
mais  pour  du  uourlu^  [nf  lodo^  ut  ton p ans  un  gardant  nettement 
1»   (  aractère  d  un  octroi. 

Le  '20  mars  I  't«i5  (3)  (v.  s.),  le  roi  Louis  sur  la  supplication 
des  bourguoi>,  iiiaîi.uit^  ut  hahitant-^  dr  Mmilins  un  Bourbonnais 
et  à  la  requête  de  son  très  cher  et  très  aimé  frère  et  cousin  le 
duc  du  nonrf»nnriais  et  d'Auvergne,  permet  aux  bourgeois  de 

(i)  Annuaire  de  Limoges,  1888,  P.  24, 

(2)  A.  m.,  Compte,  n*»  265,  \^:n.  «  Du  billot  du  vin  vendu  rn  la  ville 
et  franchise  et  aussi  des  entrées  et  yssues  pour  l'année  de  ce  prés. 
cpte,  230  1.  t.  —  Eu  ni  irge  on  lit  :  Le  papier  des  fermes  dn  rpceveur 
de  Moulins  a  été  vu  par  lequel  s'est  trouvé... 

(3)  A.  m.,  1^  .-loi.  Lettres  îu  h'  tn  i^  1467,  contenant  celles  du 
20  mars  1465  ".  pour  les  deniers  qui  en  ystront  et  viendront,  estre 
convertis  par  lesd.  supplians..  es  réparations  dessus  dictes  et  non 
ailleurs...)) 
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lever  peiidaiil  lU  an:?,  HJ  dciiior-  [Kii- |u(f.'  Je  \  m  et  5  deniers 
par  poinyoïi  passant  sous  les  [«Miits  de  la  ri\"n'rt'  (rAlli(M'.  pouî- 
leur  pernieltre  de  r(''[>;ir*'r  les  ponts  cl  le*  inuraillr^  ,t  eluiri^e  de 
rendre  compte  de  rcniphn  devant  ïe>  ullieier.-.  l.e.^  hahilauls 
de  Moulins  se  heurtèreni  à  la  résistance  des  inareliands  fré- 
«  queutant  la  n\ierede  Loire  et  aulre>  lleuves  et  rivières  des- 
«  cendanl  en  iceile  (jui.  par  ininistcre  dun^j;  noimm'  Jehan  le 
«  Gouge,  soy  disant  nostre  sergent  à  ehevnl  nu  haillni!»^  de 
a  Moutargis  -^ ,  leur  tirent  dei'ense  de  lever  un  druit  (|ueleunque 
sur  les  marchandises  passant  sur  lu  rivirre,  a  peine  de 
100  marcs  d'ar.^ont  au  preht  du  roi,  T.e^  houracois  dr  .Mnulins 
rormerent  apposition,  l'aHaire  lut  portée  au  Parlement  et  par 
lettres  du  7  se|)temlir*'  I 'ilii'e  h;  idi  ordonna  aux  iii.u-eliainl- ile 
leur  pa\  er  les  droits  accordé*^  poui  in  an^  ^ur  le  vin  pas<anl 
sur  la  rivière  (1). 

Les  années  suivantes,  les  habitants  de  Moulins  sont  obligés 
défaire  de  ivresses  dépenses  poui-  ilrtourncr  l'tMii  de  la  i-i\ière 
qui  «  prenait  un  cours  nouvel  »  ;  ils  estiment  la  lun-lruetion  et 
l'entretien  des  digues,  «  des  bateis  »,  à  2  ou  3  niille   livres  (2;. 

(1)  A.  m.,  Ro  jOO,  7  septembre  1466. 

(2)  A.  m.,  H**  501,  iO  mars  1467,  «...néanmoins  iceulx  sujîpliantb,  les- 
quels a  l'occasion  de  certains  bateis  par  eux  fait  faire  en  lai.  rivière 
d'allier  au-dessus  de  la  ville  pour  détouin^'i  1".  au  (ricelle  nvitTe  qui 
prenait  cours  nouvel  en  délaissant  le  cours  ancien  *^t  se  mettant  en 
deux  bras,  par  quoi  les  marchands  eussent  été  gran-l'iiicnt  intéressés 
et  aus!>i  la  chose  publique  pour  ce  que  les  bateaux  chargés  n'y  eus- 
sent pu  passer...  [m^ih  faire  lequel  bateis  et  icellui  entreletiii  Ic^d. 
suppliants  avaient  et  ont  payé  et  dépensé  de  2  à  3  milb  li\ies  tours... 
et  doutent  iceulx  suppliants  (|ue  au  moyen  de  ce  que  en  no  1»  ni  es  de 
don  et  octroy...  n'est  faiic   uitution  desd.  bateis  et  de   la  réparation 


Mais  les  droits  sur  la  circulation  du  vin.  une  des  plus  grosses 
recett(^'i,  n'étant  aeeordés  (pie  pour  les  réparations  des  ponts  et 
des  murailles,  ils  hésitent  asen  servir  pour  payer  les  dépenses 
occasionnées  par  le  changement  de  lit  do  la  rivière,  aussi  ils 
adrt'^benl  une  reipiele  an  io>i  qui  permet  le  changement  d'affec- 
tatuin,  par  ses  lettres  du  Hl  mars  1  1(»7  (v.  s.). 

Dans  le  registre  des  fermes  de  la  ville  ces  droits  accordés  par 
le  roi,  sont  nellemenl  séparés  de  ceux  aeeordés,  en  14()2,  par 
le  duc  et  qui  consistaient  en  taxes  sur  la  vente  du  vin,  du  pain, 
des  hareniïs  et  du  bétail.  La  ferme  des  «  10  deniers  par  tonneau  et 
((  5  deniers  par  point^uii  menés  et  conduits  sur  la  rivière  d'Alier  » 
estadcentée  en  \M]\\  {xmr  un  an,  à  101  livres  (1).  En  1468(2), 
elle  produit  d02  livres  ce  (\m  représente  environ  le  passage  de 
7.24(]  tonneaux  de  vin  sous  les  ponts  d'Allier.  Cette  année,  14G8, 
le  droit  de  20  deniers  par  tonneau  vendu  en  gros  rapporte  250 
livres,  représentant  la  vente  de  3.000  tonneaux. 

Aucun  des  compets  du  xvr  siècle  ne  fait,  dans  la  suite, 
mention  de  droits  sur  le  vin  perçus  à  l'entrée  de  la  ville  ou  au 
passaiie  [)ar  l><iteau  ,i  litre  doetiui  ou  de  patrimoine.  Aussi  est- 
on  surpris  de  voir  la  ville  demander,  en  1049,  la  revision  d'une 
taxe  de  1 0  denier-  perçus  à  l'entrée  sur  chaque  tonneau  de  vin. En 
tOOO,  ce  droit  netait  pas  mentionné  parmi  les  droits  patrimo- 
niaux. 

Le  roi  accorde  10  sous  d'aufzmentation  ^3;. 

qu'il  y  convint  faire...  faciez  difficulté  de  les  faire  et  souffrir  jouir  et 
user  d'icellui  octroy... 

(1)  A.  ?)o,  no  872. 

(2)  A.  m.,  K*^  906. 

(3)  A.  ?n.,  no  275,  2i  luilh  ^  1649. 
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En  I()B-,  la  H ille  est  autorisée  apercevoir  20  -miv  par  jmmh- 
çon  à  l'entrée  pefidant  un  nn.  poiif  iiu  aidi-r  a  pavor  sns 
dettes  (1).  En  17U0,  il  lui  faut  trouver  8a. 028  livres  tant  pour  le 
rachat  de  certaines  impositions  que  pour  le  reniliour^i'Fnont 
d'un  grand  nonil)re  di-  cliargus  et  (rodici'.^.  l,o  (nnx'ii  niunifM'- 
pal  demande  au  roi  d"èlre  autorisé  à  percevoir  oO  sous  par 
poinçon  sur  tous  les  vins  entrant  et  -e  con><unman(  dans  la  viilf. 
et  10  sous  par  ptoinyon  passant,  montant  cl  dc-c.Midant  p)ar  ia 
rivière  d'Allier  et  sous  le  pont  du  la  ville  sans  aucune  exception 
de  vins  de  la  généralité  do  Moulins  oudailleurs  --  ni  dictinction 
«  de  personnes  menu*  d^js  Slour^  trosoriers  de  France,  eccle- 
"  siastiqucs,  noljles,  pri\ilo.^ios  et  non  privilogies,  si  ce  n'est 
^  pour  rh('»pital  i^énéral  et  roux  de  Saint  Gilles  et  Saint- 
«  Joseph  »  (2). 

L'édit  de  Juillet  1705  retire  aux  villes  franches  et  al)(»nnées 
tous  leurs  })rivileges  si  elh^s  n'ohtionnont  pas  des  l.'Ur.'>  de 
bourgeoisie  qui  ne  sont  données  que  moyennauL  le  \er>eiiienL 
dune  grosse  somme  d'argent.  M(mliii>  ai  hete  ses  Iriuv^  de 
l)ourgeoisie  pour  îri.OOOli\res,  et  p(^nr  réunir  eos  la.IMMIlivres, 
les  habitants  df mandent  au  lui  ia  pi-rnii^sion  de  le\er  un  nou- 
veau droit  de  10  sols  sur  eharpio  muid  df  \\u  eaiîraîil  p(air  »'îre 
vendu  et  con^oninie,  da[i>  la  \ille.  tauh.au-g  ut  rraiirhise  (H  Oîîlre 
les  quatre  croix  ;  ce  droit  d.nanl  frapper  Imis  les  vins,  vin>  du 
pays  et  vins  étnnirr'r^,  à  l'excep-fion  de»  boisson-  faites  d'eau 
sur  la  grappe  pressurée.  Aueune  personne*  ne  d.uî  <'ireexe'nij.tée. 


(1)  A.  m.,  H    519. 

(2;  A.  m..  Ho  50^!,  29avril  1700. 
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1.©  roi  accède  a  eeiie  tieinande  ei  permet  de  lever   le   n»Mi\rau 
droit  do    ÎO  sols  tanl  (jue  cela  sera  jugé  nécessaire  par  l'inten- 
dant.le  seigneur  de  MeaupeudAbleige.  Toutespersonnes.  nobles, 
privilégiées,  ecclésiasti(|ues,  communautés  religieuses  et  sécu- 
lières, offîeiers  commenceaux  et  autres  sont  tenus  de  payer  la 
taxe.  Mais,  malgré  ce  pimcipe,  voici  les  exceptions,  dont  pro- 
liî'Hi  le  secrétaire  du   lioy  de  i  hôpital  général  exempt  pour  40 
poin(;ons,  celui  de  rhoj)ital  Saint-Gilles  pour  oO  poinçons, Saint- 
Joseph  25  ])0!neuin>,  les  jesuites  34  ;  les  religieuses  de   Sainte- 
Claire, 35  poinçons  ainsi  que  les  vins  conduits  pour  la  fourniture 
des  étapes. Le  droit  sera  mis  à  ferme,  par  adjudication  devant  l'in- 
tendant. Le  lermier  n'en  de\ra  coinjite  (juaux  Maires  et  échevins 
en  présence  ilr  rintendant.  La  lettre  contient  un  règlement  pour 
é\iter  les  tiaudes.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  du  vin  devront 
fiiireune  déclaration  au  fermier  a  peine  de  confiscation  des  vins, 
<  Inxaux,  eharettes  et  autres  voitures  et  de  300  livres  d'amende 
au  profit  do  rii(')pital  irénérnl  et  dr  l'adjudicataire  (1). 

Celle  taxe  à  l'entrée  ipu  paraît  patrimoniale  depuis  1649.  ne 
l'est  plus  en  17 10;  elle  est  doublée  avec  les  autres  octrois  de 
la  \ille,  alors  (|ue  les  patrimoniaux  ne  sont  pas  atteints  parle 
doublement  (2).  Un  bail  des  droits  perçus  au  proht  de  la  ville 
inscrit,  parmi  les  octrois,  un  droit  a  l'entrée  de  5  sous  5  deniers 
par  tonneau.  Liilin,  dans  le  dernier  ivglement  de  hnance,  le 
nirrnr'  droit  de  5  sous  5  deniers  par  poinçon  de  vin  prend  place 
parmi  les  «  oetroi^  à  l'entr/'e  »  (3). 

(1)  A.  771.,  H'-514,  18  mai  i706. 

(2}  .4.  m.,  no  29b. 
(3)  A.  JH.,  279. 


—  394 


-^-  395  ^~ 


I 


b.  Droits  «^7/r  /.■/  f^'Nte  (in  vin  ''n  </ios.  Ferme  du  yrnner, 
—  La  taxe  sur  la  vente  en  gros  du  vin,  connue  au  wf  siècle  sous 
le  nom  de  grenier,  ou  -  i^ranier  »  etconsidérôo  coinuMV'''^^''/^^'- 
7nV//p,  était,  à  cette  epo(|np.  l'une  de>  principales  ressources 
ordinaires.  Son  origmccoinine  celle  des  autres  U^v\\\^^<  <lr  la  \  ille, 
remonte  au  xv=  siècle  et  repose  dan^  les  concession-  d  octrois 
faites,  pour  un  t('ni[)s  Imntf,  par  les  ducs  et  le  roi. 

C'est  en  1420,  quapparait  pour  la  première  fois  la  la\.'  (\o<  '20 
deniers  par  tonneau  de  vin  vendu  en  uros.  Cetlc  (a\e  cbt  acconlce 
aux  bourgeois  par  la  duchessr  de  Bourlmnnais  (^i)  et   !.>  r.)i  (2) 
pour  une  durée  de   3  ans  seulern.Mit,  alln  d*'  pornir-ttro  la  mi^e 
en  état  des  murailles,  (pu  «'talents  iimull  .uiUcniifs  el  pourrie?    , 
ainsi  ifue  des  fossés  et  des  ponts.  La  percr.pimf,  n'est  j.a^liniitpe 
a  la  ville  et  franchise  ;  suivant  uiir»  routumo  don!   ..n  Innn.'  un 
assez  grand  nombre  d'exemples,  la  ta\e  doit  être  perceur  dans 
les  paroisses  environnantes  qui,  en  temp-  il»'   tr.nib]<'<.  profi- 
taient de  l'abri  des  murailles  i\(^  la  villo  •  cp^  pnroisses  :  V/-iir.', 
Samt-Bonnet.  lonhn.  Axermes,  ircvui,  N<'U\i  .1  Hr(->olles  ou 
en   1420  la  taxe  doit  ètr.'   levée,  sont,    «"n  .dlVi.  (pialifi.'-p-   de 
«  Guectables  et  r^travan-  en  la  ville  (3). 

Les  20  denier.- par  tonneau  de  mu  vendu  en  gros  sont  dona  levés 
pendant  trois  ans  ;  il?   rapportant   20  livres  m    IVil  ;   la  fermo 

U;  A.  m..   H,  iv  280.  juin  1420. 

(2)  \d.,  noveiubre  1420. 

(3)  Id.  a  PremièrennMit  de  et  sur  chacun   Luiiucl  de  viii  qui  duiaiiL  le 

dit  temps  sera  vendu  en  gros  en  la  d.  ville  et  es  paroisses  »  d'izoure, 

Sain!  Bonnet,  Thouioii.  Av- i  uns,  Tr»'vol   nt'ufvis  et   Hressoulles  pruu- 

chames  voisines,  gueitables  et   reirajaus  en  la  *1.     >li.  ,  muJ   doinors 

tournois. 


était  donnnt'  chafpie  année  à  la  Toussaint  (i).  Le  produit  de  20 
livres  représente  la  vente  de  240  tonneaux  de  vin.  Les  années 
suivantes  le  vin  est  frappé  par  intermittence  d'un  droit  à  l'entrée 
et  d'un  droit  hur  la  vente  au  détail.  Le  droit  sur  la  vente  en  gros 
a[)paraît  seul  on  1  iàa  ;  k'  cumpte  où  il  est  mentionne  le  consi- 
dniv  ronun.'  nue  «  nouvelleté  accordée  par  le  roi  >>,  le  produit 
est  de  4à  livres  (2);  dapres  un  registre  de  procès-verbaux 
d'adjudications  des  fermes,  il  est  de  aO  livres  en  1457  et  de  41 
ii\re>  en  1  ji;i  ,  sa  perce})ti()n  semble  limitée  à  la  ville  (3). 

L'année  suivante,  on  trouve  une  lettre  du  duc  qui  donne  aux 
bônr--(M-;  If  rnnnn-  (lî(n!  dn  20  deniers  à  percevoir  sur  chaijue 
lt)ninjau  de  \iîi  N.'iniu  .mi  -n»  dans  les  lins  et  mectes  de  la  ville 
et  Iranchise  et  des  paroisses  d'Vzeure  et  de  Saint-Bonnet,  la 
taxe  devant  étir  [)ayéepar  le  vendeur,  c'est-à-dire  par  celui  qui 
reçoit  1  argent  ('4;.  La  terme  de  ce  droit  est  mentionnée  dans  le 
même  registre  dont  il  \  nnt  ilrtie  parlé  ;  son  produit  est  consi- 
dérab]e!n(Mit  plus  élevé,  au  lieu  de  45  et  50  livres,  elle  est  ad- 
jugée pour  2iM(  livres  en  liti:).  11  e^t  malaise  de  donner  une 
expluation  de  cette  augmentation,  la  taxe  est  la  même,  20  deniers 
par  tonneau  vendu  en  gros,  les  seules  diiïérences  consistent  en 
ce  ({ue  c'est  le   duc  et  non  le  roi   qui  la  concède,  et  qu  avant 

(1)  A,  m.,  Compte,  1421. 

(2)  A.  m.,  I\*  uUj.  Lii  piuduit  de  50  livres  représente  la  vente  de 
600  tonneaux  de  vin. 

(3)  A.  m.,  H-:2.  1.^;  .h'c.  i4".n.  ferme  de  20  d.  par  tonneau  de  vin 
vendu  en  la  ville  et  francliise.  —  Ferme  de  20  d,  pour  ton.  de  vin 
«  qui  se  vendra  au  rivaifje  et  au  lieu  acoustumê.  —  Id.,  par  ton.  vendu 
tii  ^loi'  au  ^ranici  de  MuuiiUb. 

(4)  A.  m.,  Pièc.  justif. 
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1462,  elle  ne  peut  être  perçue  que  dans  In  ville,  tandis  qn'  iprès 
ello  est  otonduo  niix  paroisses  de  Saiiit-BninH'l  ci  'M/curu. 
Comme  on  lii,  in  1 456,  que  la  ferme  est  doum'e  «  réservé  le  fait 
de  Monseigneur  le  duc  et  J^-  fnrains  »,  la  résistancn  «lu  ilnr, 
puis  son  coîist'nlt'îiKMit.  pmiriaii'nl  lucii  rlru  la  cause  de  1  ccaii 
constaté  (laFis  le  pro.liiil.  En  l  iiiH  1  .  les  20  .l.'iiiers  produis. Mit 
'250  livres  et  preimeul  pour  ne  plus  le  qnittor  lo  nom  do  frrme 
(in  ^/rruwr,  la  vente  du  \in  eu  i^n.)^  eiaiU  laite  surlmii  .m  i^renier 

de  Moulins. 

A  partir  de  cetto  époque,  le  i^renier,  comme  les  autres  termes 
concédées  en  l  iG2,  devient  en  fait  une  recette  oidniane  ;  il  e-t 
contirnie  tous  les  dix  ans  jusqu'au  wi^  siècle  (2)  et  se  perçoit 
chaque  année.  Il  reste  cependaiit  considère  eoinnie  uelrui  pen- 
dant le  XV'  siècle  (3^  :  il  [ueiid  place  au  rang  des /er//i^>i  inuables 
en  1503  (4),  et  produit  'M\:>  livres,  ce  qui  représente  la  vente 
de  il  '«.'>  tonneaux  de  vin.  11  lail  .ohm  de  plus  en  plu.-  partie  du 
domaine  de  la  ville.  On  dit,  en  1514  (5),  (pi'd  .i|.p.)!  timt  ;iu\ 
habitants  de  Moulins  et  le  Terrier  de  1537  T»  le  rite  roninie  bien 

(1)  K«  900.  u  Ferme  du  j^ranier  :  XX  d.  par  tonneau  de  vin...  250  1.  » 
représentant  la  vente  de  3  000  tonneaux. 

(2)  Ct'r.  Ferme  du  pied  rond. 

(3j  Les  comptes  ie  rangent  parmi  les  octrois. 

(4)  K«  907. 

(5)  Reg.  R.,  l^""  octobre  1514.  Procès-verbal  de  l'adcense  des  fermes 
du  granier,  du  pyé  fendu  et  rond  et  de  la  harengerie.  appartenant  à 
Mess,  les  habitaus  de  iMoins. 

(6}  H*'  M'J,  Terrier  de  1537,  fo  3.  «  Touchant  le  granier.  —  l'lu>  uni 
«  droict  de  prandre  et  parcepvoir  de  chacun  poinçon  de  vin  vendu  au 
«  granier  de  Moliiis,  qui  leur  compète  et  a[)partient,  li\  '\.  t.  et  pour 
«  chacun  tlionneau  vingt  d  et  borniis  es  trois  foyres  franches  de  Mo- 
«  lins  qui  dure  chacune  foire  huict  jours.  » 


patrimmiid.  Il  donne  les  plus  gros  profits  de  recettes  patrimo- 
niales  :  320  livres  en  1514,  3G()  livres  en  1517,  400  livres  en 
151M.  :\\  I    livres  en  \:^11. 

Les  bourgeois  le  considèrent  conim.'  un  lueri  a  eux.  ils  pren- 
nont  de.  niesures  ponr  éviter  la  fraude  (1).  Depuis  1462,  ils  le 
duiineiit  a  ferme,  par  leurs  consuls,  ponr  un  an  commençant  le 
jour  d.^  Saint-Martin  d  hiver,  l'adcense  par  adjudication  se  fait 
dans  la  eh.mbre  de  ville  ;  la  ville  décide  à  quelle  époque  et 
de  quelle  manière  doiNent  .e  faire  les  paiements  des  quartiers 
échus  (2). 

La  ferme  du  grenier  rapporte  300  livres  en  1539  ;  en  1562(3) 
365  livres  dont  il  faut  retrancher  20  sou.  pour  le  vin  des  met- 
teurs, 170  livres  en  100  4. 

Lei^renier  e.L  eunlirmé  comme  bien  palrimonial  en  IGOO 
par  Henri  IV,  ensuite  il  disparaît.  La  ville  n'en  parle  pas  lors- 
qu'elir  demande  en  lt>41i  la  revision  de  tarif  de  ses  droits  pa- 
trinnjuiaux. 

I.a  vente  en  gros  .lu  m,,  n'est  plus  frappée  par  aucune  taxe, 
m.'.me  ,1  .„  (roi.  jusqu'à  In  fi,,  .1,  y^,,^^^^  régime  et  la  disparition 
des  droits  sur  la  vente  en  gros  se  produit  à  lepoque  ou  la  ville 

CD  lieg.  li.,  19. janvier  )o21  (v.  s.),  f»  117.  .  Touch.  les  marchan.  qui 
pour  frau.ler  les  dnnier.  an  .-ranier  ont  selier  au  près  du  dict  granier 
ceulx  ,|,u  ie  leront  par  Iraude  seront  contraincts  à  payer,  et  seront  ry- 
Tes  les  vins  et  fust  d'iceulx  dans  les  d.   celliers  ou   caves  et  en   tien 
dronl  compte  ceulx  qui  les  baillerunl  et  si  procès  en  advient    mo.  |e, 
esolievyns  ou  leur  procureur  p,-n,lra  la  cause   pour  les  fermiers  du  d 
granier.  » 

(2)  Reg.  n.,  1518-1522. 
(3;  Hi'  311,  {•  6. 
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obtint.  ;i  titre  de  |"»ntri!Tioine.  fi»'-  'Iroitv  ciir  la  vr-nto  nn  Hp- 
tail. 

c)  Droits  sur  la  vinfr  au  drhiil  .Courte  juite.  — Le  droit  sur 
le  vin  vendu  au  ddail  est  denoionie  de  bien  des  Tarons.  11  porte 
les  noms  de  B  il  lut,  /.cti/e  intMin  .  (Ujurtc-iJintc  droits  de 
l'iipiu'lissement.  Aux  w*  et  xvi"  siècles,  il  est  toujours  considéré 
comme  un  octroi  ;  il    no    fut   doiint»    comnit'    patrimonial    tju  m 

1632. 

Le  Billot  apparaît  j)our  la  promicro  fois  dans  les  recottos  de 

la  Ville  en  1  i2<),  il  e^t  accorde  pour  purmeltru  aux  Ijouii^ooi^de 
mettre  leurs  murailles  en  état  et  fait  partir  d.'-  noinlnt'uv  droits 
octrovés  à  cette  datt^  par  la  dm  liesse  Mario  do  \\vv\\  ot  le  roi 
pour  une  durée  de  3  ans  (1).  En  li2i,  il  rapporte  15U  li\res.  11 
disparait  des  comptes  en  \\i\. 

Des  h^ttres  du  du*'  (Jiarlo-  'lu  \  novend^r^  I  iiîJ)  accordent 
un  droit  de  'iU  deniers  a  rentrée  et  iT)  deniers  a  la  >orlio  ^ui  los 
tunneauvde  vin,  ce  droit  est  accord»'  en  {du-  d'autres  taxes  déjà 
données  en  1427  ^Ij.  Il  e-l  {)o>>il)lo  <pi('  parmi  ces  autres  taxes 
ligura  le  Billot,  carie  compte  de  l-42(>  a{)prend  tpic  ce  dernier 
fut  levé  cette  annee-la  dans  la  ville  et  franehise  et  le-  piaroisses 


(ij  A.  m.,  [\.  2^0.  I.^'ttres  de  Marie  de  Berr\,  2^)  juin  1420...  d^  ^n  sur 
chacune  \niïU'  de  vin  qui  sera  vendue  a  d'  îail  eu  la  d.  ville  cl  pa- 
roisses dessu>  d.,  S(»it  h'v»>  et  reçu  le  droit  d^'  la  petite  ni<-sure  on  hilot, 
en  la  manière  que  l'on  a  acceutuno'  à  l^'vcr  en  la  villr  de  Sauit- 
Pourcam  et  es  autres  ville-  voisines  pour  touinei  et  converhi  les  de- 
niers qui  ystroiit  des  subsides  dessu-  d.  au.x  rr[Mrations...  ♦'(  iM»n 
ailleurs.  —  7  ievricr  li2U  \\.  s.^  ktliu  du  lui,  id...  Icsci...  la  petite- 
ment ou  billot  pour  la  huictiesme  partie... 

(2)  A.  m,,  Hp  503. 
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<l'V7eure  et  de  Saint-Bonnet,  et    rapporta    400  livres  (1),    il 
n'était  donne  (jui-  pour  '.\  ans  (2). 

Cette  taxe  était  lourde  a  supporter  et  les  gens  de  Tépoque 
constatent  f|u'elle  n'est  pas  iiien  agréable  au  menu  peuple  (3). 
C'est  peut-être  [)our  cette  raison  (jue  le  Billot,  le  droit  sur  le 
vin  \endu  au  détail,  n'est  plus  accordé  qu'en  1496  par  le  duc 
Pierre  11  [/kj  j)our  permettre  la  réparation  des  chemins.  11  n'est 
pas  certain  tju  il  ait  ete  levé,  le  compte  de  1503,  n'en  parle  pas 
et  cependant  la  taxe  était  accordée  pour  10  ans.  Au  cours  du 
xvi"  siècle,  le  droit  de  la  petite  mesure  ne  l'ut  jamais  levé  au 
prulil  de  la  \iile.  La  raison  de  ce  fait  est  que  le  roi  percevait  un 
droit  identi(pie  à  son  [)ro{it  et  (jue  libre  d'accorder  les  taxes,  il 
devait  hésiter  a  donner  celles  (jui  auraient  pu  contrarier  la 
perce[)tioii  de  se-  (U'opres  deniers. 

Fn  1505,  la  ville  obtient  le  ménagement  du  huitième  sur  le 
uni;  elle  pouîra  pendant  noni  an>  le  percevoir  et  disposer  du 
iirodiiit  eommo  (Tuno  chose  (pii  lui  appartiendrait,  en  payant, 
rhaque  année,  entre  les  main-  du  receveur  des  Aydes,la  somme 
de  2(>i  eeus,  55  -uu-,  G  deniers,  ou  en  rabattant  cette  somme 
«  sur  lo-  i.ait.-,  des([uelles  les  Maires  et  échevins  sont  assignés 


(1)  Comptes,  no  263,  U28. 

(2)  /(/  On  lit  au  bUjcL  de  cette  ferme  :  u  La  d.  ferme  n'est  pas  bien 
agréable  au  mei]!i  peuple. ..>  lequel  billot  a  HA  ortroyé  par  niond.  sgr 
pour  ^  années  seulene^nt. 

(3)  N  .  note  précéd*. 

(4)  A.  //(.,  11.  284,  18  août  1496  ..  «  et  sur  cii.  pipe  de  vin  vendue  à 
détail...  le  trezyème  denier,  appelé  petite-pinte  qui  est  semblable  aide 
que  Ton  preind  en  la  plu==  part  des  bonnes  villes  de  ce  Royaume  pour 
larép.iiat.  et  entiet'-ne.  des  chemins  d'icelles. 


«  sur  les  deniers  d'icelles  aydes  à  notre  acqv.if  %  c  est-ri-dire 
que  les  Maires  et  frh.'vin-  iM.uf-rnP.i 'Icdun-r  do  la  soniinc  de 
254  écus  les  arréra2:es  des  rentes  qui  leur  S(tiit  luts  à  cause  des 
emprunts  du  mi.  La  \ille  pourra  «  mesnaiger  et  nlTormor  -  le 
huitième  coniiiK'  Imn  lui  ^»'iiihl<'r.L  lun']^  il  lui  f^t  int<M-(iiî  de 
raliener.  Les  élus  conservent  la  connaissance  des  litiges  et  des 
contestations  (jui  pourraient  se  produire.  La  Irttre  dn  roi  se 
terriiine  par  un  iT'Lîleniml  p()ur  exiler  les  Iraudes  (1)  ;  elle  avait 
été  précédée  d'une  encjuèle  pour  déterminer  It  produit  moyen 
du  droit  de  huitième  ;  ce  sont  les  trésoriers  i^énérnux  d.>  France 
à  Moulins  qui  en  iur^'ut  charités  :  ils  se  servirent.  [)uur  cela, 
«  des  comptes  et  baux  allerm^'s  des  aydes  fait-  par  lt\<  pré>i- 
<'  dents  élus  de  rélectinn  de  Moulins  (2)  ». 

En  lti^V2.  les  ol'licierb  lie  mUc  et  les  iiabitants  demandent  au 
roi  de  leur  accorder  l'appetissement  de  la  mesure  du\in  nnn 
plus  comme  nrfmi.  mais  à  titre  de  rnfrirnn'Dip.  \\^  prétendt^d 
qu'ils  n'ont  peur  luus  droits  patrineaiiaux  (jue  «  la  somme  de 
l.r>OU  livres  de  revenus  ordinaires  »  et  qu'ils  sont  obligés.  j»nur 
faire  l'ace  nu\  dépim^e^  à  leur  cli.irge,  de  se  «  sei'\ir  de>  dmitTS 
«  d'octrovs  soub>  tle>  baux  simulés  à  quoi  ils...  de  i^randes  dif- 

(1)  A.  m  ,  H"  494,  13  septenibrt-  1595.  Lt  Ltrt's  dUeun  roi  de  irance... 
«  et  en  oultie  avons  permis  auxd.  Mair-'  et  échevin<  dr-  n*  laisser  et 
permettre  estre  débité  ni  vandu  aiiriiii  vin  en  détail  pai  i!i« mis  hos- 
telliers  et  cabaretiers  ny  moings  qu'il  leur  soit  loisitdc  do  inettro  anl- 
cune  enseigne  en  k^ur  logis,  ny  par  eux  l'aire  crier  vin  drdan-  i,i  d. 
viljp  et  faubourcs  sans  la  permission  «l^^d.  Maire  et  eciieviii:,  poiii  ob- 
vier aux  foulles  et  abus  t}ui  se  pourrai-nt  <  «anm^ttre  rn  la  pr-rreption 
des  d.  droits. 

(2)  A.  m.,  H'^493. 


^ 
( 
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^  Hrulh'.  Inrs.jue  les  états  sont  présentés  par  le  receveur  des 
«  deniers  commune  pour  être  vérifiés,  à  cause  du  changement 
«  de  leur  destination  (1)  ».  Ils  invoquent  ce  qui  existe  à  Bourges 
depuis  l'arrêt  du  Conseil  du  27  septembre  ItilO,  et  le  roi  ne  sau- 
rait refuser  a    Moulins  une  faveur  qu'il   a  accordée  à    Bourges 
"  qui  n'est  point  en   plus  forte   considération   que   la   ville   de 
'<  Moufins  tant  par  sa  fidélité  qu'elle  a  invariablement  conservée 
«  au  service  de  S.  M.  (jue  pour  l'honneur  qu'elle  a  d'estre  la  capi- 
^  talle  de  la  province  (pii  porte  le  nom  de  ses  ancêtres  «.Il  faut 
remarquer  que  îe  droit  d'appétissement  de   la  mesure  du  vin 
est  accordé  non  seulement  sur  le  vin  \(Midu   en  détail   dans  la 
ville,  mais  bien  sur  le  vin  venilu  dàm  toute  T  élection  de  Moulins. 
La  ville  penajit  donc  pour  ses  besoins  personnels  un  droit   levé 
dans  toute  l'élection.  A  partir  de  cette  époque,  il  est  toujours  con- 
sidéré comme  droit />r//m7io;?/(^// jusqu'à  la  hn  de  l'ancien  régime. 
En  1f)83.   des  contestations  s'élevèrent  entre  la  ville  et  les 
marchands  hostelliers  et  cabaretiers  de  Moulins,  au  sujet  de  la 
perception  de  la  taxe.  L'affaire  est  |)ortée  devant  Henry  Bolaère 
conseiller  du  Hov .  lieutenant  général,  enquêteur  et  commissaire 
examinateur  en  la  Sénéchaussée  de  Bourbonnais  et  siège  prési- 
dial  de  Moulins.  Ca't  officier  rend  sa  sentence  le  10  mai  1GB3,  en 
s'apj)u\ant  sur  <  les  arrests  de  la  cour  des  avdes  du  26  sep- 
«  lembre  H]14et2I   juin    IG24  portant   règlement  pour  la  per- 
«  ceplion  du  droit    de  huictième  et  douxième  ».    La   sentence 
contient  un  règlement  détaille  pour  la  perception  du  droit  (2).  Au 
cours  des  xvii' et  xvm"  siècles,  le  droit  de  courte  pinte  fut  parfois 

(1)  A.  m.,  H^  ai7,  il  mai  1632. 

(2)  V.  n^  6;.,  adde. 
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I  payer  ses  'Ifit*--,  Fn  \C)\\\,  r.'fi<' 
mesure,  accnr(l(''f^  pt)\\v  phi  s  1(^11!"=:  nniiro"^.  fut  .il);iii(iniiiuM'.  après 
lettres  du  rui  dounées  sur  recjutHo  ilc  ki  ville  ;  k\^  liùlt'lluT^  «-l 
cabaretiers  ayant  protesté  et  a\  ruit  pn''teiidu  qu'rMix  seuls  sup- 
portaient le  poids  de  riiu[)ot  (1). 

Le  dernier  règlement  date  de  177G.  Le  droit  de  eourte  pinte 
est  la  seule  taxe  qui  soit  ronsidérr'o  comme  [.afrhniniifiU'  dans 
LarrtH  du  conseil  9  lévrier  177tj,  il  consiste  •  dan>  le  13  denier 
«  de  la  vente  de  chaque  pinte  de  vin  vendue  en  dclail  •  .  au(]uel 
il  faut  ajouter  le  doublement  accordé  pour  10  ans  par  ai'rèt  du 
25  septembre  17G8.  Sont  ^ujeb  au  druit  tou>  le^  cabaretiers 
«  vendant  vin  d'achat  tant  à  assiett»'  (ju"a  pot  et  ceux  vendant 
«  vin  du  cru  a  assiette  seulement  ".  Ln  d<''clarati()ii  du  îu>te  [»rix 
a  l'adjudicataire,  avant  la  mise  en  vente,  est  obligatoire  a  peine 
de  It)  livres  d'amende.  L'adpidicataire  peut  prendre  les  vins  à 
son  com[)le  en  |»a\anl  ie  [)rix  déclare. 

Les  vins  du  cru  ne  pavaient  pas  de  droits  s'ils  ctaieiil  vendus 
a  à  pot  ».  les  Bourgeois  et  haljitants  de  la  \ille  faulsliouri^  et 
franchise  »  en  résidence  depuis  (>  an>  ne  paient  aiienn  droit,  mais, 
pour  les  vins  de  leur  cru  seulement  et  a  c'DiiiitujK,  la  distinc- 
tion est  remarrpiable,  rpie  les  vins  ne  soient  pas  les  produits 
de  «  fermes  ou  vignes  à  loyer  »  ;  il  est  donc  iiece^saire  que  le 
bourgeois  exploite  bii-vinnr  son  rnnd>.  pour  jouir  de  la  détaxe. 
Si  le  vin  d'un  l'orid  ikmi  alVermé  est  mélange  au  vm  d'un  toinis 
aiierme  la  taxe  est  due. 

L'exemption  est   subordonnée  à  une  déclaration  à  l'adjudi- 

(1)  A.  m..  H»-  519.  l"  octobre  1086. 
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cataire:  les  habitant,  douent  soullnr  les  visites  des  commis. 
'»  'litres  exemptions  sont  édictées  en  faveur  des  commis  Re- 
ceveurs, préposes  et  agents  de  la  ferme  général  des  aides  ainsi 
q'^^^"  ^-aveur  des  «  gens  tenant  des  chambres  garnies  ou  pen- 
^  tionuaires  »  mais  seulement  si  ces  pensionnaires  sont  «  des 
«  écoliers  étudiants  a  Moulins,  ou  des  clercs  >>  (i). 


(Adde  .L  ..,  Il  :.2.M0  mai  im]3  :«  Nous  avons  les  d.  Giliet 
et  cons.  condemne  payer  au  d.  Hrunet  en  la  d.  qualité,  le  droit  de 
-nirte.pmte  ou  de  p.tite  mesure  appartenant  a  cette  ville  de 
Moulues  (|ue  nous  déclarons  estre  le  13-  du  vin  qui  se  vend  en 
^l^'^tail  en  cette  ville  et  franchise  suivant  h-  tiltre  de  la  concession 

^'"  '^^^'^-^'^'^^-^U^ouriceluv  la  somme  de  18  sous,  6  deniers 
par  poinvon  de  240  pintes  suivant    la  jauge  ordinaire  de   cette 
ville,  sur  laquelle  somme  de  18   s.    h   d.  ;  déduction   faite  de 
celle  de  U\  d.  par   la  buisson  et  déchet,  reste  pour  le  droit   la 
somme  de  17  s.  et  ce  sur   le  p.ed   de  1  s.   la  pinte  et  du  plus 
plus  et  du  moins  moins,  a  <|uoy  faire  ils  seront  contraincts  ta«t 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir  pendant  le  temps  de  la  ferme 
du  d.  lirunet,  lequel   uuu.  condemnons  ensemble  ses  commis 
dedéHvrer  aux  d.   Gillet  et  cons.,   lors  des  visites  qui  seront 
par  eux  faites,  des   feuilles  dont  les  d.  Gillet  et  cons.    suivant 
leurs  oiïres  fourniront  le  papier,  lesquelles  feuilles  contiendront 
dans  le  commencement  du  quartier,  la  déclaration  du    vin   qui 
se   trouvera  dans   les  caves  et  celliers,  et  le  prix  d'icelluy  et 

,7  '  7  ,";  ""''  '^  ^"-'^  '-  ^^"-^î  d'Etat  du  roi  du  9  février  r67 
reniement  de  la  perception  des  droits  patnuiomaux  et  d  octroi  appar 
tenant  à  la  ville  de  Moulms.  '  ^^'^''' 
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dans  le  cour?  <!u  iUKuiior  h  vonlo  ,|ui  ...  ..ura  vW  lailc  avec  le 
prix.flelivren.nl  au^.^^  le  d.  Brunel  et  ses  commis  ,ni,irs  a  leurs 
frais  des  procès  verbaux  «lui  seroni  par  eux  .lro«A«  .i  quMs 
feront  signer  nux  intAressés  s'ils  savent  uu  ncuIcuI  M^ner, 
sinon,  Urioronl  c.lal  .iu-,l>  n'ont  sceu  nu  voulu  signer,  SOUS 
telles  peines  ^u'il  ap|iarlien(!ra. 

Faisons  (iWlenses  aux  d.  l.ilicl  d  cons.de  receler  lour  vin 
lur>  des  dites  visites,  en  vendre  d'autre  et  à  plu>  haut  prix  .lue 
celuy  par  eux  .lerlaré  à  peine  de  eonlisration  du  ^m,  damende 
arliitran-f  et  du  tuu=  dc..ens  d.uumages  mlorrls.  -  l'aisons 
aussy  detlenses  aux  tonneliers  de  celte  ville  et  lauhour.  dr  laue 
des  poinsons  que  d,-  la  d.  jauye  a  pcuic  de  ojnliMatiuu  do  tus, 
d'amende  arbaraire...  ».  Signe,  liolauo  l,oaiona.,t-grnrra!.  sus 
dit.  Berroyer.  grel'lier. 

OC.  Droits  sur  le  sel.  -  l.r.  prinripnlo  des   recello>  .luelrui, 
la  principale  des  recettes  exuaordinunv.^  do  la  mIIo.Iui  ron^ntuée 
au.xxV  et  XVI'  sieclo-  par  des  taxes  addilinnno!!,-  a  la  r.ahello  du 
sel,  c'est-à-dire  à  l'impAt  que  le  n.i   percevaii  ^ui    It-  ^cl.  l'uur 
se  faire  une  idoo  pieel^o  de  la   nuunoiv  donl   eo^    laxo,   ol.uonl 
levées  au  l.ivlil  do   la    Mlle,   il   l'oit   oonnaîliv   l'oi-nni^atim,     do 
rinipôt  roval-  VovnnsdniK'   eolb    organisaliuu.    Un   ne  po^.ode 
pas    de     leiiseigneiiienb    précis    i.oui     la    pivnnere     nioilio    du 
xvsiecle,  mai- on  peut  supposer  avec  vraisoniManoe  ,pie  dés 
rotte  époque,  la  ualH.iioolail  oij^anisée   telle   quelle  o..!   d,  oiile 
dan^  de^  procès-verbaux  do  1333,  dalo  a    hiquollo  il  -o  produisit 

* 

une  iiiudilicalion. 

a)  11  e>vi<tail  dans  les   \ilk-   mtpurlaiilf^  dr  Ki   pruviiicc  dub 


irroniers  à  sel  ;  chaque  grenier  étai!    i.^  chef  lieu  d'une  circons- 

cnpiion  ot  il.'  lui  dôpnnd;ii!    un    rerlain    nombre   de  chambres 
à  sel  placées  dans  diirérent.s  villes  ou  villages  (i).Ces  greniers, 
rommo  dans  tous  les  pays  de  Lanijue  d'oil,  ne  sont  pas  des  en- 
trepôts, des  ijuulKjues  de  venl.'.  La  vente  du  sel  est  centralisée 
et  ne  peut  se  faire  que  sous  la  surveillance  et  le   contrôle  des 
ollirjprs  (]u  roi.  Tout  le  mond<^  peu!  apporter  du  sel  au  ijrenier. 
Le  ^l1  II  t'St  pas  achule  pai'  le  roi,  il  reste  déposé  au  grenier  pen- 
danl  un  temps  déterminé,  deu\  ans  à  la  fin  du  xv«  siècle,  puis  d 
est  vondii  suivant  un  prix  déterminé  par  les  ofTieiers  du  roi.  Ce 
prix  eoniprend  ;  [   \c  druil  d/i  inarchaN d,  c'esi-h-(\\n)\a  \)ari  qui 
revient  au  eommorennt.  à  celui  <pd  a  a{)j)orté  le  sel  au  grenier 
f>nur  le  vendre,  5"  /a  r/ahrllr.  l'impôt  royal  que  perçoit  le  gre- 
ne  lier,  et  S''  les  «  creiies  »  ou  surtaxes  établies  au  profit  de  cer- 
taines personnes  ou  certaines  villes  que  le  roi  entendait  favoriser. 
De  eelle  hujon  le  mi  n.ix.iii  aueune  somme  à  débourser  et.  toute 
vente  de  sel  ailleurs  qu'au  grenier  étant  absolument   interdite, 
l'impôt  était  fneilo  à  l.ner.  il  était  aisé   de  connaître  la  quantité 
de  .«^t'I  vendue.  Mais  la   Iraude   elail   considérable,  aussi    on    ne 
tarde  pas  à  établir  Ir  sel  (h'  <h'rnii\  dans  la  forme  suivante,  em- 
ployée dnn^  eerfnin-  \^:\\^  (]o  rimndp  gabelle.  Chaque  année  au 
muis  d  ueiobre,   le  gruncUer   et   Son    contrôleur    tixaient   pour 
chaque  paroisse  la  quantité  de  sel  à  consommer,  «  ensuite  ils 
«  expédiai,  lit  leurs  commissions  qu'ils   envoyaient    par   leurs 
«  sergeiiLN  au\  habitants  des  paroisses  par  lesquelles  leur  était 

(i|  (Mi  Liouvc  iiitaiiioti  (i  iiii  t^renier  à  sel  royal  à  Moulins  en  1420. 
A.  m.,  Comptes  et  lettres  de  1420.  Peut-être  existait-il  depuis  les  or- 
donnances de  t3U   et  1343. 
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a  mandé  départir  et  égaller  siii-  eux  Ir  nunil)ir  du  ><  i  ionhnii  t  ii 
((  la  commission  ».  Chnquo  Imbitanf  devait  donc  nchott^r.  au  .^re- 
liier,  une  quantité  de  sel  delerniinéç.  \a\  izabelie   devenait  ainsi 
un  véritable  im{)nt  dir.'cî   dt^  repartition.    Si  l'habitant  ne  con  ^ 
sommait  pas  tout  le  sel  de  son   impôt,   rion.  pensons  nous,  ne 
l'empêchait  tie  porter  \endre  au  i^reiuur  le  sel  non  consommé; 
l'habitant  était  ainsi  remboursé  de  la   valeur  marrhand.-  i\o  ce 
sel,  mais  il  (perdait  le  montant  df  In  Isabelle  fpi'il  avait  pavé  lors 
de  l'achat  et  le  roi  lui  n'y  perdait  rien  pui^péil    percevait  de 
nouveau  la  i^abelle  quand  le  sel  était   revendu.  Si,  au  contraire, 
rhal)itant  avait  besoin  de  plus  de  sel  cpi'il  n'était  tonu  d'en  ache- 
ter d'après  le  rôle,  il  n'était  ()as  oblige  d'aller  au  grenier  royal. 
11  existait,  en  eiïet,  dans  le  Bourbonnais  et  notamment  a  Moulins  et 
à  Montiuçoîi  un  autre  grenier  a  sel,  le  ^^  Houtrliars  «.  pour  la 
vente  en  extraordinaire  ;  ce  grenier  était  donne  a  ferme  au  proiit 
des  ducs  de  Bourbonnais  pour  H. 000  livres,  il  ne  fut  sup[)rimé 
qu'en  1533  par  lettres  patentes  du  -t»   juin,  .i  la  suite  dune  in- 
formation faite  par  les  grenetiers  et  conlroleur.-  de  Moulins  et  de 
Montlu(;on.  Pour  obtenir  la  supprëssioD  du  T^ouddiors.  ces  ofTl- 
ciers  font  ressortir  ijue  tout  le  monde  v  gagnerait,  be  roi  pt-ree- 
vait  la  i^abelle  sur  tout  le  sel  (jui  nupiravant  était  vendu  en  ex- 
traordinaire, au  dehi    d.'    l'impôt  ;    1<>    boutehors    était    atl'ermé 
6000  livres,  il  s'v  débitait  4(10  inu\>  de  >el,  et  le  sel  vendu  en 
ordinaire, la  gabelle,  ra{)porîait  H.  1î]0  livres  représentant  la  vimte 
de  270  muys,  soii  en  imil  l^.hîo  livres.  On  caleulr  qu'il  se  ven- 
dra au  grenier  plus  de  (»00  niu\  -  qui  rapj.ori.-îout  I  4.300  livres. 
D'autre  part,      l'impôt  »  sera  supprimé,  plus  <le  rôles,   plus  de 
répartitionsq)lu^  de  lrai>  de  coii!î(ii^-ioi!>.  plu--  de  ces  «  abus  (pii 
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«  se  commettent  par  les  commis  à  imposer  qui  sont  communé- 
«  ment  Ioq  plus  rirlies  des  paroisses,  qui  se  déchargent  pour  sur- 
<^  charger  les  pauvres,  et  aussi  des  abus  de  pilleries  que  font  les 
«  sergents  tant  au  fait  des  exécutions  et  procès  qui  s'en  suivent 
«  et  aussi  que  ordinairem.'îit  les  collecteurs  mangent  les  deniers 
«  par  eux  rc(,*us  et  deuieureiit  non  solvables  et  après  sont  pour- 
«  suivis  tels  des  particuliers  (pi'il   |)lait  au  sergent...   (1)  >>  Les 
résultats  ne  répondmt  pas  à  l'attente;  au  lieu  d'une  augmenta- 
tion, on  (on.viate   une  diminution  du    produit.    Voici  a  quelles 
causes    cette  diminution    est  attribuée  :    «    1°   la  grande  mor- 
«  talit.':  '2Mesel  acte  vendu  plus  cher  que  d'habitude  et  les 
«  habitants  dilï'erent  d'en   prendre   leur   provision;    3"   aucuns 
«  ayant  appris  la  cherté  (|ui  allait  advenir  liront  de  grosses  pro- 
«  visions  ;  4"  il  y  a  si  grande  pauvreté  de  peuple  qu'il  ne  peut 
«  satisfaire  à  avoir  blé  pour  vivre;  5"  qui  est  très  apparente,  d 
«  y  a  l)ien  peu  dr  laid  aud.  pays  et  ce  qu'il  y  a  est  merveilleu- 
«  sèment  ciier,  plus  dun  tiers  que  en  dix  dernières  années  et  h 
«  quoi  se  soûlait  employer  plus  de  sel  qu'à  toutes  autres  choses  ; 
«  ô''  Les  circum  voisins  ne  se  fournissent  plus  à  Moulins  ;  7°  Icy 
«  on  se  foui  ml  au.v  greniers  de  Berry  et  autres  voisins  ou  le  sel 
«  est  à  plus  \i1  prix  <i  quoi  le  roi  n'a  pas  de  perte.  «La  suppres- 
sion du  sel  trimpét  n'avait  pas  réussi  et  le  roi  demande  que  la 
diirérence  soit  réimposée. 

L'impôt  n.^  tarda  pas  à  être  rétabli  ;  on  sait,  en  effet,  que  le 
Bourbonnais  faisant  partie  des  pays  de  grande  gabelle,  c'est-à- 


(f)  Sur  tout  ce  qui  précède.  Arth.  dép.,  papiers  Chazaud.  Ce  sont  des 
copies,  aans  cotes,  de  pièces,  dont  rauthenticité  es   indiscutable. 
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dire  de  ceux  où  vhi\r\\u  r\:ù\  î<'îni  ir.h'hoior  uur>  quantitô  f|p  ^f^l 
dét(M"!ninée  sui\a!it  un  rolf  cirub^e  par  ic^  utliciuis  du  roi. 

Bien  que  les  gri'iuers  à  sel  appartinssent  au  roi.  ]*'S  ducs,  nu 
xV  siècle,  fixèrent  parfois  de  leur  pro]-»ro  auh.rit»"  !•'  pri\  de 
vente  du  sel  ;  ils  aceurdereni  innue  dcï;  •  ereue^  "  a  leur>  Nillrs. 

Ces  faits  donnèrent  lieu  a  un  conflit  entrr  !.•  mi  de  France  et 
le  due.  Le  roi  finit  par  admettre  les  e\pli«ai!ons  de  son  «  très 
cher  couMU  •>  tpu  prétendait  (pic  tout  le  prtilil  lie  la  i^ahrllr  du 
sel  du  pays  lui  avait  été  ahandonni'ain<i  <pi'à  ses  prédécesseurs  : 
il  lui  {)ardonne  et  a  pour  auroahlo  heit  fo  (pu  a  été  iaiî  [.arce  ipie 
les  «  deniers  ont  esté  mis  pour  le  faict  du  ro\aunie  et  de  laeliusc 
«  puMieque  plus  que  pour  autre  cause  »  (i). 

Voyons  manilenanl  le>  ddleronl.^  droit-  .pn  lurt'ni  ptM\Ub  .-ur 
le  sel  au  proiit  de  la  mIIc  de  Mouhns. 

b)  Droits  sia'  le  sel  au  profit  de  la  vilh-.  —  I^fi  I  120,  parmi 
les  nombreux  droits  accordés  aux  habitant^i  de  Moulins  pour 
leur  perinellre  de  menoi-  a  lioniie  lin  leurs  noniineux  tra\au\  on 
peut  remar(pier  10  d*'niers  par  ([uart»'  de  sel  vemhn-  a  Moulins. 
Marie  de  Herr^  donne  cette  taxe  le  ^0  juin  I  \1{)  ^i; ,  Le  7  fé- 
vrier suivant,  le  roi  la  coniirnie  (3)  pour  trois  ans.  En  I  i2î,  la 
ville  rec^oit  du  grenetier  210  livres  (i)  le  produit  des  10  deniers 

(1)  .1.  m..  113,  14  janvier  1452,  v.  s.  -  Copies  dn  i'  juillrt  ir>;;0. 

(2)  A.  m.,  II.  280,  26  juin   !  120. 

(3)  A.  m.,  H.  280,  7  février  1420  (v.  s  ) 

(4)  A  m.,  Conipt>\  IVJl,  n^  259,  fo  2^°  :  hr  i.  h  an  Cheval  ^'rènetier  de 
la  ville  dt'  Mulnis  puur  layilt'  ci  iiuuvellelf  qu-,'  ma  dict-'  danie  a 
donn*"'  sur  ihavi.e  quarte  de  sel  ipii  se  vendra  au  ltoiupt  duilit  li^ii 
10  d.,  reçeu  sur  ce  qu'il  |  'ut  devoir  240  1. 


par  (piarte  d..  q,-]  surpasse  de  beaucoup  le  produit  des  autres 
termes,  les  plus  grosses  sommes  sont  données  par  le  Billot  :  150 
livres  et  un  droit  de  5  deniers  par  quintal  de  marchandise  qui 
rapporte  i75  livres.  Pour  remercier  le  grenetier,  la  ville  lui  fait 
remiM'  de  son  impôt  de  1  eeus  dor  (1). 

Ces  10  deniers  par  (juarte  constituent  une  «  creue  »,  une 
taxe  additionnelle  à  la  gabelle  du  roi.  La  ville  n'intervient  pas 
dans  la  porception.  Le  grenetier  pereoit  la  taxe  en  même  temps 
quo  la  i^abelle  et  remet  le  produit  entre  les  mains  du  receveur 
de  la  \  ille    1  .  C'est  le  procédé  le  plus  généralement  employé. 

La  \ille  obtint  le  droit  de  proiiter  des  10  deniers  a  diverses 
reprises.  Le  compte  de  1131  (3)  porte  que  le  receveur  a  reçu 
328  livres.  W  deniers  du  grenetier.  On  ne  possède  pas  les  lettres 
d  Octroi  du  roi. 

Lu  L410(4),  pour  la  réparation  des  murailles,  les  «  consuls, 

(1)  Ibid.  a  Rabattu  pour  .1.  Cheval  ^:rènetier  auquel  la  ville  a  donné 
pour  ses  paiues  d'avoir  levé  et  rereu  les  X  deniers  t.  que  le  roy  et 
madame  uiit  octroyé  à  la  ville  sur  ch.  quarte  de  sel  qui  se  vend  aud. 
^ruiiid  ilil  escus  dor. 

(2)  Compte,  1423,  n^  2r,o,  f  l^o,  n.>  J.  Cheval  grenetier  du  grenier  à 
sel  estably  par  le  roy  à  Molins...» 

(3)  Compte,  n»  265,  1431,  Les  quatre  consultent  la  recette  du  grenier 
à  sel,  auprès  du  contrôleur. 

(ij  A.  >ii.,  Ihb  537,  14  mai  14'*0.  «  Charles  duc  de  Bourbonnais...  oc- 
toyouh  10  .1.  (le  creue  sur  ch.  quarte  de  sel...  vendue  au  grenier  à  sel 
<!•'  la  .1.  ville  de  Molins,  tant  qu'il  noui>  plaira,  outre  le  droit  que  Mgr  le 
Roi  y  prend  et  aussi  le  droit  du  marchand... pour  convertir...  à  la  répa- 
ration... ot  non  ailleurs...  rendre  compte  ..  par  devant  nos  amés  et 
féaulx  gens  de  nos  comptes,  sénéchal  de  Hourbonnois,  chastellain  de 
Molin-  pt  k  \n\i^  nos  officiers...  et  aux  k'renetier  et  contreroleur  du 
grenier  à  sel  dp  Molins. 
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bourgeois  et  hahii.ints  de  la  ville  et  fiMnchise  »>  demandent 
10  deniers  par  s|iinr!f*  viMidue  au  izronir'p  dr  Moulin?.  Ils  font 
ressortir  d  l'appui  de  leur  recjuèU-  iju  ib  uni  iail  leiaire  luul  a 
«  neuf  un  graiit  pan  (le  mur  (le  lad.  ville  qui  est  <lu  tmii  rlhn  <•( 
«  ahatu  à  terre  »,  que  «  deux  autres  {^mn^  pnn^  dp  nnir  «pii  par 
«  i^rant  antapiUe  ^AJnl  lundu-  vi  \enu>  en  lei  ru^n-'  <|u  il-  xHil 
«  en  voye  de  c'hoii' ci  d^  uunlM-f  ,t  h-rre  »  et  que  !••-  fortdica- 
tions  de  la  ville  servent  à  mettra'  on  surtM(''  lonl  le  ^ei  di-[H.se  au 
^renier.  Le  duc  Charles  aee(jrde  ees  10  deiurr-  de  (  lue.  il  ne 
sul)()rd()iuie  pas  sa  décision  a  la  confirniatio!!  i]\i  roi.  îî  accorde 
le  droit  tant  (pn^  cela  hu  plaira  :  le  i^reuelier  cl  le  conhfM'Mir  du 
grenier  sont  compris  parmi  les  olïiciers  anxtpnl-  il  nicMidc 
d'exécuter  ses  l(Mtr(^s.  C't^st  devant  les  gens  du  dne  (pie  les 
bourgeois  doixt'iiî  rcndi't'  cninpii-  du  IxMi  emploi  dcb  demei'>. 

Peu  de  temps  après,  surMeni  le  eonllil,  dont  il  a  ete  parle, 
entre  le  duc  et  le  roi.  ce  dernier  i-f'pr<Mid  -(ui  ponvoii-  de  régle- 
ni(Mit(^r  les  prw  de  son  greni''!'  a  sel.  (^'e.^i  lui  ipu,  en  1  itJ.),  ac- 
corde a  la  ville  10  deniers  par  ([u.iî-if  ou  mx  n<it  de  -,-1  \.Midii  ,{\\ 
.^renier  de  Moulms.  le  roi  a  bie-n  repris  Pexpreiep  (îp  >(^t;  dmiis. 
L'octroi  n'cbl  donne  ijue  pour  iO  an.^,  le>  bouiL;e(-)i>  le  deman- 
daient pour  15  ans,  il  est  domn''  a  la  laMpiostr  il^^  «  N.  îrp<  plnr 
«  et  très  aimé  frère  et  cousin  le  due  de  J^)U!'homi;ii>  et  d'Au- 
«  vergue  >>  ,  le  duc  ne  donne  p)iu5  ku-UK'nic  le  droit,  il  iip  l;ut 
qu'appuver  «  lumble  suplication  dp<  bourgeois  (1).  lai  l  «iH>. 
le  r(^ceveur  de  la  ville  reçoit  du  irénetiP!'  ^UIB  lixres,  c'est  encore 


la  plus  grosse  recette  de  l'année  (I).  En  1471,  le  compte  men- 
tionne le  prodnîf  d'une  crue  de  40  sous  par  muid  de  sel  vendu 

au  grenier  cl  c/i(nn^^rrs  en  dépendant,  ce  produit  monte  à 
.1  in  livres  (2).  Peut-être  était-il  intervenu  de  nouvelles  lettres 
avant   Irxpiratîon  ,l,i  d.'Iai  do  10  ans  imparti  en  1105. 

V\{i>  tard,  en  1  iul),  la  ville  obtient  pour  dix  ans  la  concession 
d'autres  droits  à  percevoir  sur  le  sel,  mais  le  mode  de  percep- 
tion (liante,  rétendue  du  pa\<  frai)pé  h  son  profit  également. 

Les  hourgeois  reçoivent  deux  sortes  de  droits.  Ils  obtiennent 
d  abord  le  monopole  un  jourrnssenunt  des  greniers  du  roi  éta- 
blis a  Moulins,  à  Monilneon  et  à  Bourhon-Lancv.  C'est-à-dire 
que  la  ville  a  seule  le  droit  de  déposer  du  sel  au  grenier  pour  le 
faire  vendre,  elle  pouvait  donc  toucher  un  bénéfice  sur  la  vente 
puisque,  par  .suite  du  monopole  h'  (h-,,'i  ,ji,  mnichan'î  payé 
par  le  consommateur  pouvait  être  livé  au-dessus  du  prix  (Lâchât 
du  sel  par  In  ville  aux  mareli.mds.  TIs  obtiennent  aussi  /,)  de- 
niers (le  cniic,  outre  le  droit  de  gahelItM-t  le  droit  du  marchand, 
sur  le  sel  vendu  d;ni<  les  mêmes  greniers. 

A  1  .  xpiratir.n  du  délai,  le  roi,  sur  la  demande  des  bour^reois, 
reiH.uvelh'  pour  dix  iiou\eiie.s  années  le  motntpnle  du  fournisse- 
ment des  greniers  et  des  chambres  de  Moulins,  Montiuçon  et 
bouil.eii-Lancx-,  mai*^  |p>  L^>  deniers  de  crue  ne  sont  accordés 
(pie  pour  les  greniers  et  chambres  de  Moulins  et  Hourf)on  et 
|)our  le- eharnl)re<  A  <el  d(>pendant  du  grenier  de  Montiuçon; 
tant  (pi  aux  1  :.  den!er:>  de  rnw  sur  chaque  mynot  vondu  au  ère- 


(1)  A.  ?7?  ,  H"^  :il8,  2n  ncus   \\6:\.    «    î^oys  par   la  ^i       !♦•    !^     e>v    de 
France.  »  '  •  : 


(1)  A.  m.,  K«  006,  Compte  i468. 
(2)/rf.,  Compte,  1471. 


il:! 


nier   de  Montlui^'uii,  le  roi  les  réserve  aii\   h  il'ii  ini-  de  cette 
ville  (1). 

Ces  droits  eoiisidérables,  dont  il  iTost  pas  possible'  dr  din^  le 
produit,  les  eomptes  de  l'qxMjn.^  nvnnf  (li^piim.  (''!;ii(>nt  nrrordes 
pour  porniettre  <^   la  closture  el   r«'lai-gissenieiU  de  la   siUe,  ut 
«  autres  atîaires  de  la  rcparaïaui  dieelle    ,  !<■  dm'  n\ait  dû  inter- 
venir auprès   du   rni  et   c't^^t   probaltlt'UHMi!   ^ofi   administration 
rpii  a\ait  dctt-rniiné  les  Inturgeois  de  M()ulln^  a  licniander   l  ag- 
iirandissemenl  de  la  ville  ri  les  droits  nécessaires  pour  payer  la 
dépense.   L'intervention    de    l'adrininstration  ducaln  p«=t  mise  à 
jour  {)ar  eette  reniar(pi.' que  les  lra\au\  [yd)v^  au  luo^jcn  des 
droits  sur  le  sel  devaient  être  exécutés,  au\  l'-rmes  de  la  lettre 
du  roi.  '^    selon  le  devys  et  ordnnnanee  de  no^tro  di!   IVrre  et 
«  cousin  ou  de  celuy  ou  eeulx  ipiil  )  euiumeetra   <l   non   autre- 
K  ment.  "  Ces  circonstances  e\[)li(pient  au<-i.  facilement,  (pie  la 
ville  ait  obtenu  de  profiter  de  droits  perçus  ikhi  -mlement  a 
Moulins,  mais  aussi  à  Bourbond.ancys  et  à  Montlucon. 

Le  fournissement  des  greniers  à  sel  fut  i-eiiré.  par  ordonnance 
générale  du  roi.  aux  villes  du  royaume  (|ui  m  protilaient.  Mou- 
lins se  vo>  ait  donc  priver  d'une  grosse  recette  et  les  travaux 
ipii  l'avaient  motivée  n'étaieiit  pas  termines  :  par  compensation, 
le  roi  accorde  le  'ï.)  mars  lèHO  une  «  ercuc  de  i  inres  par 
muy  de  sel  vendu  aux  greniers  et  chambres  d.'  Moulins.  Mont- 
lueon  et  Bourbon-Lancv,  outre,  le  dreit  de  iiaboile  et  celui  dn 
marchand  (2).  Les  deniers  reçoivent  (hm'  nlleclainm  spéciale  et 
il  doit  être  rendu  compte  de  leur  emploi  de\.inl  !.'<  (.(liciers  du 

(t)  A    m  ,  H«h  540,  2  juillet  1407.  t  Charles.,  roi  de  france... 

(2)  A.  m..  Ih-     fl-2:;  inaib  1500  (v.  s  ) 


ini  Le  com|.ie  de  1503,  ne  mentionne  aucune  recette  d'octroi, 
peut  (Mre  a-î  il  été  dressé  un  compte  spécial.  Les  registres  de 
délibération  apprennent  <]ueles  A  livres  par  muid  étaient  levées 
encore  en  IMi;  et  en  i:»2'2  où  la  ville  fait  demander  à  la  du- 
chesse l'autorisation  d'employer  une  partie  des  deniers  de  l'oc- 
troi du  sel  au  paiement  de  5 iO  livres  demandées  par  le  roi  (1). 
En  i^énéral,  les  droits  sur  le  sel  sont  accordes  pour  les  travaux 
«}ui  nécessitent  de  grosses  dépenses. 

Ln  1527,  des  inondations  de  l'Allier  avaient  causé  de  vrais 
désastres,  les  ponts  avaient  été  détruits,  des  murs  et  des  tours 
avaient  de  en  partie  minés  et  ruinés  ;  les  dépenses  sont  évaluées 
a  plus  de  (J.OOi)  livres.  Le  roi  François  1"  accorde  pour  5  ans 
20  deniers  par  mynot  vendu,  tant  en  impôt  qu'en  extraordi- 
naire, aux  greniers  et  chambres  de  Moulins  et  dans  les  chambres 
d'Ainay,  Germiny  et  Gannat,  en  outre,  des  40  sous  déjà  octroyés 
auparavant  (2).  Il  devait  arriver  (|ue  les  bourgeois  proOtaient 
des  taxes  au  delà  des  délais  accordés,  car,  pour  la  première 
fois,  le  roi  déclare  que  si  le  délai  de  5  ans  expiré  la  taxe  est  en- 
core levée,  les  habitants  seront  privés  de  toutes  les  aides  dont 
ils  ont  la  jouissance. 

En  accordant  à  une  ville  des  droits  sur  le  sel  vendu  dans  le 
grenier  dune  autre  ville  on  soulevait  des  compétitions  entre  ces 
locaUtcs,  chacune  s'eilbrçait  d'obtenir  des  lettres  lui  attribuant 
des  taxes  et  d'empêcher  l'entérinement  des  lettres  obtenues  par 
sa  rivale  u3\ 


(1)  .4    m.,  Reg.  B.,  fo  123. 

(2}  À.  ;/(.,  Hai  ;i43,  10  juin  1527. 

(3)  Heg.  C,  u°  71,  2;i  février   1536  (v.  s.).  Délibération   pour    empé- 
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Les  (Iroif^  (i''  'in  (i.^niiT<  (^t  il.'  i  ii\ro<  sont  ^Mh-nr.'  h'vés  en 
1539  et  un  15iOau  ^rL'iiierdr  Muuliii>  r{  a  \j  (  hainlui;  à  sd  de 
Vi(li\  (jui  'Ti  (léjHîMi.  .iin^i  <jiie  dans  les  chambres  d*.\in;i\  ,  H.t- 
iiiinv  et  (iamial  (iépeniiant  d.-  Mmitliiroii.  Le  receveur  lie  la 
ville,  Guerard  Renaud,  présente  un  compte  spécial,  il  reçoit 
pour  2  ans  :  '2.:)[\  livres.  2  sous,  I  1  deiners.  les  deniers  patri- 
moniaux rafiportent  1  \ÏU')  livro.  IG  sous,  1  deniers.  Le  compte 
des  deniers  du  -el  [)resenté  au  S.'nechal  est  clos  |)ar  cet  eflicier 
en  présence  des  avocats  et  procnrenr  du   roi,  du  Maire  et  des 

échevins. 

Lorstpie  les  greniers  à  sel  furent  supprimés,  Moulins  oI)tint 
du  roi,  le  [()  février  ir>1(L  j'autiuisntien  de  lexcr  pendant  1  ans 
un  droit  de  G  deniers  par  ii\re  >ur  les  cuirs  a  prendre  sur  le 
vendeur  (1).  Les  greniers  à  sel  ne  tardèrtMit  pas  à  être  rétablis 
et  la  ville  enta  diverses  reprises  la  concession  d'autres  «  creues  » 
sur  le  sel  qui  variaient  dans  leur  quotité  et  au.^si  par  les  lieux 
où  elles  devaient  être  levées  (2).  11  n'e<(  pas  utile  de  donner  le 
détail  des  variations  de  ces  taxes  (pu  toutes  (»nt  un  caractère 
commun,  elles  sont  données  par  le  roi  pour  un  it-inj)^  déterminé 
et  pour  des  travaux  déterminés  à  charge  d'en  rendre  compte 
devant  les  oihciers  du  roi. 

cher  les  habitants  de  Montlocon  de  juuii  d'un  diuil  iUi  le  sci  \ciuiu  à 
Montluçon.  --  Weii.  D,  n*'  90,  7  avrd  \"^>f^\  :  M<!ulins  df'cide  do  fairo  op- 
position aux  droits  qu'Orléans,  Saiiii-Llu^rnie  et  hoiirtjes  j>r»'ieiuient 
lever  sur  le  ^.'renier  de  Moulins,  et  de  poursuivît'  le  procès  par  d^'vant 
les  «  généraux  des  aides  à  Paris.  >» 

(1)  A.  m.,  H""  528,  10  levner  lo40.  Ce   droit   rapporte  112   livres   3  s. 
2  d.  ~  n-^  310. 

(2)  A.  m.,  Reg.  D,  n°  4,  ir»o8,  3  s.  4  d.  à  .Ainay,  Vichy,  Moulins,  io  d. 
à  Montluçou. 


En  I5C2,  les  hi.iiigeois  dui\eiii  s'engager,  pour  jouir  d'une 
crue  de  3  sols,  4  deniers  par  minot  vendu  a  Moulins  et  Vichy,  à 
doiiiiei  lUU  écus  au  fournisseur  des  greniers  pour  lui  per- 
nedire  de  payer  les  gages  de  4  gardes  chargés  de  surveiller  les 
faux -sauniers  (1). 

\uici  quel  lui  le  produit  des  droits  sur  le  sel  au  xvr  siècle.  En 
ir.H;,  :m  livres  ;2^.  —  En  \yd-l  (ompte  spécial,  1304 livres (3). 
—  En  1535.  3300  livres,  11  sols.  En  1530,  2570  livres,  11  sols, 
u  deniers  (4^,  etc. 

(1)  .1.  //i.,  H-b  544,  30  janvier  1562. 

(2)  Compte,  n»  28 r>. 

(3)  M.,  n«293. 

(4)  >-  ?in)-3u2.  Comptes  spéciaux. 
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QUAÏIUÈME    PARTIE 

nai»I>or<sdelîi  \  îllo  avec  les  pouvoirs  evlerieiirs 


C11APHHK  PREMIER 


i;    l'PORTS    DE    LA    VILLE    AVEC    LE    POLVOIR    DUCAL 


07.  lU'dcvnnces  perçues  par  le  dur.  —  On  a  pu  se  rendre 
coiiijM.' .jue  sur  ijii-ii  (i.'s  |)oiiil>>  la  commimnnî.'  des  boiiri>eois 
restmt  ^uus  h,  drpendance  du  pouvoir  ducal.  Kn  ce  qui  concerne 
le  «linii  |,v.,,|  nnii^  nous  bornerons  seulement  à  dire  que  le  Ter- 
rier de  l.i  cliatrliciiic  de  McHilin^.  dressé  en  M7(l.  mentionne 
une  rmil.^  d.^  redevances  perdues  soit  dans  les  halles  et  marchés 
burlc>  ni;!r(ii;mds(l),  soit  ^iir  îes  tenanciers  d"immeub]es  dé- 
biteurs  de  cens  cl  du  rentes  (2). 

(1)  A.  d.  Terrier  de  Moulins,  H5. 

(2)  Le  T.Tii.r  iiientioniie  200  contribuables  pour  les  ''  Cens  dubs  à 
«  mond.  Seigneur  le  duc  chacun  an  au  d.  iiiar.  dedans  la  ville  de  Mo- 
«  lins  et  vont  par  rues  ainsi  que  cy  après  est  déclaré.  .  Ces  cens  por- 
tant druii  dv  directe  seigneurie.  IVaulres  cens  sont  dus  à  d'autres  épo. 
ques. 

Baer  ^T 
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Leilurlovail  aussi  (les  (IhhN  pour  le  «  péage  .1.  i  caue  ", 
!=i,r  los  ImteauN  pa«nni  .l.ir,^  le»  //u',Vc>  .In  [..-âge  (lui  sonl 
.  dès  les  sauld./s  aux  i.rcu\M,P'~  .,ui  -uni  ,h-,1ossus  de  I.. 
«  mothe  Jolint  ot  <lnra>,t  juv,,,,-  n  1.  nioih.  r.nh  :,ul,vmc.il 
.,  dii  la  h.Hiriv  .|"i  est  au-de.suu,  do  11,11, ihi.  lie.  »  Les  Ihmh- 
geois  et  hal.ilants  de  M..ulins  sonl  iV.nirs  de  ce  péage,  «  -i  il-  >'e 
.niarcliandont.raiilrnN  iirgent  -ini  ne  soil  dL■^  Imurj^coi^  d,- 
.  cell,'  ville  a.Kiufl  ea.  le.-  daurées  diccluy  argeni  d-  payeront 

»  comme  les  autres  •■ . 

Le  duc  avait  encore  îrs  fonr-^  hanniers,  «  ei  nul  des  halnlans 
.  de  la  ulle  cl  IraiRluM'  do  Mnulms  n,'  d,,ii  .  i.ire  son  pain  hors 
.  du  lom-  hanni-r  <1,.  Mgr.  si  il-  Innl  V-  ronlrninv  le  pain  c,l  ac- 
.  quis  à  Mur  le  dnc.  avec  ce  d-  duivunl  aiiicnd.,i-  .  H  possédait 
aussi  la  boucherie  et  la  houel.erie  loraine  où,  en  plusieuv? 
lieuv.  "  setuent  et  vendeid  <  liair  ». 

Rnfin  "  dedans  la  ville  et  tiMn.hi^c  de  .Niuulin.-  M..nd.  Si;r.  le 
„  dne  a  Sun  l.anr  pour  vendre  ses  vins,  qui  dure  depuis  le  pre- 
.  nderjour  du  mois  d'aoust  jusque?  parlant  le  Mu^ldiuiUeu.e 
.  dicelluy  mois  durant  le,p.,d  nui  ne  doit  seiidre  mii  :  ni  qui  sera 
«  surprisen  le  vendani.  le  pot  et  !.•  mu  seraacqni<à  Mond.  Sej;r. 
.,  et  avec  ce  payera  le  vendeur  pour  elm^enne  loi-  "25  soU  dé- 
.  mande;  elle  baille  moml.  s.  à  l.nne  toutes  les  loi-^  qu'il  lui 

«  plaisl  ». 

Il  convient  daj.Miler  que  !,•  due  n'était  pas  le  seul  a  percevoir 
des  droits  sur  les  habilanl>.  on  peut  eiter  les  Pierrepont, 
l'abbe  de  Sept-ronds,  Saint-.lulien.  le  prieur  d,'  Messarges, 
le  Sar  de  l'oiilel.  f'.ertaiiK  de  ces  droite  donnèrent  lieu  a 
de   très  long,  pruce.,  ou    le  eorp.   de   Mlle   mlervinl    au    nom 
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des    hdiiinuti      r'e-i     ainsi   que    les    contestations,    avec   le 
Sgr  de    l-'oulei,    qui   prétendait   percevoir   un    droit    de    l.avde 
dans  II   \ill,-,   pondantes  en    «  la  court  des  grans  jours  géné- 
«  r<iii\   (1..    HtMirhonnnis  .,_,  sont   lohjet  d'une  enquête  en  Îi7 1 
puis  en  I1!)î),  ce  n'est  ([u'uii  lÔTi  i\\\v  Lt  \illo,  pour  terminer  le 
procès,  rachète  ce  droit  moyennant  10  livres  de  rente  annuelle 
et  per|M!ii<  llr.  i:,,  h;'Mi,  tous  les  «  prétendants  droits  de  lavde 
«  dans  i'ctandue  de  la  mHc  ul  Iranchise,  sont  nusc  en  demeure 
«  par  l'intendant  de  rapporter  leurs  titres  »,  ensuite  l'intendant 
rund  une  ordoiui.iiui'  tpii  règle  ie>  droits  du?  à  chacuns  (i)  et  le 
niodr  de  perception.  Ce  sont   des  droits  sur  la  vente  de  cer- 
taines denrées,  pieds  de  I neufs  et  vaches,  pots  de  terre,  verres. 
Le  druil  >Au-  les  grain>  n.mkIuv  le  jeudi  et  le  samedi,  perçus  au 
prolit  <lu  pri(Hir  de  Messarges,  donne  lieu  à  une  transaction  le 
2!  décembre  i:.  13  (2);  la  ville  perçoit  à  son  profit   ce  droit  qui 
suscite  de  nondjreux  procès  entre  le  fermier  et  les  marchands  ; 
il  est  suj^primé  en  KmÎ'i    :\). 

Il  s'agii.  dans  tou^  ce-  droits,  de  prestations  perçues  sur  les 
particuliers  .çtf/i5  intervenlion  de  l administration  nniniripale, 
11  en  est  ainsi  pour  les  cens,  les  rentes,  certains  devoirs  (4)  et 
poui   le^  laves  indifectes  perçues  par  îo  duc.  il  n'en  est  plus  de 


(1)  A.  uc,  II*  695,  1er  mars  1690. 

(2)  Beg.  B.,  fM. 

(3)  A.  wi.,  1"  709.  Sentence  de  l'Intendant.  Une  délibération  du  corps 
de  ville  donne  son  consentement  et  s'engage  à  payer  la  redevance  de 
100  livres  sur  les  deniers  communs  et  d'octroi. 

(4)  Nous  n'r-nvisageons  ici  que  les  devoirs  dus  au  'iuc  ou  à  des  sei- 
gnt'urs  autre-  que  la  communauté  des  habitants. 


'J  -1 1  i    _ 


mémo  l-'ui-  ic.>  ia\L-^  diiciic-,  4ucLes au \  «inatre  cas,  louages (i) 
et  dans  une  certaine  mesure,  droit  de  l)ourgeoisie,  i  i  l'^lmi- 
nistration  mnniripnl''  jnnp  nn  nMf^  iiiipnrt.nil. 

Nousa\uii^  \Li  qucii  liiii,  la  taxe  de  6  deniers  devaii  rire 
établie  p.ir  .!-  délégués  ,!u  sire  de  Bourbon  et  (luatr.'  bour- 
geois il  \  nvnit  p:ii  11.  ipntioii  .1. 'S  deux  [«arties  mUTcssées  au 
dq)arlement  de  rin4>ni.  l'oui-  h.- .juétes  percjues  d.iiis  certains 
cas  au  profit  (bi  (bu-,  nn  no  jM)Ssèdr'  pn-  d.^  rpn^pi-nrnnMits 
bioii    dcl.nllé^.    <)!!    |HMil    criMMnlaiii    liiir   tju  au    x^      -iccle   i>«'iir 

paver  la  ranrun  .iu  shic  Jean  ï'^''  laii  pr<-i>ii!ihr  pjr  b-  \iiglais  a 
la  bataille  d'A/in'-cur!.  mi  impôt  r-^t  ^  oté  p.nr  le<  trois  états  de 
Bourb..iiiiai>,  le  2U  .sepleinbre  l  i::!l  .  Id  [>dï[  de  1.»  ull''  -'i  li'^'i*- 
chise  de  Moulins  s'élève  à  :h>o  écus  d'or,  (.1  sols,  H  deniers  (2)  ; 
riinpnt  est  réparti  pnr  b--  b.onriTf^nic:.    il   \    n    '271^  cnntiibii.ihics 

dont  '2(HI  p.uir  la  \  ille,  2U  pour  la  rue  de  B.ijmuUuc,  ^)  1  pp-nr  la 
rue  d"Alli.;r,  H'»  [M-ur  It  eue  de  bulTeinble  et  îî  pnui- la  ru.'  aux 
Sueurs,  bor-  la  \dle.  Co  ^nnî  é-aleinent    e-    bnui-eois  (jui  de- 


(1)  ïjj  mot  foua^ie  désigne  un  impôt  direct  levé  par  feu.  A  Mu  uis, 
il  désigne  à  partir  d»;  144:)  et  jusqu'à  la  fin  du  xv«  s  ,  un  n\\\H'd  dont  le 
proluit  pour  toute  la  ville  et  franchise,  était  Cixé  ïx  un  chiffre  invariable; 
le  roi  ou  le  duc  levaient  un  demi  foitaye,  un  liers  de  fouage,  /  fouage, 
2  fouages,  suivant  les  besoins  ;  le  fouage  était  de  120  livres.  —  A.  m., 
Comptes,  n"  2.-i7,  144;),  n"  270,  1451...  etc.. 

(2)  A.  m..  Compte,  n°  2o8,  142u.  ilecepte  de  deniers  duu  iuipu-s  mis 
sur  les  bourgois  et  habitants  de  la  ville  et  franchise  de  Molins  octroyé 
à  Madame  la  duchesse  de  Bourboiniois,  lequel  impost  fust  nns  sus  au 
mois  dr  mai  1421  et  fut  octroyé  à  lad.  dame  par  les  gens  de  trois  eatats 
de  Bourbonnois,  pour  la  rançon  de  Mgr  le  duc  qui  fust  prins  par  le  roy 
(î*Angleteire  à  la  batailh  d'Azincourt  au  mois  d'octobre  141  j.  -  il  lé- 
sulle  du  compie  que  Técu  d'or  valait  10  livres,  5  sous. 
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^  nî^ni  des  exemplions  et  modérations  d'impôt  qu'il  convient 

d'nceoreb^r,  ^ur  la  demaial.'  du  receveur  (i). 

On  iKHisL  au-M  dauliu.-  louages  accordés  par  les  bour- 
geois au  duc  pour  des  nioti!^  non  prévus  dans  les  chartes  de 
tranehise,  c'est-à-fb're  en  (bdiors  des  quatre  cas.  En  1407,1e 
b'jiui;,  uu  Idiiage  ou  aide  e^l  aecuide,  du  consentement  des 
bourgeois  et  led  liants,  au  duc,  pour  lui  aider  «  à  soustenir  son 
étal  -,  d  produit  Idil  livro^  7  «oIq  (»  doniors. 

Kn  f  i21,  ce  n'est  plus  la  xdle  seule  mais  les  trois  étals  du 
Bnuibnnnaiv  ,pii.  r/anii-  a  Souvigny,  au  mois  d'octobre,  ac- 
cordeiii  auL'  aide  au  l)ue  .  eeile  aido  est  repartie  par  les  com- 
missaires du  diia.  Moulina  devra  payer  l'20  livres  en  deux 
t' ainos.  Le  rol(-  de  la  Saint-Matîm  ('eii!  en  présence  des 
quatre  consuls,  couipieud  :J22  contribuables  ainsi  repartis: 
Moulins  i>.1(e  Ru.  .  de  Bapaulme  2ll.  Allier,  :]6,  Kelîemble  d7, 
ei  rue  aux  ^uiiii-  Li.  Le  rôle  du  terîiie  de  Pâques  comprend 
Sl^ô  noms.  Mnuiin^  2'dd,  Bapaulme  :>:>,  Allier  di,  Heiremble  17, 
^uêur  Î'L 

On  iruu\e  d  assez  ieMiihivux  excfnplos  de  louages, ainsi  accor- 
dés an  duc,  dans  les  comptes  des  receveurs  municipaux  du 
XV*  siècle  ;   nr(linair<!n<ait,  ces  impositions   ont  lieu   à   la    suite 


(1)  Ibid.  a  Autres  dépenses  faites  sur  ce  que  le  receveur  n'a  point 
reçu  des  personnes  ci-dessous  nommées  pnin  ce  que  lesd.  quatre  qui 
à  présent  sont  et  les  autres  quatre  de  l'année  précédente  et  autre  no- 
iai>les  de  lad.  \\\\<-  .ni  été  assemblés  Id  22  janvier  1421  ^v.  s.j  et  leur  a 
semblé  en  leur  conscience  que  ceux  dessous  nommés  étaient  trop 
.dnrgos  et  î*  ni  nnf  rabattu  les  sommes  ci  dessous  déclarées  dont  le 
r-    '  V  ni   •  -f  cbarcé  ci-devant  en  recettes. 


H 
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d'une  décision  des  troits  états  du  BciiibniiiKiis  (1).  F.n  M:)2.  le 
roi  reproche  au  duc  d.'  Bourbon  de  faire  lever  des  somino^  de 
deniers  {)ar  ies  j>er^onne^  chargées  par  lu  roi  lui-iuenic,  d<'  per- 
cevoir des  louages  et  aides  sur  les  halul;inl-  du  Bnurlxuni.n-  [f), 
il  finit  par  lui  pardonner  dons  ses  k-ilm^  <hi  \1  y.wwwv  1  ir.'i. 
Les  levées  l■aite^  par  le  duc  se  lual  plus  rares,  et  de  I.Mojus- 
(pi'a  repo(pie  de  la  reunion  du  i->nurl)(.nnais  à  la  coumîme,  on 
ne  trouve  trace  rpio  d'un    nupnt  consenti  par  h^^  iH.mgt'ui.^  puur 

la  construction  dune  maison  de  santé. 

Xousverronscommentse  faisait  la  répartition  et  qur|]e<  étaient 
les  personnes  exemptées  iorscjuc  nou>  cxaiimioroiL^  les  louages 
levés  au  prolit  du  roi,  les  règles  sont  en  ellet  les  nn mes. 

t)B-  Jiisiiceel  (uiitiiuistiulLOti.  —  .Nuusavon-  \u  .pic  |u-<pi  tn 
ir>ia  l'admini-tralion  ducah»  avait  l.t  i  ..nnaissance  d''  i-ut^'S  les 
contestations  rpii  pouvaient  <'é|ov(T  dau<  l,i  \ilh  ,  ic  rh.it.'lun 
était  juge  ordiiiairu  cl  les  appels  étaient  porte-  dovanl  le  Séné- 
('h<il  do  Bourl»oii!i,ii>.  puis  devant  îo  parlemcuit  «h-  IViri>.  Ce 
pouvoir  de  rendre  la  pi^tice  avait  pnur  coi'ollairt;  le  droit  de 
faire  des  ordonnances  et  même  des  urdunnaiio»:-  de  police 
munie ip (lie  (3). 

(1)  Swprrt,  et  A.  m.,  n»  26i-,  1430.  —  Fouage  octroyé  à  Monfhv  «ml  au 
romte  de  Glermont,  le  tO  m  u,  j  -m  1  i  jo.l.-  lu  pays  et  faire  certain 
paveuif^nt...  —  louage  uclioyc  au  lu-ine,  à  Mtnilni-  h  \-l  septembre 
pour  la  ;:ardo  du  pays.  —  Kn  IVVT.  ii°  '270,  le  duc  ptrçuiL  126  iiues, 
19  s,  -1  d.  Va\  li51,  n"  270  W  iwiçoit  120  livro==  —  Fn  \^''^'^  fti"  273), 
142  l.  —  Kn  1454  (n«  274),  129  1.  15  s.  Il  d. 

(2^  A  .  7>i.,  8".. 

(3j  Supra,  iio  2a,  p.  2i»'j. 
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En  oô  (j,ii  concerne  Vadministralion  de  la  \ille.  on  ne  trouve 
pas  de  liioraiclue  bien  nette  entre  les  olhciers  de  ville  et  les 
officiers  du  duc  Ceux-ci  délivraient  les  commissions  pour  lever 
des  impots.  Parfois,  le  pouvoir  ducal  prend  l'initiative  de  cer- 
taines dépenses  :  mise  en  elat  de  défense  de  la  ville,  construction 
des  ponts,  de  tours.  En  général  la  participation  des  ofTiciers  du 
duc  à  l'admidistration  municipale  résulte  surtout  d'une  situa- 
tion do  lait.  Ires  souvent  les  fondions  de  Consuls,  puis  de 
Maire  et  d'échevins,  de  Conseillers  étaient  remplies  par  des  offi- 
ciers de  la  Cour  des  C()uipto>  ou  par  de  simples  sergents.  Cette 
circonstance  rendait  peu  nécessaire  une  hiérarchie  ou  un  con- 
trôle (pai  aurait  été  e.xercé  par  des  personnes  appartenant  en 
partie,  a  un  môme  corps  administratif. 

Les  bourgeois  ne  semblent  pas  avoir  eu  de  conflits  avec  les 
sires  de  l^onrbon.  c'est  toujours  à  eux  rpi'ils  s'adressent  pour 
intercéder  auprès  du  roi  lor:;([u"ils  désirent  la  fa\eur  d'une  taxe 
d*octroi  ou  rajournemeut  d'un  impôt. 
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inPPORTS    ÎM      f\    MIXE    AVEC    LE    PorvnîP.     r,nv\L 


69.  linfxUs  j>'  rrii.'s  par  le  roi.  —  bi  i  [ii>toire  des  ducs  de 
Bourbon  e>t  inlinieniont  li.'e  a  ^1ii>toire  grnrrale  de  la 
Franco  et  de  ses  roi-,  les  rapport^  df  Li  \  il!-'  <!••  Mniihn-  .{  de  la 
rovauté.  avant  la  n'uniun  du  Ikjuriiuiiuai^  a  la  muidiiiio,  se 
bornent  pres(jue  uni(puMnent    a    des  r«dati()ns   financières   (1). 

Nous  n'avons  pas  pu  trouviM-  <!>'  docinuents  prniK'Uaiit  de  .se 
rendre  compte  de  rapplication  vu  Bniirh(.miai>  ik'S  ordnmiaiu'es 
du  xiV  sicc'le  sur  la  ^{iprct^ptinii  de  !"imp('*l  direct  rn\  al.  l'arqui 
étaient  nommés  les  élus?  Ces  nf1ici.'r>  olaiL•nl-il^  m'uL^  char- 
gés de  la  rc})arlilit»ii  cl  Juges  des  titres  d'cxeniplion  '  1!  n'e-t 
pas  possible  de  répondre  à  ces  questions  pour  le  mV"  =ipclo. 

On  trouve  nn  élu  juaui'  le  roi  au  Pa\  ^  lic  Buurboiluai^  eu  1  iOa, 
cet    élu  est  Colas  Denys  secrétaire  du  du.    de    Hourlnui  -T.   il 

(1)  Pourtant  cii  141  î,  !•'  i-empte  du  receveur  apprend  qup  le  roi  avait 
fait  venir  à  Pari>  <bni\-  l'ourgeois.  Ceux-ci  rendent  compte  d»'  l«nir  mis- 
sion, mais  ii  n'est  pas  di!  "u  qui  elle  avait  consisté.  A    m.,  Uo  ?o2. 

(2)  A.  m.,  no  249.  «  Colas  Denys  secret.  Mgr  le  Duc.  »  —  m  Cv-Ih^  De- 
nys, esleu  poui  l--  roy...  » 


est  pr  babiement  nommé  par  le  roi.  Le  Bourbojuiais  était  donc 
pays  d'élertinn. 

La  soiiinie  totale  a  demander  à  l'impôt  était-elle  fixée  par  le 

pouvoii-  rn\.d  .ru]  .  î  iVpartiepar  les  généraux  des  liruinces  et 
les  élus,  oa  l)i(3n  ces  diverses  opérations  étaient-elles  elï'ectuées 
avec   i'iiiter\enti(Hi    de^  liabilant^  :  Il  c^l  ddlieile  de  repondre 
catégori.piement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.    Il  est  possible 
4UU  id  laide  ait  été  levée  sans  l'intervcntirui  des  communautés, 
niai^  nous  n'avons  pas   trouvé   de  preuves  directes  de  ce  lait; 
pourîanf    e,,  |  '.o^ije  receveur  paie  les  frais  de  garde  d'un  cheval 
•  pii  a\aii  été  saiM  i^n-  ie>  le\eur^  du  louage,  parce  que  le  pro- 
priétaire J.  Babute  refusait  de  payer  son  impôt.    Lu  fouage 
avait  donc  été  levé  et  la  ville,  l'administration  municipale,  ne 
participe  pas  à  cette  percepliuu,  le  compte  ne  contient,  en  elfet, 
aucune  mentinn   .pu   permette   de  le   croire,  il  )  a  également 
quelques    années,    assez   rares,    où,  dans  les  comptes,  on  ne 
tr.an,.  aui  un  iinpoi  le\e  au  prulil  du  rui  ;  par  exemple  en  î:]99, 
'•**''  '  '■^''    lîld.e.   ,|ni  pourrait  faire  supposer  (pie    la  taille 
avait  été  levée  sans  participation   du  corps  commun.  Cette  con- 
clusion supposerait  (pidine  l.iïlleojcU/Knre,  établie  cliacpie  année 
parles  /dus  seuls,  aurait  coexisté   avec  les  aides   de  guerre, 
consistant  en  louages  extraordinaires,   levés  par   les  élus  avec 
la  parlieipalioii  ih^^  bourgeois  (M   dont   on   peut    U'ouver   trace 
dan<  le  compte  du  receveur  de  la  ville.  Cette  dualité  d'impôt 
n'est  pas  \iai-eiublable,  ear  un  sait   .juc  la  taille  ne  lut  établie 
<\'\u\(^  fa(;on   permanente   qu'en    liiiV.K  par  les  Etats  généraux 
d'Orléan'^.  «ons  Charl-  ^  \  Il    II  ..f  donc  naturel  de  penser  que 
la  taille  exil  ae.nJmaire  seule  evistaiî  L'absence  de  recettes  faites 


lu 
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par  le  receveur  .!.' l»  Nille  e^/  fU^i  nialgiv  la  conMr.întinn  dn 
IVxistonro  d'nno  tnilh^  cette  nniuV-là.  pont  niséiiiciU  >\'\pli'.iut'r 
si  l'un  supp<).-t' «iuiiii  receveur  >|)iHial  avait  «'i.'  (  hiri:.'  «le  cen- 
traliser l'iriipot.  On  {.nit  donc  dire  qu'à  cetto  pporpio,  lo  roi  p(M-- 
cevait  un  -•■ul  iuijhM  dirrcl,  c-rlu!  (|ui  csl  uiuutiouuL-  <iau>  lt'> 
comptes  sous  I*'  n.au  ii.>  loua^r  .a  .pn  .aail  accord.-  {.ir  ]*-  linla- 
tant>  (!•'  la  manière  sui\auto  : 

On  peut  di-t!ii;iuta'  /ruis  tii^' d'après  le>  um'hi uni-  descoiuples, 
ou  bien  Idnipùt  a  été  iV'p;ir!i  rt  levé  -an-  .|u<-  r.nilnri!.'  qui  <>u  ;» 
fi\r  le  (diilVre  soit  indirpiéo  :  nu  hi(Mi,  le  fnna^.'  a  été  oiaioxe  au 
roi  jKii'  1.)  \dlr  de  Muuliu.^  ,  uu  l.arii  \r  Inihiu.^  a  été  octrovr  [Ml- 
les trois  étais  du  PxuiilHuni.ii-  r/ami-  d;i!!-  un-'  \dl.'  d.'  1.»  pro- 
vince.  Dans  1»^  premier  cas,  il  se  p'iiî  <|u.-  lu  lui  ail  lui-uieuie 
fixé  le  ehitlïede  liuipét  vi  .[ur  les  elussesoieni  .-n-uiU' adiM^ssés 
à  la  conimuuaut  ■•  |H)ur  l'drc  prnc.'d.a'  ;".  In  répartition  :  il  ^e  peut 
aussi  que  rabsoneiMlc  Unib-  in.'ntnu!  !-.'l,i!i\r  a  1  uelrui  île  1  iiuiHjt 
pruNieiHie  tuui  sinipleiu.  ni  tlune  négligence  du  receveur. 
Restent  les  deux  autres  cas. 

Partois  l'élu  pour  1»'  roi  dcuianihul  a  l.)  mUo  de  Moulnis  seule 
d"oelroyer  au  -ouNeraiu  un  inuage  ;  en  1  'HK.,  lo-  lM.ur2;eois  con- 
sentent cet  im|)oi  jniis  les  con-uU  et  plusieurs  hahil.iut-  le  ré- 
partissent   1^.  l-ai  l  'ri."»,  uu  sergent  du  due  ajourne  les  bourgeois 

(i)  A.  m.,  no  247.  S'en  Miit  la  liève  et  les  noms  et  surnom^  (î^  ''^nx 
qui  ont  paye  la  moitié  et  tiers  de  fouage  octroyé  au  roi  noslre  sire  par 
les  boui'-hois  et  habitaus  de  la  vilu'  et  fianchise  «l»^  M.»lni^  '-n  laii  mil 
llllc  et  cinq  et  lequel  moitié  ot  tior^  do  ïonco  fut  iin|.u.^é  par  J  Fio- 
meulal,  .1.  luuzet  et  11.  Baibier,  quatre  consueiz  de  la.l  vilL'  -  n  lad. 
année  et  plusieurs  aultres  bourghois  et  babitans  do  la  ville  en  la  :iia- 
nière  ccaitt  nue  et  sut    les  personnes  ci  emprès   esnql—  *t    par  rmn- 


poui  q a  ij-  .ircidtiii  si  le  louage  que  le  roi  domandait  à  la  ville 
serait  imposé  (1).  L'assemblée  déclare  qu"(dle  n'y  consent  pas 
pour  le  moment  mai-  qu'elle  suivra  l'exemple  des  autres  villes  de 
la  province,  nuolcjuc  temps  après,  un  sergent  ajourne  encore  les 
iHMir-eois  pour  ol.trni!' iin<-  nouvelle  décision,  ceux-ci  refusent 
enc..n>  d  diront  rpTiN  foront  a-^  rpie  ]o  comte  de  Clermont 
ordoimera  1  ;  d'autres  a--Liid)lees  uni  liuu,  un  messager  est 
envoyé  à  nour.-(^s  auprès  du  (aamte  (3)  qui  Unit  par  écrire  aux 
(auj.^uLs  (piiLN  lassent  dili^rn(  (>  dUnposer  le  fouage  *<  ou  aultre- 
iieait  il  ne  serait  pas  bion  ((uuplent  de  la  \ilie  »  (4).  L'impôt  est 
fait  nlnr^  v;ni<  d/dai  (5).  La  ville   recherche  donc  des  movens 

mission  donnée  de  Colas  Deny  esleu  pour  lo  roy  nostre  sire  au  pavs 
de  Hourbonnois,  la<}u.  U,^  .  nmniission  fut  envoyée  à  Paris  avecque 
qui.  f  tn,  L'  a.;  J.  ildUit  recepveur  pour  le  roi  en  la  moitié  et  tiers  du  d. 
louage,  escripte  an  dos  de  lad.  commission  pour  le  plaid  et  procès 
qi]o  PU!' ti!  If-  i  bcurghois  et  babitans  à  cause  dud.  im{)ot  à  l'enconlre 
.1"  I.  liabule  ({iii  fut  imposé  pour  sa  pourcion  dud.  impost  dont  il  ap- 
pela, releva  et  exécuta  par  devant  les  commissaires  ordonnés  sur  le 
faict  >\r  1  aide  octroyé  au  roy  dans  ïad.  année,  et  par  le  d.  impost  fu- 
rent imposés  lesd.  bourghoi^  p\  babitans  à  !a  somme  de...  85  livre 
ton!'. 

(Il  1.  >n  ,  no  262,  U25.  On  donne  2  s.  6  d.  :  «  à  Colin  Denys  sergent 
du  duc  pour  avoir  ajourné  les  bourgeois  de  la  ville  puur  avuir  leur  opi- 
.'UMii,  savoir  si  un  fouage  que  le  roi  n.  s.  demandait  à  la  ville  serait 
nui^o^o  ou  non.  rt  fut  ordonné  que  non  et  qu'ils  taraient  comme  les 
autres  bonnes  villes.  » 

(2)  Id.  «  Paie,  2  s.  6  d  à  I.  Pinson  sergent  du  duc  pour  av.  aj.  les 
p.Hi[-  sav.  leur  vnlnnîr  -I  le  fo,  dont  il  est  fait  mention  ci-devant  serait 
nii[.u-e,  duuL  il  a  été  dit  (jue  non  jusiiues  à  ce  que  l'on  saurait  la  vo- 
lonté de  Mgr  le  Comte.  » 

(3)  M.  Les  assemblées  sont  en  partie  faites  par  les  sergents  du  duc, 
à  la  requête  des  quatre  consuls. 

(4)  Id. 

(5]  Id.  »  Payé  le  VI  septembre   pour  dospence  faicte  en  j'iioslel  de 


(lihitoiro--  p*niv  rrhnppor  h  rinipni.  il  hn  r(''piip:no  (j'nrcoîtitT  un 
foiiage  si  les  autres  villo  n  en  accordent  p<i>  ;  c'c>i  ([ue, 
fréruiommont.  1p  fouage  était  octroyé  an  roi  par  asscniMér  des 
traits  états  du  Bourhnunais  (i).  Voiei  (picllr  dail  alors  la 
procédure. 

Le  roi,  et  aussi  le  duc,  s'adressaient  aux  îroiv  état^  réunis 
dans  une  \ille  de  la  (UNi\ii)cr.  la  h;  chiilru  d*^^  inip(Us  l'iail  delur- 
niiné  et  une  preniirrr  rcpailitinn  laite.  La  patt  d<-  la  ville  étant 
déterminée,  les  bourgeois  étair-nf  n^^nniMé^  par  !(^s  serirtMit*^: 
afin  de  repartir  cette  pari  enlrc  luus  les  conlrllJual•it'^,  et  |)arluis 
les  bourgeois  ne  consentaient  à  faire  cette  rép  uîiiinîi  (pie  lors- 
(ju'ils    étaient     c^rtain^    (pie    les   autrî^^   vilh^^    \'    prfMMMlaif^nt 


aussi    '1  . 


On  sait  qu'à  partir  dt^  I '^)9.  r.hui*  -  VH  avant  ori^aiùsé  les 
compagnies  d'ordnntiance,  s'eflbrce  de  le\er  la  î aill.'  trnii»*  ma- 
nière jHMinanente.  Les  comptes  des  receveurs  de  Mouliu>  lunt 
mention  de  ces  levées. 

On  trouve  plu.-U'ur.>  >orlc>  l^llllp(')l^  dircet^  pL4\u>  p^ar  iu  roi 
et  par  le  tluc.  il  \  a  ^i!llp(^l  dit  <!•':-  y'')is  d'artne^  'pii  apparaît  en 


«  Colin  Coniier  par  les  (iudtre  con>ui.-.  tit;  la  vilh*  avecques  t;ulx  plu- 
«  sieurs  des  bourgois  pour  avnir  imposé  le  d.  fouage  snr  !id  ville  et 
"  franchise  :  XXV  s.  » 

(1)  Sur  les  Etats  du  Bourbonnais, consulter  une  étude  de  VArch.  Vays- 
siere.  Bulletin  dr  la  Soc.  d'êm.  du  Bourb.,  année  1886.  p.  'AC)\. 

(2)  A.  m.,  n»  261.  —  u  i'uuage  que  reçoit  M''  J.  Audrau  cl  ocîroyc  au 
mois  de  iiiiih'î.  1425,  le  ser;.,'ent  demeura  quatre  jours  en  garnison  pour 
ce  que  la  \i!le  se  était  rapporté  aux  atiîrt--  bonnes  villes  de  HourlMiu^ 
nais  savoir  si  ou  paierait  led.  louage  ou  non,  et  il  s'est  tianL-  que 
foudge  se  paiera.  » 


l'-ù, 


—    i2H  — 

1  440  (1),  mais  il  n'est  pas  perçu  seul  ;  la  même  année  la  ville 
paie  sa  pari  ul  pui  tion  de  deu\  impots  levés  au  profit  du  duc, 
elle  paie  également,  au  receveur  de^  a\  des  pour  le  Roy  au  pays 
de  Bourbonnais,  sa  part  dans  un  /oimye  octroyé  au  roi.  Chacun 
de  ces  inipùls,  fof/ar/rs  ;  oin-  [r  ilur,  fini n(jt\s  pour  Ic  roi,  et  im- 
l'^'l  <Us  (jens  d^  armes,  soni  lubjuL  d  un  article  spécial  de  re- 
cettes; les  louages  sont  perçus  en  une  seule  fois,  tandis  que 
i  impol  de^  gciKs  dariiies  est  levé  de  deux  en  deux  mois  à  raison 
de  40  liNrr.  par  (kaix  mois.  Chacun  de  ces  impots  est  également 
''^'^'i^'f  ^J'nn  artiri,.  ,lo  dépense  spécial,  et  notamment  le  louage 
du  rui,  L-i  paie  à  «  Pierre  de  Houllions  «  récepteur  des  aydes 
pour  le  roi  »,  alors  que  linipotdes  gens  d'armes  est  versé  «  à 
«  Jehan  Hillmn  commis  a  lever  les  impots  pour  les  gens 
«  d  armes  ». 

C.  (!r  dis.  rMle  montre  bien  que  la  tadle  créée  pour  laire  lace 
aux  .i.'p(«nses  néco^^if/v.  par  l'entretien  des  gens  d'armes,  est, 
pnur  ](■>  habitante  du  Mouhns,  un  imptu  de  superposition 
pni-qu.-.  d'une  part,  les  anciens  louages  octroyés  au  duc  par  les 
troi^  étals  continuont  a  pire  perçus  —  nous  disons  octroyés  par 
les  trois  ^'7 </ Av.  parce  ipic  le  receveur  ilil  (jue  le  louage  est  la 
part  de  la  ville  dans  Tinipùi  .^etroyé  à  telle  date,  et  (jue  l'on 
peut  nt-r  ipi.hpn^'^  réunions   des  états  faites  dans  ce  but  (2)  — 

(1)  A.  m.,  Gb  215b,  fo  38.  Inventaire  relate.  «  lettre  de  vidimus  du  Roy 
Charles  jiar  laquelle  est  donné  commission  pour  mettre  gens  darmes 
et  vivres  sus  sui  ie  pays  de  Berry  et  partie  du  Bourbonnais,  du 
27  juiiiel  1445.  .) 

(2)  B<d.  Sr.r.  Km.,  1886,  p.  361.  —  A.  m  ,  no  255  :  1/2  fouage,  auduc, 
eu  juillet  1418,  par  les  Trois  états.  -  ii«  -M,  1/2  fouage  octroyé  à  Sou- 
vigny,  1424.  -  n"  202  :   fouage,  au  roi,  décembre  1426,   en  la  ville  de 


s -il 


et  d'autre  pari,  le  roi  continue  également  a  faire  lever  quelques 
louages  au  nioin^  jHMi«!ant  (|n*'l(|iio<  nnn(»cs. 

Dans  la  (Iruxiniic  iiioiiic  du  w'  siècle,  la  \ili*'  -npcnri.'  iroi» 
sortes  crimpùb  directs  :  le>  f',uiifjes  accon].'-  p.ir  h-  trois  états 
au  duc.  les  ^e//w/%7?'//?ev  et  les  frni>^  (rérpuiM'iH'Hi  tle.>  jiaiic.^ 
<^/r/R';>.  Il  seuil)lo  bien  ^ue  le  ini  h-vr  :^.-  impôts  p.ii'  1*- «lus 
sans  reunir  les  états  de  la  province,  du  fnoin^  le  re(>PV(Mir  d."  la 
ville  ne  parle  (pie  de  coniim-Mun^  des  elus  sans  iinliqucr  lu  eun- 

sentenienl  des  états  (ij. 

A  partir  (le  1  un  (2),  un    aeiMa-d    intorviont    entri^    l,i    \ill.'.la 

paroisse  d'Y/enr*'  t-t  le  rui.  tel  aeeurd  usl  lueiiliuiinc  1h  as. 'ment 
dans  un  inventaire,  laxille  et  la  paroisse  pnaissenî  avnir  ôté 
affranchies  des  tailles  royales  mnvonnnnt  unn  <nninio  détermi- 
née à  paver  chacpie  année  (3). 


Montluçon  par  les  Trois  états.  -^  rv  2^,'.  :  in;  :  12  f.  nn  Comte  de  Cler- 
mont,  le  10  mai  1430  à  Montluçon.  —  F.  au  roi.  à  Gliaiit.l!''  1(>  1"  juin 
1430.  —  F.  au  CuuiLe  à  Moulins,  le  \2  septembre  1430. 

ri)  Comptes,  no  26G,   1444,   fouages.   —  n^   267,    1440,   fouages,  gens 
d'armes.  —  ii'  269.  1447.  etc... 

(2)  A.  m.,  et)  2i:)b.  Intentaire,  no  28.  Lettres  de  fiMuchise  donnée  es 
habit,  de  Moulins  et  paroisse  d'Yzeure  par  le  roi  Ciiai!.*-^  l-  :«',  lévrier 
1481  (v.  s.)  avec  k>  j>nMb''ges  et  attaches  de  mes  les  généraux  <a  l'.Ius 
de  Bourbonnais...  no  177,  leL.  de  îr.  ucLroyées  par  ie^  ruis  de  france 
Charles  Loys  et  Françoys  en  pavant  l,i  somme  de  200  livrr<  tour,  clia- 
cun  an  seulenieni...  -lai  ne  expirent  jusques  en  l'an  i..->s.  //.,(.:-' 17'** 
fo  2.  Lettre  de  exemption  et  abonn^Muenl  de  taille  octroy-' aux  habilans 
de  Moulins  par  le  feu  roi  Charles  VllI.  Louis  XII.  Framuis  1"-,  Henri  II 
et  Charles  IX.  —  Loulirmation  du  d.  [.nvii...  de  ilenii  11.  Henri  111,  le 
l^''' juillet  1577,  1:j78  et  ia88.  —  ^  17  ((exemption  de  la  iaille  d.'  lu  ville 
et  franchise  d'Yzeure,  "iO  décembre  1508. 

(3)  La  ville  ver^e  aUsbi  des    deuieis   pour  ubleuii    b*  privilège  :  F- '3, 
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C'est  ainsi  que  se  présentent  les  impots  directs  perçus  par  le 

i-^>i  -^"  'l-lnit  rt  an  conr^  dn  xv«  siècle.  Le  receveur  de  la  ville 
verse  une  somme  lixe  au  rccuscur  du  lui,  mais  cette  somme  est 
p^'''^'vée  sur  les   revenus  de  la    ville,  on  ne  trouve  pas  trace 
diiiipul   levé  sur   I.-.    huhit.ints.  Les  personnes  de  la  paroisse 
d"\ /.me,  résidant  Inu  .  la  franeluse,  sersent  leur  part  au  rece- 
veur.!.»   I,   viile^l^..  Il  ne    faudrait   pas   eonelure  que  la  taille 
al.onnee  duc  au  rui  j.ar  la  ville  et  paNee  sur  les  deniers  com- 
nmns  sans  levées  dinipnts  directs,  ail  eu  pour  ellét  d'exonérer 
leshalntant.  de   tnnl  subside   extraordinaire.  A  différentes  re^ 
prises  Ir  rui  exige  de^  Mjuimes  d'argent.  Kn  1.71.7,  des  commis- 
sairesrnNoyés  pu  1.  haillide  Berrx .  au  nom  du  roi,  descendent 
au  u  logi  des   ivnt.    Roys  „  ;  les   lettrcs  dont  ils  sont  porteurs 
soijl  lues  le  2.7  mai  (2)  en  consulat,  en  présence  de  trois  consuls, 
du  procureur  de  la  vil!.,  dr  .pnd.pies  conseillers  de  ville  et  de 
'<  cent  r,u  M\  vin-sou  d'environ      habitants  ;  après  lecture  faite, 
linr   ihd.-atioii   e.st   envoyée  aux  commissaires  pour  les  prier 
•*^''  ''"''   ^"^""   '"^"'f'  se   ils   volaient  que  les  dessus  nommés 
-  allassent  a  leur  logi/  par  devers  eulx  ou  .j  leurplaisir  est  venir 
«  a  Lidil-'  t  li,uubre  >'. 

Les  er.mmi.^nire.  Nienn-nf  a  l'assemblée  et  exposent  les 
allaires  du  rui  et  du  ru\aume  ;  «  pour  r.bvier  à  l'entreprise  des 
Soysses  »  ils  requièrent  les  habitants  de  faire  un  don  de  500  livres 


"  il  -^t  levé  plus  de  300  livres  pour  le  fait  de  la  Iranchise  et  prolonga- 
«  tjun  des  tailles...» 

(1)  A    7/L,  no  286. 

(2)  lieg.  U.,  fo  38.  Pour  tout  ce  qui  suit  :  Registres,  B.  C.  D.  aux  dates 

iu  liguées. 


a  pnver  .iaiis  le^  pLiuiui^  juur.-  de  jum,  déclaraui  qu'ils  ne 
«  parliraieiU  dv  Moinin-  ^ue  la  dite  somme  lu'  înt  payée  ». 

L'asseiiiblre  demaiule  lin  d.'lni  j^nur  conduit. t  le  duc  cuime- 
lahle  de  Traîiiv  .pu  rUuL  a  présent  a  Molins  ».  I.e  '1^  mai,  une 
nouvelle  assend»lro  divi.l.'  de  lever  les  deniers  «lin  and/'-  par  le 
!-oi  <Mi  niriiir'  tr-m|»-  .pi'u!)  anln^  inipi'tt  pivré<i.Miiiii<'ii!  ndIi-  pour 
yd)Cï  les  rrai>  do  l  eiilrrc  du  *  niiiul,il»h-  .  rllr  iïn-uïr  c-alrinnit 
de  faire  parluiper  les  hal.ilaiii- d'V/eure  an  pai.'în.'nf  ,|r'<  cinq 
cents  livres  eî  an  iM^soiu  d*-  h'S  aj'Mnai.M  .  dans  eu  IjuI,  pai  de- 
vant le  ehalelaiu  (ie  Mouilll^.  Li'  due  écrit  aux  cciiiini-aires  afin 
de  les  engager  à  laisser  aux  bourgeois  I  •  ysh]^  long  terme  pos- 
sible p(Mirs'ne.pi!Her  ,  la  lelUe  e^l  datée  du  :]<)  mai,    \ii  nioi-  de 

septembre,  les  àoo  liM-es  ne  soiii  pi^  .nem  -  payées,  l'assemblée 
décidf  (rem[)!ainle!-  ar-.a!!  ;!  |H--rî--'  de'  (lîiaiiee  nu  d*eni>ager 
des  rentes  do  la  \il!'',  au  etioix  de^  eiiU>uls. 


L'année  sui\anh',  par  k'il 


■i'    (lu 


.)., 


,i\  l'i  i . 


le  roi  demande  en- 


core aOO  livres  pour  fairr  faee.  nn\  IVai^  mnlfipl.^<  néce^^^ité^  jvar 
«  par  l'eiilreieiH  lueni  de  crusses  armées  4U  il  (.iii\eaii  enire- 
u  tenir  tant  deçà  ([ue  d^'\>\  les  nions  p^m  résister  an\  mau\aises 
«  et  dampnées  entreprinsesde  l'empcrmir  r\  aulnes  ses  alliés...  >> 

les  habilant>  ^out  bbre^  tle  tbuiiiii'  la  Somm-'  -(ui  pai  pivleve- 
lueiil  sur  les  deniers  commue-,  pir  !m|>r.i  i^w  ;!nl!--ment  ;  1  as- 
semblée décide  d'ncc-'rder  la  <omme  d(Miinndée. 

En  \'^'1\.  la\ille  pa\e  toujnurs  \:x  latllp  nboiuive  nH»\.'nnanl 
'200  livres  par  an  ;  le  roi  d-anand  ■  .pa'"ll  •  'ipiij>e  des  Irancs  ar- 
chers, l.e  ir.  lévrier  elle  deeid.'  cet  e.piipemeni,  le>  Irais  SOnt 
pavés,  sans  impôt  spécial,  sur  les  deniers coniiniuis. Le  H*,  mars, 
le  roi  écrit  de  luuruir   lOd  humnies  de  pied,  une  «  gi'ande  as- 


-    'm  — 

semblée  >>  de  bourgeois  écoute  la  lecture  des  lettres  du  bailly  de 
«  Sainî-I»,errede.M(,ultier  >>  et  sollicite  un  délai  jusques  .  après 
dMim     .  I...  bourgeois  font  observer  qu'ils  paient  par  abonne- 
ment 2(M)  iivresde/a.7/c,ct(pi  dsonl  (^i\u\^îihs  francs  archers. 
ils  déclarent  (ju'avant  de  prendre  une  décision  ils  parleront  de 
I  allaireà  Madame  pî  à  Monseigneur  pour  savoir  «  ce  qu'il  en 
sera  de   faire  ».  Le  lendemain,  les  échevins  exposent  a  Tas- 
sembl/.e  que  les  commissaires  demandent  M)  iiommes  au  lieu  de 
lUU,  un  décide  de  >uppl,er  la  .luchesse  de  prier  le  roi  de  di- 
""■^""■'-  '"  nmlin^ent.  A  la  suite  de  nouxelles  demarcheset  après 
nne  a.semblé.^  laite  le  15  avrd  ou  la  question  est  encore  discutée, 
nue  iiuuNelle  reunmn  de.s  bourgeois  a  lieu  le  'M)  avril  :  le  roi  au 
^'^'^'  ^î^"  dO  l.nnunes  de  pied  demande  5  50  livres  tournois,  bas- 
semblée  décide  de   ])aNer  cette   somme  au  moyen  du  prodmt 
duu  (H  irui  accorde  .sur  le  sel,  à  défaut,  de  vendre  des  rentes  de 
la  ville   et  s'd   ne  se   trouve  acheteur,  de   faire  un    impôt.  Le 
2(1  ma.,  les  bourizeois  se  d-aident  à  répartir  la  somme  demandée 
sur  «  i,)ule^  ^eus,  ^en^  d  église,  olliciers.  manans  et  habitans  ». 
Le  7  juin  (le<  lHiiv>  du  roi  sont  lues  à  l'assemblée,  le  roi  exige 
les  :,iO  liMvs  <hui<  I.-  délai  de  (rois  jours;  le  iO  jum   les  bour- 
geois  decidenl  ,a,cure  de  le\er   un  im|)ùt  pour  se  procurer  les 
.VIO  livres.  Il  faut  croire  (pie  malgré  ces  décisions  de  répartir  les 
somme.,  demandées,  il  répugnait  aux  bourgeois  de  procéder  a  la 
percep.lieui   de  bimpét.   Finalement,  il  semble  (jue  la  ville   ait 
fourni  les  trente  hommes  d'armes  et  payé  leur  solde,  car  au  mois 
d'août,   le  roi  demandant  encore  540  livres  pour  la   solde   de 
30  hommes  d'armes,  rassemblée  décide   de  faire    observer  au 
bailli  de  Saint-Pierrede-M.udtier  .  (jue  les  trente  hommes  d'arme 
liaer  ^8 


il 


I   )  f     — 


.  uiiuu- pa^és  et  envoyés  a  l'armée  qui  est  n  i.ux.miH  l.^s- 
«  c|uels  il  convient  soudoyer,  par  ainsi  seront  .l..ul)le  solde,  et 
«  lui  remontrer  ratîaire  ». 

En  1529,  le  roi  demande  2  000  livres  ;  à  la  suite  de  démarches 
il  consent  a  n'exiger  que  i.OOl)  livres  que  la  ville  emprunte  à 
M^  Guillaume  de  Villaine. 

Far  lettres  du  17  -ei)lemltie  ir.:]i;.l.'  mi  demande  à  em- 
prunter l.OilO  livres,  il  iJiarantit  le  r(Mnl)nui  x'iiit'ut  au  nio^en 
«  desijuartier^de  mai  el  juin  de  la  leeeiie  de  l'épargne  >>  ;  la 
\iUe  emprunte  la  somme  réclamée  pour  la  prêter  au  roi. 

Par  lettres  du  lO  août  i:):)7,  nouvelle  demande  de  l.:)00  livres 
pour  les  «  urgentes  nécessités  ».  Les  lettres  sont  lues  en  as- 
semblée de  Mlle  le  2  sei)t(unl)ri'  i:.:;7.  pui-  le^  commissaires  se 
retirent.  Les  échevins  sonl  e!lVoyé^  vcr^  eu\  pour  leur  de- 
mander de  se  contenter  de  àOO  livres  ;  ils  revicniimil  a  l'as- 
semblée, ils  annonciMit  que  les  commis-nire^  n'ont  pas  pouvoir 
de  taire  de  dégrèvement  el  t^ue,  enea^de  relus,  le^  cummissaires 
avaient  le  mandai  de  laire  saisir  les  deniers  communs  de  la 
ville  et  de  faire  impôt  sur  1o-  hnl)itafit<  aliii  de  les  contraindre 
au  paiement,  l'ai  [)résence  d  un  ordre  au>M  énergique  les  bour- 
f'eois  s'inclineiii  ,  il-  pnuneUenl  de  [)ayer  dan>  le  délai  d'un 
mois,  mais  ils  supplient  les  commi^niresde  ne  pas  laii-e  l'mqxM 
d'o//zV'',  ils  s'engagent  a  laue  euv-meme-  hi  n-parliliuii  et  à  le 
tenir  prêt  a  lever  lorsqu'il-  auiont  une  réponse  à  leur  demande 
de  diminution.  Les  eommissaire^  dunnenl  alur>  aux  liourgeois 
les  commissions  nécessaires  pour  asseoir  limpùl  el  contraindre 
les  cotises  au  {laiement.  Le  r<Me  (><t  dressé  à  la  suite  d'une  as- 
semblée du  \  sej)tenibre  ou  >oiil  nuinmes  les  rei)arut<'urs. 
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Le  21  septeml>re,  le  délégué  auprès  du  roi  annonce  qu'd  a 
obtenu  une  dmnnuuon  de  700  livres  :  les  bourgeois  décident 
^^-^-  que  le  rôle  sera  diminue  de  600  livres,  et  comprendra 
'^0<'  livres  pour  le  roi  h  JOO  hvres  pour  les  frais  de  ^oyage  du 

^lélégue;  deux  bourgeois  s'offrent   a    lever  les    deniers\sans 
profit. 

Jusquia  le  roi  réclamait  rl.s  subsides  pour  les  frais  de  guerre 
"u  les  urgentes  nécessités  du  .owanue  ;  on  a  pu  se  rendre 
compte  do  la  résistance  .les  halulanls  qui  trouvaient  onéreux  de 
payer  des  ..un,nie.  d'argeni.  hio,,  qu'ils  aient  été  affranchis  des 
'•■'ill''s  inoyennaiii  „„  |,.u,.,„ci,l  annuel  de  Im  hvres.  Dans  la 
suite,  le  n„  demande  des  fournitures  de  salpêtre  et  de  poudre 
et  toujuur.  a^ec  la  .nenace  de  la  .«/,v,>  des  deniers  communs 
en  cas  de  refus  des  l.uurgeois.  En  1540,  le  ro,  dit  de  fournir 
7.00(1  livres  de  salpêtre  en  exécution  de  lettres  patentes  de  1537  ; 
les  bourgeois  d.clareni,  dans  une  assemblée  du  .3  avril,  qu'ils 
n'ont  pas  connaissance  de  ces  lettres  patentes,  mais  ,|uds  four- 
iiuuni  le  >a!|H.ir..  dé.  qu'ils  les  auront.  Il  semble  que  cette  expli- 
cation  n.  Iï,i  pa>  du  goul  du  lui,  car  le,  deniers  communs  sont 
sai.is  imnHMlia(,.„,ent  et  malgré  cette  saisie  le  roi  demande  en- 
cuif  uji  .subside  (1). 

Plus  lard,  les  comptes  apprennent  que  le  r„i  ehargeait  la  ville 
-i"  lin  Inu,  nir  une  certaine  ,,uantité  de  salpêtre  qu'il  payait  à  un 

(1)  Reg.  C,  no  100,  14  juillet  VM.  I,e  roi   demande   2478   livres  8  s 
il  a         î.es  échevins  remontrent  que  dès  le   mois   .i'avril  tou.  les  de- 
mers  don.  et  uctroys  ont  été  pris,  saisis  et  m,s  .-„  la   main  du  d   sgr 
par  le  Senécl,.l  ou  son   h-utenanl  ;  ils  s'ellorceronl  de  faire  leur  pos- 
sible pour  satislaiie  à  ce  ijui  leur  est  demandé. 


prix  (Irt.'i-iiiiiM-  .  la  mIK'  ai-liulaal  CC  salprlrc  .i  un  ^m  i  \  i.hi- rl.'vé, 
la  dillcrciuv  cnnMihi.iii,  .m  [.mlil  «lu  mi.  ini  [H'*' lr\  niuMil  Hir  les 
tlLMÙers  comimms,  V.u  I.M'..  !.^  roroviMir  .!<•  la  \ill."  m^cnt  ua 
recettes  337  livi-es  versées  par  lu  lui  pour  larlial  ilu  --alprlif,  il 
inscrit  eiwA'>^'y/A7',v  172  liM<-  H»  -"'i^  pour  fourniturr"  do  sal- 
pêtre ou  roi.  lai   la»,'».  !•'<  rhiUVc^  xml  l^'-  UM'inc^  ^l). 

1:11  là  iG  (1  la  \  illc  payeau  rece\ ^'iir  ^.airiMl  d.'r^  rMiai!c.'>  nMi 
à  Bourges  20n  l'via^<  tournois  pnur  la  h>1.1o  .!.-  2:.  <M)ll  hoimues 
à  piod.  î.'aiHiôo  siiivnnle,  le  receveur  do  la  \illo  paie  au  lunuo 
receveur  établi  a  Bourges,  Oiâ  Hvres  pour  la  xdd.'  do  oiiupiaulo 
mille  houunt'S  de  pied  que  le  roi  domnndait  nu\  \dli--  oloses. 

Ces  subsides  sont  ii-np  cuiiMduraiilcs  p-our  riroi)ayés  des  de- 
niers coiumuns,  aussi  il-  diuuientlieu  a  un  iiupoî  ^prcial  dont 
les  habitant^  (TY/eure.  lior-  In  fraindiise,  lourni--.a.i  lrl4Ci^^3). 
Ces  soiunies  sont  payées  bien  'luo,,  poui'  la  iiit'iuf  aunui'.  la  \ille 
donne  encore  KMl  livi.'^  p. an-  sa  «  taille  abonnée  »  (4).  La  con- 
tribution de  la  paroisse  et  d-  h  m!1.-  reste  tixrfa  3  »:.  lixro  i)cn- 
fiant  l)luMcur^  aiinccs  ,  io=  liabilanl>  drlibercnl  >ur  les  moyens 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pnur  faire  face  aux 
demandes  du  roi.  ils  se  résolvtMit  a  lever  des  impôts. 

Les  subside.-  levés  par  lu  lau  >ur  les  \  ille>  closes  du  pa\-  [.our 
la  solde  de  50IM)0  h.unm<^-  ne  sont  pas  le  seul  appel  du  tnnds 
fait  à  Moulins:  les  habitants  pavaiunt  encore  la  taille  abonnée, 
et.  de  plus,  le  roi  a  diver.-es  reprises,  demande  des  avances  ; 

(i).4.  m.,  Comptes,  no"  308  et  300. 

(2)  A.  UL.,  Coini't'',  ao  300. 

i:\)  A.  m..  11°  :'>li.   ■  Autre  recepte  à  cause  d  un  ni4»ubi  laa  t... 

(4)  Ibid.  loi.,  109. 
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vu    î '»  I  (   M-ailin-  fait  une  avance  de  plus  de   70o  livres  qui 
porniot   d  obtenir   diM-liarge  d'un  impôt  de   10.370  livres  levé 
sur  '<  plu^ieur-    habit. mt^   tant   des  \illes  (pie  des  villages  de 
«  Bourbonnois    ».   Cette  avance  est  remboursée  en  1548,  au 
mo\  on  d'un  impôt  levé  sur  les  habitants  de  la  province  (1).  En 
1555,  la  \ille  einoie  au  roi  l  000  livres  tournois  demandées  sur 
les  deniers  patrimoniaux  et  les  deniers  d'octroi  (2).  En  1558, 
le  roi  diMuando  à  emprunter  5.000  écus  ;  il  s'agit  d'un  véritable 
emprunt  gage  p>ar  un  |)ielevement  de  -0  deniers  pour  livre  à 
prendre  sur  les  gabelles,  mais  cet  emprunt  n'est  pas  librement 
consenti,  il  est  obligatoire.  Le  bailli  de  Berr\' envoie  un  commis- 
saire avec  mission  de  répaitir  les  5  000  écus  sur  les  habitants 
de  la  \j|le  ;  ce  commissaire  demande  à  l'assemblée  des  habitants 
de  iKuiiinur  ih'^  porsonin^-  |»(Mir  l'assister  et  lui  dire  les  facultés 
des  habitant.-,  les  bourgeois  protestent  et  déclarent  que  jamais 
ils  ne  pouiront  prétu'r  5  000  écus,  la  plus  forte  somme  que  l'on 
ait  jamau^  levée  étant  seulement  de  ^2  000  livres.  Ils  décident  de 
duiuander  au  roi  de  faire  supj)orter  une  partie  des  5  000  écus 
par  le  reste  du  pays  ;  on  appi-enda  lors  que  la  somme  demandée 
au  pa^s  de  Bourbonnais  est  de  i)  000  écus.  Quinze  jours  après, 
If  15  juin,  le  roi  r(''[)ond  en  ordonnant  aux  commissaires  de  ré- 
partir les  sommes  «  selon   leur  lovante  et  conscience  ».  Les 
imposes  refusent  de  payer  (3).  Finalement  l'emprunt  est  levé, 
car,  au  mois  de  juillet,  l'assemblée  des  bourgeois  envoie  un  des 
ech«nin>  et  le  piaunireur  de  la  \ille  a  Bourges  pour  c.  obtenir 

(i)A.  m.,  no  3tl.  a  Receu  du  receveur  des  tailles... 
(2)  Reg.  D.,  no  18. 
(3)Reg.  1).,  uo  32. 
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sûreté  des  deniers  bailles  an  mi  pu-  (Mnprtinf  .  Ce!!"  fni->-î(us 
est  remplie  avec  succès  ;  lu  :>  auùt  les  (ii'puii'^  ^uni  de  rciuur 
avec  les  constitutions  de  rentes  que  rmi  .If^cide  •!•'  .li-hilnior  à 
ceux  (jiii  ont  pivté  les  deniers  (1). 

La  même  année  on  ])roc('de  aussi  a  rinipùt  dt'>liiit'  a  paxer  la 
soMe  de  50  000  hommes  (2). 

Les  années  suisanlt^s,  le  mi  thMOinidr  Pncnr»'  a  crnpriinttT  dfs 
deniers,  les  commissaires  communicpient  axec  lus  hourgeois  par 
l'intermédiaire  du  prr^i<lunt.  ils  n'assistent  p;i^  à  ra<<rinhl<M\ 
La  ville  déclare  (pi'il  lui  est  absuhunt'iit  i(npo--il.|«'  du  dnimur 
quoi  que  ce  soit,  même  par  emprunt  ou  achat  du  doinauiu  ;  elle 
n'a  plus  du  tout  «Tari^unt  t^t  hv-  halîiîanf^  fiu  peu\<Mi!  plu<  sup- 
porter d'impôt  SI  fadjle  soit-il.  >i  lu>  couiuii>.>airu>.  perMstunl 
dans  leur  demande,  on  décide  d<'  faire  valoir  «piu  la  commission 
d'emprunt  n'a  utu  ni  vurili(''orn  unregistrée  en  parlement  f^t  que, 
par  consé(juent,  elle  n'est  pas  valable.  Les  cotnuu?>dirus  vudun- 
nent  la  levée  des  deniers  et  deux  mois  après,  rassend>l('^e  se 
préoccu[)e  de  savoirs!  pour  i:ar<i!ilir  h'  {hnM.  ou  prendra  assise 
des  deniers  sur  la  taille  '  ou  sur  les  demers  de  ICqui valent  (3)  >». 

Dan<  la  suite,  le  roi  demande  encore  parroi>  ch^s  subsides 
en  argent,  pui^  il  lait  apj)u-l  ;i  i\i^^  i,;ixu-  indiruuic-  dormées  à 
ferme,  ces  nouvelles  taxes  soulèvent  du- protestation^  iru>  \ivus. 
Le  roi  établi  une  taxe  de  7  sous,  6  deniers  par  inniddc  \in  . ti- 
trant dans  la  \illu  uî  faubourgs  en  l"»r>l  rt  pmir  <»  an<.  Le<  ha- 
bitant de  Moulins  s'entundunl  avec  le»  fermiers  pour  ubtenir  la 


(1)  Ihid.,  u^  3:>.  no  :]6. 

(2)  Ibid.,  11^  40, 

(3)  îhid..  no  4.'),  46,  47. 
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cession  dt  leur-  «Iroits,  et  le  maire  propose  a  l'assemblée  de 
faire  appeler  les  trois  états  du  pays  de  Bourbonnais  pour, 
((  avec  eux.  délibérer  par  devant  Monseigneur  le  Sénéchal 
"  fjue  Iles  remontrances  ou  olVres  sur  le  dit  taict  doivent  estrefaictes 
«  à  la  majesté  du  roy  pour  la  su[)precion  dudit  impost.  «  Pour 
cela  les  habitant^  déeideFit  >•  qu'il  sera  si2;nifié  aux  ofliiciers  du 
«  roi  et  ellatullenic^  île  ce  ressort  par  commission  de  monsei- 
«  lïiieur  lu  Sénéchal  en  vertu  du  pouvoir  a  nous  donné  par  le 
«  rox  de  assembler  chacun  en  son  destroict  les  estats  et  prendre 
»  conclusion  des  remonslrances  et  uiVres  qui  se  doibvent  faire 
"  au  roy  sur  ladil  inq>u.<iiion  et  des  personnes  qui  doiebvent 
«  estre  déléguées  à  cet  cHeul  pour  u-n  \erur  par  leurs  députés  au 
((  X.Wl  d'octobre  prochaiu  .  Le  roi  consent  a  abandonner  l'im- 
pôt moyennant  les  1500   livres    qui  sont  offertes  (i).  Ceci  se 

passe  en  1502. 

Kn  I5i;7  (2),  le  roi  décide  de  lever  pendant  0  ans  5  sols  par 
niuid  de  vin  à  partir  du  I"  octobre  :  le  -2-2  se|)tembre,  le  Tiers- 
état  du  bourbonnais  >e  icunit  .i  Moulins  par  devant  J.  Goyn, 
notaire  royal  en  la  ville  de  Moulins,  les  députés  de  cet  ordre  se 
composent  dim  eerlcdn  nombrede  délègues  en\  iron  25,  «  iaisant 
«  et  représentant  la  plu-  grande  et  saine  partie  des  habitans  des 
û  chastellenies  de  ce  pays  duché  et  Sénéchaussée  de  Bourbon- 
-  nois  ».  ils  ont  été  convoqués  «  en  vertu  de  commission  de 
((  Monseigneur  le  Sénéchal  du  dit  pays  du  P^  septembre,  pour 
«  adviser  et  délibérer  des  sommes  qu'ils  entendent  olVrirent  au 


(1)  Ibid.,  no  -;-),  f>  21  i,  79-80,  1561-1562. 

(2)  Li  071. 
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«  Hu\  j)uur  et  au  h.'u  .|.'  rinipo^ifinn  r.rnjff.'r'  .nr  lr>  vin.  Ainsi 
asseml)l('%  le  tiers-état  fu.mine  «  ses  procureur^  -t'ii.'r.inK  (U 
"  spéciaux  «,  il  (Iésio;ne  M'^  J,  .lo  Villaines,  maire  de  Mmilins, 
G.  Guynaud  chàleiaiii  dr  Mur.it,  et  J.  1I.t-\s  li.Mitonant  du 
doycMiué  de  Souvi.i^ny  (ju'ils  chargent  de  prcsontcr  au  rui  la 
somme  de  IllUOO  livres  pour  ohlenir  la  supression  dcladiî 
«  imposition  et  subside  de  :>  sous  par  mm  de  \in,  a  icdl.' 
«  somme  paver  pour  une  l'oyspar  les  habitansdu  liers-rtat  des 
«  villes  closes,  bourgs,  bour-ades  et  plat  pavs  de  ladit  Sene- 
«  chaussée  de  Bourbonnois  »  et  dpmandrnî  |.>^  l.'ttips  de  com- 
mission nécessaires  pour  imposer  la  somme  ainsi  ollerle.  En 
laîH),  le  roi  envoie  des  lettres  patenlc^  po»ir  fair.MmpfKor  sur 
le  Bourbonnais  î).000  ecus  a  l.i  place  du  dî.u!  .l'.iitree  (pi  d 
demandait,  la  ville  décide,  de  solliciter  en  cour,  une  modération  ; 
le  roi  consent  a  ne  lever  (pic  1000  écus  (i). 

Alafinduxvr  siècle,  les  subside-  demandes  >oni  donc  dc.s 
sommes  d'ar2:ent  sous  forme  d'impol-  din^ts,  d.-  prélèvements 
sur  les  denier>  j)aî!-im()niau\  <'t  dOctî-oi.  d'emprunt^  rcnd^onr- 
sables.  obligatoires  pour  lc>  prcleurs  [i),  ou  cnlui  u'imp.)!.-^  in- 
directs, comme  cette  taxe  sur  le  \in  rachetée  jkh-  I.»  ria!>^  :  de 
plus,  le  roi  demande  parioi^de^  Inuriuturc»  de  ^.djnhv  ,m  de 
poudre,  a  diverses  reprises  il  demande  aussi  des  fourniture^  de 
blé.  Ce  sont  les  du-  et  non  do-  commissain^s  spéciaux  .jui  -luit 
chargés  de  faire  donner  ce  blé. 

Le  '27  février  150-2    :];,  le  maire   fait  connaitre  a  rassemblée 

(1)  A.  m  ,  n"  317. 

(2)  Ces  emprunts  portent  ordinaircni  ni  1-  u.ru  d  emprunts  sur  les 
ai^és. 

(3)Reg    D,,  no  78. 
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(pi  i!  a  reçu  des  élus  sur  le  fait  des  aides,  une  commission  lui 
mandant  d»^  fourniî'  T.  muids  de  blé,  mesure  de  Paris,  pour  être 
envoyés  à  «  Gvau  »  (sic)  et  ilO  livres  pour  les  frais  de  conduite; 
comme  il  n'y  a  ni  deniers  n\  blc,  après  avoir  ouï  l'opinion  des 
assistants,  on  décide  quand  mém(^  d'acheter  lo  blé  et  de  paver 
les  OU  liNie^,  a  condition  <-  (juc  les  deniers  provenant  de  ce  blé 
«  seront  remis  au  lieu  de  ceux  que  Ton  prendra  pour  l'achat  ». 
C'est  doîic  un  achat  l'ail  par  le  roi  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
pour  le  salpêtre,  le  roi  achète  du  blc  aux  villes,  celles-ci  sont 
chargées  de  se  le  procurer  et  de  le  conduire.  A  Moulins  les  bour- 
i^eois  dccideiiî  df  faire  savoir  que  u  ceux  (pn  \ouldront  fournir  le 
«  blé  au  raval  y  seront  reçu  ».  Néanmoins  ces  fournitures  ne 
vont  pas  sans  occasionner  des  frais  car  le  prix  payé  parle  roi 
est  inicrieur  an  prix  pavé  par  la  ville,  c'est  pourquoi  l'assem- 
blée décide  (jue  la  ditlerencesera  couverte  par  un  imp(jt.  Enhn, 
les  bourgeois  font  remarrpier  qu'ils  consentent  à  fournir  ce  blé, 
mais  sans  prcjudice  des  franchises  et  libertés  que  la  ville  a 
toujours  eues  de  n'être  imposée  à  aucun  sultside  par  les  élus. 

Fu  t. MÎT.  1''  rm  demande  encore  des  vivres  pour  la  nourri- 
ture trunu  lurlc  cl  puissante  armée,  la  répartition  faite  par  les 
président  et  trésoriers  (]('<  finances  met  à  la  charge  de  la  ville 
(]n  Moulin<  '20  munN  dr  ble  et  10  muids  d'avoine.  Les  fourni- 
tures des  villes  du  Bourbonnais  sont  centralisées  dans  deux 
inn<i'i:>/]i^  dont  1"un  est  à  Moulins  et  l'autre  à  Mont1u(^on.  Ces 
ffUiiniMire^  ^ont  payées  par  (piai'tier  Tannée  suivante. 

Aux  siècles  suivants,  les  dillerents  impcMs  perçus  par  le  roi, 
subsistance,  ustensile,  subvention,  francs  fiefs,  habillements  de 
trmipe,  sans  oublier  le-  I asiles  et  les  capitations  et  certains  im- 


■>t 


—  142  — 

pots  indirects,  grcsent  iDurduiiii-iii  le  cuiilnliuai)K'.  Ordmaire- 
ment  la  somme  demandée  est  fixée  [)<ir  riiit''iida!il  *>!  iV-p.irtir  p.n- 
oniciers  de  vill(\  des  rolfrrfp?/rs  sont  rhnr£r«'-  dr  \r\rv  l'iFn|MM. 
Ces  sommes  de  deniers  levee^  par  l'intermédiaire  de  TadminLv 
tration  municipale  sont  considérables;  en  \{\\\:\.  la  -uh-i-tance 
est  ramené(^  a  80(MI  livres  par  an.  à  condition  d.^  fournir  une 
"  subvention  sur  le  vin  '■  de  T).!)!)!!  livres  pendant  Ij  ans. 

Nous  mentionnerons  éi^alement  les  création^  (TofTice-  ipii.  jiar 
suite  de  rachats  laits  par  la  vdio.  ou  do  iraitoinoni-^  pavés  aux 
officiers  créés,  sur  le  budget  muiucipal,  équivaiaicnl  a  un  om- 
prunt  dont  les  arrérac;es  auraient  été  à  la  cliarire  do  l,i  \ille. 
L'examen  des  budgets  du  wni"  ^iecle  iiMHitrr  (pe-  I.'  receveni-  ne 
donne  pas  ordinaiiement.  au  roi.  des  sul>\. 'étions  sur  los  deniers 
municipaux  :  mais,  à  différentes  reprise  le  roi  perooîi  à  <on  pro- 
fit la  moitié  des  deniers  d'octroi. 

L'examen  des  subventions  demandées  par  le  roi  à  la  sille  au 
cours  (\c>  wir  et  wur^  <i(M'Ie^  r\m]<  nntraîner.nl  .1  des  dév»^loppe- 
ments  trop  considérables,  ba  diversito  de:?  impoMiiuiL>  directes 
que  nous  avons  relatée  ci-dessus  montre  quelle  était  leur  im- 
portance. 

70.    Hepartilini)     rt   prrrpptio)/     Jrs     //////o7s     nulirrcfs.    

Lorscjue  la  part  «l'impôt  ({ue  «ie\ aient  supporttM'  les  habitants 
de  la  ville  et  franchise  était  déterminée,  il  lallait  [>roc(Ml(T  a  la 
repartition.  Le  soin  de  dresser  le  rôle  d'imj)ol.  de  h^  \«>riti(M\ 
incombait  aux  quatre  consuls  assistés  d'un  certain  nombre  de 
bourgeois  ;  les  reunions  faites  dans  ce  but  sont  fréquentes  (1).  La 

({)  Coi)ifite!^,l>ns$nn.,  n"  258,  1421.    romposer   le   foiiaize  nrrofiîo  à  In 
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répnrtitinr!  était  faifr.  jhir  feu,  le  fa't  portant  !o  faible;  sur 
le  rùle  iigure  le  nuiu  du  cuulribuable.  de  celui  qui  paie  l'im- 
pôt.do»  f.nnnes  sont  imposées  (1).  Le  rôle  est  rédigé  en 
doultlt'. 

Ln^iiite  il  fallait  percevoir  les  deniers.  Une  crieur  allait  par 
les  carrefours  de  la  \  ill»'  faire  savoir  aux  bourgeois  que  la  per- 
ception euinmeni^'ail  et  (jue  ceux  (pu  voulaient  bénéticier  des 
frais  de  levage  pouvaient  ap|)orter  leur  argent  au  receveur. C'est, 
en  eff'M.  lo  receveur  de  la  ville  qui  est  chargé  de  centraliser  les 
sommes  pei^ues  ei  de  les  payer  au  Trésorier  de  Bourbonnais 
ou  au  n«H'evcur  pour  le  roi,  suivant  ipie  \o  louage  est  levé  au 
pr<»lit  du  duc.  ou  au  proht  du  roi  (2).  La  ville  avait  même  par- 
fois un  léger  bénéfice  lorsque  le  produit  de  l'impôt  étant  un 
peu  supérieur  à  la  somme  demandée  (3).  La  perception  était 
aussi  coidiée  à  des  bourgeois  et  fréquemment  à  des  sergents 
soit  du  duc  soit  du  roi  ;  les  remises  accordées  aux  collecteurs 
sont  (le  2  sous  pour  une  livre  soit  H)  0/f). 


duchesse,  revoir  et  mettre  à  point  le  fouage...  pour  ce  qu'il  était  trop 
imposé  sur  aucune  personne.  —  n<>  259,  chez  M®  Estienne,  Debarre,  un 
des  consuls,  on  fait  les  dépenses  suivantes  pour  imposer  le  fouage 
octroie  au  roi  et  à  la  duchesse  de  Bourbonnais  :  8  pains  à  3  s.  4  cha- 
cun, 6  quartes  ti»'  viu  à  10  s..  Chair  f  livres,  poisson  40  s.,  prunes  et 
noix  nouvelles  15  s.,  i/2  main  de  papier  pour  jeter  le  fouage  15  s. 
(1422).  —  n"  260,  n»  261,  u»  26:j,  1428.  Hcul  pour  ajourner  les  habitans 
pour  asseoir  et  niiposer  deux  fouages  et  demi  le  25  octobre  pour  la 
délivrance  de  Saint-Pierre-Ie-Moustier,  2  s.  6  d.  —  etc.,  etc. 

(1)  Comptes,  n^  217-248. 

(2)  Comptes,  n-^  261,  1424. 

(3j  Compte^,  n-^  248,  1406.  Le   receveur  reçoit  130  1.  7  s.  6  d,.  il   paie 
un  fouage,  tto  !  .  no  255,  1417. 
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Ces  formes  restent  les  mêmes  non  seulement  pour  i*  -  inuages 

proprement  dits,  c'est  ii-dirt^  pour  los  impôts  directes  extranrili- 

naires,mais  aussi  pouc  les  (/en.>  hudik's.  rimp<ii  dr-  cnfiipai^nies 

d'ordonnance  lorsipi'il  lut  [)cr(;u.  Il  rt'>ulttMles  coin[)tos  (pie  la 

vérification  par  lo  juge  est  faite  sur  lo  papior  d.'  riinp(\l  produit 

par  le  receveur  ;  un  1  it>U    1^  nulaminent,  on  iil  i-u  m  iri:t\  écrit 

de  la  main  d'un  auditeur  de  complu,  «  coniino  ap[trit  par  lo  pa 

«  pier  de  la  licvc  dicelluv  qui  est  on   la   mai>^on  do  h  \illr      il 

serait  possile  de  citer  dautres  oxeniplcs.  De  plus,  k;  rôle  otaiit 

dressé,  le  levage  se  fait  comme  pour  les  impôtsau|)r()lil  dr  l,i  \  die, 

des    coIltM'tour.N  rocoisont   un»'   iiidoninih*.  ordinaironiont   2  ^ols 

par  livre,  mais  les  conlrihuahlos   ipii  apportent  itur  ari^enl  au 

receveur  gai^nonf  leur  levage,  c*est-à-<liro  ipio  Ton  rtMrnnche  de 

leur   cote    le   montant    de.^   rrai>  de  percej)ti«'n.  x.il  2  son*^  par 

livre.    Vax  \\y.\  par  eviMuple.   :>  1  personnes  j^agnoni  h-  lovage 

pour  un  louage  du  duo.   \.\   le  £!;acnr»nt  jxiur  lov  rrancs-areher-  o( 

31  le  gagnent  également  poui'  les  gen^  d  aruics  (:2). 

Ordinaireinoiiî    lo>>   impôts   sont  payés  p.ir  termes,    !<•- gens 

d'armes    sont    porou^   i\(^  doux   (^u    doux   nioi^    j»ar  IV.iciinn-  de 

40   livres  les    louages   sont   pa\és  par  sonunr^    plu.s  impor- 
tantes. 

Le  receveur  d»  l,i  \dle  de  Mo.uhns  cen(r:il!-.'  lo-  iinp.')N  des 
paroisses  voisines  :  pour  les  francs  archers,  il  poreoil  rn  I  \::.\, 
des  collecteurs  et  j>rooureurs  d*'  li  paroiss(^  dV/ouro.  17  livres 
12  sous,  6  denier.-  ;  de^  collecteur.^  el[)roeul•eur^  de  hamldionnot . 

(t)  A.  w..  no  278,  îi"271.   Dépenses   faites   pour   le   caln»-i    des   gons 
d'armes  tait  en  la  ctiambre  de  ville. 

(2)  Comptes,  ii"  274, 


—  445  — 

7(1  sous,  des  collecteurs  et  procureurs  d'Avermes  IIG  sous,  et 
de  ceux  d(^  .Neulvis  (•  livres,  9  sous,  (i  deniers. 

Au  xvi"  siècle,  le-  règles  restent  les  mêmes  :  c'est  toujours  la 
vill.  .  Ir-  habitants  réunis  en  assemblée,  qui  décident  à  l'aide  de 
(pnlles  ressources  les  subsides  demandés  seront  payés,  c'est 
eux  également  (|ui  règlent  la  répartition  de  l'impôt  en  nommant 
les  répartiteurs  (d  collecteurs. 

l\n  Î.Mr)(l),  pour  repartir  :»()()  li\ro<  demandées  i)ar  le  roi, 
rassemblée  deeido  ipie  le  rôle  sera  dressé  sous  la  direction  des 
éclioNÎnsot  appelés  i),  Ion  :Nies  12  conseillers,  par  deux  ou 
trois  gen>de  bien  cha.pie  rue.  En  i:>:i7  (il),  il  est  dit  que  l'impôt 
sera  Tait  le  fort  pnitani  lo  faible  ;  l'assembléi^  nomme  pour  assis- 
ter au  départouHMit  neuf  personnes  poui*  la  \illeet  l'ancienne 
clôture,  o  [)our  le  faubourg  de  Bourgogne,  i  pour  le  faubourg 
des  Carmes.  \  pour  celui  de  la  [)orte  de  Paris,  G  pour  le  faubourg 
dAllior.  I-Ji  1,'..M.  pe.ur  la  lo\(''o  de  la  solde  des  50.000  hommes 
de  pied,  l'assemblée  décide  de  faire  un  im[)ôt  comprenant  la 
sommo  demandée  et  les  frais  raisonnables:  le  rôle  sera  dressé 
parle  Maire  et  lo^  écho\inset  on  élit  pour  les  assister  4  per- 
sonne.- pour  la  \ille,  et  un  certain  nombre  pour  chaque 
faubourg,  on  |.ouiiait  oil<u'  d'autres  exemples  (3). 

Kn  i:.5t]  /i,,  l'assemblée  s'en  remoi  au  Maire  et  au.\  échevins 
appelés  les  12  conseillers,  pour  nommer  les  répartiteurs,  4  pour 
la  \ille  et  2  pour  chaque  taubourg. 

(1)  Reg.  B.,  28  111,11  1315. 

(2)  Reg.  C,  no  76. 

(3)  Reg.  n..  Il,  ^-18-26. 

(4)  llid.,  no  40. 
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Bien  que  les  cumlïll^^al^e^  ci  ie^  ('lu^  aiunl  tu  piuisuir  lic 
procédera  une  im[)<>siUoii  d'c/fice  en  cas  de  résistance  de  la 
part  des  habitants,  il  tio  semble  pn-  qn'i]=  nh'vA  été  (>l»ligés 
d'en  venir  a  cettu  extrémité,  sauf,  un  i^»oo,  puur  un  miprunl 
force. 

7i.  /ie})}fspK  rf  r:rrppfinih^  ^vr  rivij.ât  —  I,0'^  lionr^eois 
chargés  de  répartir  l'impôt  semblent  asuir  vu  luut  pniisùir-  jinur 
apprécier  les  remisrfsim  les  modérations,  c'est-à-dir*-  des  dégrè- 
vements basés  noîi  sur  une  tpiestinn  de  fh'oif .  mais  ^ifnplenieiit 
sur  une  (juestion  de  [nif,  c'est-a-dirr  linMjiie  le  (dnlribuable 
prétendait  supporter  une  imposition  (roj)  forte  étant  données  ses 
ressources,  sans  mvtxjuer  a  rapiaii  de  >a  demande  les  termes 
d'une  ordonnance.  Ce  recours  ^/v/r^V/zj:  ouvert  au  conliibuablc 
auprès  des  bourgeois  était  sans  inconvénient  prnirle  rei,  la  \illi' 
devait  paver  une  Somme  fixe,  les  remises  d  ini|H\i  \.n. tient  en 
déduction  de  la  somme  percjue  par  la  \ille  l  »•(  non  df  la  connue 
payée  au  roi.  Si  cette  dernière  somme  était  supéritMirt'  à  la  pre- 
mière, la  ditïerence.  très  faible  et  rare,  était  fournie  pai"  les 
deniers  communs  (2). 

L'assemblée  des  bourgeois  est  libre  d'apprérier  les  motifs  in- 
voqués a  l'appui  des  demandes  en  renii>e  d'inq»ol,  ses  décisions 
sont  analogues  à  celles  qu'elle  prend  à  l'occasion  de-  rr'p>arations, 
la  procédure  est  la  même:  ou  bien  le  fontribnable  lait  lui- 
même  sa  demande,  ou  bien  le  receveur  demande  a  la  ville,  lors 

(1)  Cotnpte^,  1563,  ss. 

(2)  Comptes,  n»  ICO,  i423,  la  différence  payée  par  la  \illt'  t^t  de 
42  s.,  G  a. 


dei  apuremeiil  de  sua  eumple,  de  lui  passer  en  dépenses  les 
d<'nh'r,- .piîl  na  p)ii  k>ver  ,  la  décision  intervient  soit  lorscju'on 
examine  les  opérations  de  perception  (1),  soit  lors  de  lexamen 
du  compte  de  receveur  municipal. 

On  comprend  (jue  la  ville  ait  pu  édicter  de  sa  propre  autorite 
certaines  re.gles  d'exemption  on  faveur  de  certains  officiers.  Les 
quatre  consuls  ne  bont  pas  imposés  pendant  l'année  de  leurs 
fonctions  (2;,  les  anciens  consuls  ligurent  au  rôle  (3;,  \\  est  vrai 
que  le  litre  d'ancien  consul  était  pris  parfois  en  considération 
pour  légitimer  un  dégrèvement  d'impôt  (4). 

Le  capitaine  est  exempt  d'inqxjt  (5),  le  receveur  également 
pendant  lannee  de  ses  fonctions  (6),  ainsi  (jue  le  fermier  des 
pont-  et  1-;  lontainier  par  suite  d'une  décision  prise  spéciale- 
ment par  les  bourgeois (7). 

Ces  règles,  concernant  les  remises  d'impôts  consenties  aux 
i  untribuables  non  solvables  ou  intéressants,  ou  bien  a  ceux  que 
la  ville  entend  exempter.  -'appli(pient  à  tous  les  impôts  desxV^et 


(1)  Comptes,  no  255,  14  mai  1417,  —  no  260,    1423,    iio  262,  —  no  255. 

(2;  >upra,  n^  20,  g.  —  no  2V7,  -  no  2:>5,  i4lG-l  U7,  rabat  au  rece- 
vpiir  pour  Ips  qiiatro  ronsul>  imposés  au  fouage  du  roi  :  H.  Gant,  10  s. 
J.  iJumoutier,  lu  s.  —  J.  l.emaire,  7  s.,  G  d.  —  Le  4^  Consul,  J.  Gadet 
n'est  pas  .lu  kMc. 

(3)  16.  Voici  les  cotes  des  quatre  Consuls  de  l'année  précédente  : 
Jehan  Dupoix,  16  s.,  .1.  Dechapt,  46  s.,  J.  Charronnier,  10  s.,  H.  Pois- 
sonnat,  o  s. 

(4)  A.  m.,  ii'>  258,  i  i20. 

(5)  Siipra^  h"  23. 

(6)  Comptes,  n>  2:. 2,  1410.  Le  receveur  ae  paie  rien  (du  fouage;  pour 
i  année  dv  sa  recelie. 

(Tj  N-  2:j8,  1420. 
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xvi^  siècles.  Le  icceveui'  iiicl  un  lin  de  suu  cuiii|.»it'  ic  tlfLiii  «les 
denitM-s  (jii'il  n'.i  pu  prrccN  oii'  et  le  juge  du  comi)!!'  (hride  s'il  y 
a  lieu  (rallouerces  «nrticlo-  on  non  vnlours,  î,;i  présente  dii  Se- 
néciial  a  rcpureiiiL'iil  des  Luinplc?  pul  dune,  lui>*pi  (■lie  lut  exi- 
gée, avoir  inn^  influence  sur  ces  remises  d'inipnt  ;  rnai^,  îm^nie 
à  cette  époque,  c'est-a-dire  dons  l.i  dt'u\nMn<'  uioilif  du 
xvi^  siècle,  rassend)lee  de>  hoiiri^eois  de*  idr.  (pndle>  -ont  les 
personnes  (ju'elîe  eutend  e\on('"rer.  En  l/>r>7.  le^  htnirijeois.  réu- 
nis en  eonsulal  -()ii>  la  présidence  du  iicuhuiaiil  ^taeTiil  du  ^c- 
néchai,  décident  de  l'aire  inipo-er  i»OH  li\i-e>  deinand'es  par  le 
roi  pour  la  ^oldf  r)0  000  hommes,  le  maire  !<Mpii<u-l  (pi'iî  <oi( 
délibéré  «  sur  la  Ini-nir  du  dt'p.irlrant'nl  cl  ct'uK  ipu  \  asbible- 
«  ronl  ».  rasseuililee  déclare  «  que  l'on  iuipo-tua  le-  Inihilanls 
((  de  la  ville  exzans  et  non  exans  réserv»'»  etuK  (pi»'  h-  li;il)ila!is 
«  vouldront  exanler  (!l  puur  \  assislei'  noninifrnnt  cl  pr^'udituil 
«  les  d.  maire  et  échevins  de>  hahilans  de  la  ville  et  tiiulhouri; 
«  jusques  au  nombre  de  douze  [)ersonnes(l  qui  a^sisler'onl  avec 
<i  eulx  audit  impost  et  depaiieiueul  de  lad.  Munnic  .  |-ji  Ijail, 
pour  le  même  impôt  le  maire  Jehan  Gaudnn  demande  a  rassem- 
blée 2  de  dt''cider  «  par  f[uelz  pcrs<>nnnîîc=;  il  ^ora  fait  et  sy 
^  l'on  y  imposera  les  ui'liciers  de  lad.  viile  lanl  eeulx  (pu  ont 
"  gaiges  ([ue  ceulx  (pu  n'eu  ont  jioinet  ».  Les  assistants  ne 
s'entendent  pas,  les  uns  déclnrrMit  (\\n^  toujonrs  les  offic^er^  oîit 
tous  été  exemptés  sans  distinelioii,  d'autres  déclarent  que  l'un 
ne  doit  exempter  (|ue  ceux  (pii  n'ont  pas  de  gages  ;  les  diverses 


(i)  Beg.  D.,no  'iu,  fo  G4^o_ 
(2j    /(/..    t'^    105-108,    15    janvier  1558    (v. 
6  habitant-^. 


s.).    Pirseiits   :    ulliciers. 
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opinions  <o?,t  inséréeQ  nu  registre  puis  le  procureur  du  roy  re- 
quiert  •-  attendu  (pi  il  y  a  diversité  d'oppinyons  pour  scavoir  si 
«  les  officiers  de  la  dicte  ville  (jui  ont  gaiges  seront  imposés,  que 
«  la  conclusion  et  jui^ement  soit  si  proceddé  »:  le  président  dé- 
clare alors      (pi(^  suvvant  la  pluralité  des  voix  des  dits  habitans 
«  lesd.  olfieif^rs  de  la  d.  vilh^  ne  seront  imposés  attendu  qu'ils 
«  ne  Tonl  par  e\  devant  esté,  et  (juepour  proceddé  au  dit  impost 
«  appelleront  led.  maire  et  échevins  les  douze  conseillers  de  lad. 
-  ville  pour,  avec  leur  conseil,  nommer  et  eslire  quatre  person- 
"  nages  de  lad.  ville  puur  ^  assister  et  deulx  aultres  de  chacun 
«  faulbour^ï  j)our  avec  eulx  procedder...   »    L'accord   avait  été 
unanime  pour   décider  (pie  les  prêtres  devaient  être  imposés 
"  pour   raison  des  maisons  et   héritages  estans  dans  la  ville  et 
«  franchise  lors  de  ceulx  qui  sont  tenus  en  fiefs  (1)  «  ainsi  que 
«  les  Ibrins  (pii  sont  venus  demeurer  et   eul\  habituer  en  ceste 
«  dicte  Ville  et  (pu  y  sont  de  présent  ^.  Les  répartiteurs   sont 
nommes  le  h;  janvier  (2).  Le  23  janvier  (3),  le  Maire  demande 
a  rassemblée  de  décider  «  si  les  élus  de  ceste  ville   seront  co- 
«  tizés  et  semblal»lement  les  enffans  de   famille  non   maryés  et 
aultres  >.  il  demande  aussi  que  les  .2;ens  d'église  nomment  des 
représentants  pour   assister  au  département.  Des  prêtres  pré- 
sents déclarent  (ju'ils  n'ont  pas  besoin  de    nommer    des  repré- 
sentants, attendu  qu'ils  ne  sont  pas  contribuables:  le  procureur 
du  roi   s'en   réfère  a  la  décision   précédemment  prise  (|ue  les 
prêtres  possédant  des  héritages   non   tenus  en  fiefs  sont  impo- 

(1)  Ib..  fo  109. 

(2)  Ibid.,  fo  lll^». 

(3)  ]6id.,  fo  114. 
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sables  et  (irclarc  (|u."  l'impoi  |.utuia  rire  l'ail  uit'ine  bi  aucun  <ic 
leurs  repseseiitaiits  n'y  assiste:  a[)res  ces  ol)bcr\aliuns  rassem- 
blée décide  «  queoulesd.  gens  desglise  ne  nommeront  jxjurcuK 
«  personnages  pour  assister  aud.  de>perlemenl  dan»  demain, 
a  (ju'il  sera  procedde  a  Icclluy  ».  Sur  les  deux  autres  points  Tas- 
seml)lee  conclue  ésialement  -  que  auiiit  iinpost  seront  inif)oses 
X  messieurs  les  esluzmanans  et  habitans  en  cested.  ville  et  lesenf- 
«  fans  de  iamiilhcs  majeurs  et  aultres  et  (pi'il  duibt  estre  procedde 
«  au  despertement  d'icelluv  en  la  manière  acoublumce  et  laire 
«  crier  a  son  de  trompe  [)ar  les  carrelours  de  ce^le  dicte  ville 
que  qui  vouldra  le\er  led.  impo-t  au  raval  il   v  sera  re(;u  »   (i). 

Cette  delil)ération  est  prise  sans  (piil  >nil  îait  mention  d  un 
jugement  rendu  parle  président  au  siegep  roidial. 

Les  remises  totales  en  partirllesque  nou-avon-  vues  ju^rprici 
sont  de  pures  favtnirs  accordées  {>ar  les  bourgeois,  elles  ne  cons- 
tituent aucun  droit  pour  les  b^'neliciaires  et  ceux-ei  n'aurait^nt 
pas  pu  demander  à  une  juridiction  contentieuso  le  dé^rex enient 
(pie  la  \ille  aurait  iTU  de\oir  leur  retuser.  11  n'en  est  pas  de 
même  des  rédurimus  d'impnt>  motivi'es  par  des  exemptions  non 
plus  de  faveur,  mais  ilc  dnnt. 

Les  ordonnances  ru^^ales,  les  commi>-ioii-  donnee>  a  la  suite 
de  la  reunion  des  états  indi^piaient  sur  qm-llo  ela-ses  d(»  per- 
sonnes devait  porter  l'impôt  ei  .mssi  relies  qui  en  dt'saienl 
être  exemptées.  M  la  ville  avait  inscrit  dan-  -on  rôle  une  per- 
sonne non  soumise  a  la  taille,  le  contribuable  imposé  à  tort  pou- 
vait requérir  son  exonération  »'n  iii\nquanl  son   droit,  son  (tri\i- 


(1)  Reg.  D.,  f   il4-. 
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lège.    A  <,,ii   sadressail-il  r   Onlirioiremont.  il   commençait  par 
'leman.k.p    amiabl.m,.,,.    s,,,,    dégrèvement  aux  répartiteurs,  à 
l'asseml.l.v  des  iud.ilanls.  eeux-ei  pouvaient  eonsenlir  et  tout 
'l<'l'at  disparaissait  (1).  Au  contraire,  si  les  habitants  prétendaient 
maintenir  au  rôle  le  privilégie,  il  naissait  un  dilFerend,  un  pro- 
cès, entre  la  ville  et  le  eontrihuahle.  I.e  procès  est  porté  devant 
Véln  de  Bourbonnais  .2  ,  puis  en  appel  devant  la  Cour  des  aides 
à  Paris  (3).  Tn   de  ces    procès    .lure   plusieurs  années,  Jelian 
Bahut,,  prétendait  .tre  noble  .1  par  conséquent  ne  devoir  rien 
pnver  des  impôts  levés  au  pn.lit  du  roi  ou  au  profit  du  duc  (4). 
I.ed,.bai  .onuncnce  eu  I  m,  les  leveurs  de  fimpot  saisissent  le 
rlieval  de  Habute;  aprc.  a\uir  nourri  Tanimal  pendant  Ki  jours 
dans  une  hôtellerie,  la  ville  se  <lecide  a  le  rendre  a  son  proprié- 
l.'Mre(5).  i.orsdn  louage  odroié  au  roi  en  ]W:>,  liabute  refuse 
encore  de  payer  et   le  procès  s'engage.  En    1407.  il  refuse  de 

(i)  Comptes,  T^.  m,.   ,410.   0„   alloue   en   dépense   au   receveur  o  , 
lunu  J.  et  l.Uhert  Housseaux  fr.'.r...  pour  le„r  impôt  du  foua.e  d„  roi" 
pom-  ce  ,„f.|>  se  d,sent   ,Ures  nobles   et  n'eu  ont  nen  accoutumé    de 
pavo,._  n„  .v„,    ,,07.  o„    ,al,at.00s.à    WUlequin    Amblon,   officier 
de  Mf-r.,  -M  s.  à  messire  (Uiy  ,iu,  est  officier  de  Mgr  de  .Norry,  Ptc    ei,- 

(2j  C«m;/rf.s,  iio  2.f8,  lioo-liu:. 

(3)  Id.,  Ira,,  de  copie  de  la  commission  royale  par  vertu  de  laquelle 
Il  a  ainurnô  nn  France  les  quatre  de  la  ville  de  MouNus  à  lu.stunce 
J.  Habute...  etc.,  etc. 

(4)  Comptes,  n^  2:i2,  I4t3. 

(5)  Cou^rte,,  no  2^0.  f.  G^o.   _  ,  p,^,,  j,  ^^^^^^^^  ^^^^    ,^^   ^,^^^^^^^  ^^ 

cheval  J.'l, an  Hahufe  qui  tiPuionra  en  lostellerie  .\V|    jour-   ou  plus    et 
ravoient  pus.  (..  Duval  et  Pierre  H.tat,  leveurs  du  fouace  pour  ce  que 
led.  Habute  ne  volait  paier  son  foa^'e  et  puis  fut  regardé   que   on  ren- 
droit  led.  cheval  et  que  on  paieroit   les  dépens,  pour  ce  XXII  s.  VI  d 
led.  Piiût  la  confessé  présens...  » 
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payer  sa  pari  lie  Timpot  octmir  nu  duc  (i).  Le  procès  [)uur  les 
fouages  du  rulc^i  |Hjrtc  devant  Iriii.  pais  à  Pari-  «l''\aiit  la  cour 
des  aides.  Les  consuls  se  n'unissent  pour  instruire  .1.  Vi-ior  .pii 
était  envové  a  Pans  a  It'ncoiitrt'  du  dit  Bal»ute  -  .  Le  procès 
pour  les  louages  du  duc  est  porté  devant  les  grands  jours  gé- 
néraux du  duc  de  Bourbon  (2).  Finalement,  Bahute  ol)lient  gain 
de  cause  et  ne  paie  [)ius  les  louages  du  duc  et  du  roi.  Les  pro- 
cès avaient  tiuré  jusqu'en  L416  (3). 

Quelles  étaient  donc  les  personnes  exemptes  de  la  tadlc: 
C'étaient  leï>  nobles  et  les  prêtres,  conrornujinent  d'ailleurs  aux 
ordonnances  royales.  Dans  les  rôles  d'impôt  pendus  au  profit  du 
duc  ou  du  roi  on  ne  trouve  ni  nobles,  ni  prêtres.  Tandis  ipie  dans 
les  fouages  perçus  [)ar  la  ville  et  pour  elle-mcmc,  on  trouve  im- 
posés des  nobles  et  des  prêtres  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Il  en 
résulte  que  le  nombre  des  contribual)les  est  plus  considérable 
dans  les  rôles  d'impôt  de  la  ville  que  dans  les  rôles  des  impôts 
destinées  au  duc  ou  au  roi.  Voici  ({ueltpies  chitVres  de  compa- 
raison : 

(1)  Comptes^  no  248,  1407.  l*armi  les  dégrevés  figuiv  jh.ih  G(U). 
J.  Babute,  qui  sp  dit  être  noble   et  dont    il   e'^t    rn    ap[)tdlatn)n    .onlie 

lad.  ville. 

(2)  Comptes,  n«  248. 

(3)  Compfej;,  n»  255,  1416.  Kabitii  30  s.  au  receveur  «  pour  i^ahute 
pour  son  imposl  dud.  louaigo  (du  roi)  pour  ce  (jui  ne  paie  nt-n,  [h.ui 
raccord  qu'il  a  faites  bourt:eois  et  habitaus...  » 
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Aunes 

Contribuables 

Clôture 

paulme 

Ailier 

lluef- 
faaiblps 

Rue    aux 
Sueur» 

Total 

Foiiaiio  (]p  la  ville     . 
»        (lu  Duc     .     . 
1         >        du  lloi 

1421 
1420 
1421 

3:.^4 
200 
211» 

19 
20 

20 

35 

31 
34 

17 
16 
18 

12 

11 

17 

407 

278 
308 

Les  officiers  du  duc  étaient  aussi  exempts.  Kn  1503,  le  rece- 
veur deiuande  (pi'il  lui  soit  alloué  en  dépense  les  cotes  des 
«  gens  nobles  olliciersdes  comptes  et  de  la  justice,  ensemble  les 
«  officiers  domesti(pies  de  feu  Monsgr  et  de  Madame  »  ;  chose  ex- 
traordinaire, l'exemption  est  accordée  non  seulement  pour  les 
foimf/rs  mais  aussi  pour  la  réparation  levée  au  profit  de  la 
ville  :  cette  jiarticularité  s'explif[ue  par  une  intervention  de  la 
duchesse  (jui  a\ait  manilesté  son  désir  de  voir  exempter  ses  of- 
ficiers et  (jui  avait  prié  les  échevins  de  ne  pas  donner  suite  aux 
exécuti(ins  commencées.  Il  n\  a  pas  là  une  décision  contentieuse 
proprement  dite.  Le  même  compte  révèle,  d'autre  part,  qu'un 
grand  nombre  de  contestations  concernant  d'autres  contribua- 
bles sont  portées  devant  le  Sénéchal  et  le  châtelain  pour  le 
fouage  du  duc  et  la  réparation  et  devant  les  «  esleus  »  pour  l'im- 
pôt du  roi  '\\  Ce  sont  là  de  vrais  procès  et  les  deniers  sont  mis 
«  en  suspend  »   tant  (pie    les  décisions  ne  seront  pas  rendues. 

Dans  la  suite,  les  réductions  de  cote  sont  prononcées  par  l'In- 
tendant sur  l'avis  des  officiers  municipaux  (2). 


»• . 


(1)  Comptes,  Ko  907. 

(2)  À,  m.,  no  968  bis. 
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72.  Administrafiou  rf  justice.  Nous  av(.î,>  pu  nuu.  rendre 
compte  comment  les  offîriers  dti  roi  ^'ingéreront  de  plus  en  [)Ius 
dans  l'administration  de  la  villf  au  détriment  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  hal)itants  ,pu  perdirent  jx-u  a  peu  presque  toute 
initiative  dans  la  gestion  desallaires  communales^!),  l/intefidant 
devient  le  vrai  chef  de  ladmimstration  locale,  et  les  habitants 
n'interviennent  même  plus  dans  la  nomination  de  leurs  repré- 
sentants (2). 

En  cequi  concerne  la  justice,  le  pouvoir  royal  l'exerce  seul, 
la  participation  des  offieiers  municipaux  est  extrêmement  rare 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  {'6j. 


(i)  Supra,  n"  28. 

(2)  Supra,  II-  14  et  chap    i.  sect.  îîî. 

;3)  Supruy  iio  29. 


CHAPITHE  m 


liAÎ'POIlTS     f>E    LA    \1LLE    AVFX    L  EGLISE 


73.  --TAidministration  munici[)ale  n'eut  pas  de  rapports  bien 
étroits  avec  le  clerp;e  tant  stHulier  (]ue  régulier.  Les  églises  de  la 
vHle  sont  fondées  sans  (pi"ap[)araisse  une  intervention  de  la 
communauté  des  iiabitants,  ce  sont  les  ducs  du  Bourl)onnais  qui 
participent  a  la  fondation  des  églises.  11  est  très  difficile  de  dire 
dans  (juelle  mesure  les  habitants  ont  pu  contribuer  pécuniaire- 
ment aces  fondations. 

En  1451,  rachèvement  de  la  Chapelle  des  Ménestraux  est  dé- 
«  cidé  par  déliljération  vouloir  et  consentement  de  la  plus  grande 
«  et  saine  partie  des  plu^  notables  habitants  de  la  ville  et  pa- 
«  roisse  >-,  un  acte  intervient  entre  le  curé  de  l'Eglise  paroissiale 
de  Saint-Pierre  discure  et  les  quatre  consuls,  les  douze  con- 
seillers et  autres  bouri^eoiset  marchands  de  Moulins.  On  sait  que 
Moulins  dépendait  en  partie  de  la  paroisse  d'Yseure.  Le  curé 
s'engage  à  faire  dire  la  messe  dans  la  chapelle,  «  d'y  faire  l'eau 
l)enite  ei  le  pain  benit  »  et  dune  manière  générale  tout  ce  qui  se 
fait  dans  les  eiili^es  paroissiales  ;  en  échange  les  quatre  consuls 
et  les  douze  gouverneurs  pour  eux  et  les  autres  habitants  de  la 
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ville  etiranchise  constituent  au  [imlii  du  curé  et  de  ses  succes- 
seurs, huit  livres  touffioîs  de  rente  annuelle  et  [)er[)étu('lli'  à 
percevoir  sur  !a  recette  de  la  mIIc  eta  payer  par  If  rece\eur  de 
la  Ville  jusqu'à  ce  que  la  rente  ait  été  assise  «  en  bien  ijisant  et 
solvable  »  ;  la  ville  a  ce  moment  n'aura  plus  rien  à  paNcr.  De 
plus,  les  bourgeois  s'engagent  a  luiiiiiir  les  «  cahiers,  ornements 
et  autres  choses  nécessaires  et  requises  au  serMc  di\in  et  à 
la  fabrique  et  soustèncment  de  la  d.  enlise  ainsi  (pi'il  est  nccon- 
tunié  es  autres  églises  paroissiale^  circun\ui3ines  et  singulière- 
ment en  ladite  église  d'Yseure  (1).  » 

Les  dt*[)enses  [»a\ees  par  la  \ille  restent  en  laiî  tre^  lad»les  ; 
les  comptes  sont  a  peu  près  muets.  1-^n  1  lO'i  ^'2^,  le  receveur  paie 
deux  (piartes  de  \  in  a  ceux  (pii  mèmMit  h'<  eîoeîn'S  (jui  .'■laicnt 
chez  les  (Jarmes  juxpia  l'e^^lise  .Nutred)amt'.  lai  1  i2<l  ^.J^,  le 
receveur  dunne  20  li\res  à  Laurin  dax  l'un  des  cchimiIn  p-air 
«  bailler  a  rê\es(|ue  (pii  !)(''nit  h'^^  fnnl-  <!•'  la  .hap.lle  es  Menes- 
«  traux  ',  la  \  ilh' dépense  encui"e  In  Ii\  r«'^  pniir  1'  aehaî  d'une 
«  grosse  pierre  peuir  faire  les  l'uni-  pour  bapiisrr  lr.>  enlanis  ri 
«  mise  en  la  chapelle  es  Men<'-!raux  ,  Ot,  tr.'ux  rr.ii!  dilheilt^- 
ment  d  autres  dépenses  en  deiiurs  de  celles  ucca-ininHM'-.  [i.ir  le 
séjour  des  prédicateurs  (4). 

En  temps  de  peste,  un  vieaire  est  spécialement  reîa-nu  [xuir 
«  administrer  les  mallades  ». 


(1)  A.  m.,  Ai   !206.    Le   Coiisontofnr-nt    «lo    !'pv<^qn<^    dAutnn    osf 
serve. 

(2)  Comptes,  no  247. 

(3)  Comptes,  ip  258. 

(4)  Comptes,  K.^  005,  1  tO-j. 
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Ce  n'est  donc  pas  l'administration  municipale  r{ui  sert  d'inter- 
médiaire entre  les  habitants  et  le  clergé  ;  il  existait  dans 
cha<|ue  église  des  confréries  nombreuses  qui  remplissaient 
cet  objet,  mais  ce  serait  sortir  de  notre  sujet  que  de  les 
étudier.  D'ailleurs  on  [)eut  trouver  des  renseignements  sur 
ces  j)oints  dans  les  diverses  études  faites  sur  les  églises  de 
Moulins  W 

()n  peut  dire  cjue  la  participation  des  bourgeois  aux  frais  du 
culte,  par  rintermediaire  de  radministralion  municipale,  n'ap- 
paraît pas;  on  ne  trouve  aucune  dépense  de  construction  ou  de 
ré()aratiun  d'église  assumée  par  la  \ille.  Même  au  xvm"  siècle, 
les  budi^^'ls  ne  portent  aucun  crédit  pour  l'cMitretien  des  bàti- 
timents  du  culte,  pai*  contre,  on  trouve  des  subventions  et  in- 
demnités données  au  prédicateur,  aux  marguilliers  d'Vzeure  et 
de  Saintd'iecre  11  livres),  au  bedeau  de  Saint-Pierre  /2  livres;, 
au  sacristain,  j)our  sonne!-  la  retraite  [\\  livres;  ainsi  (juaux 
SdHirs  dr  la  ir(.i\  (  lail  livres  ,  aux  capucins  Ai)  livres;,  et  aux 
Sieurs  îzrises  21(1  livres  .  Kemanpions  en  passant  (pie  les  nom- 
breux couvents  installés  a  Moulins  ne  sont  pas  antérieurs  au 
xMi' sieele.  il  n'y  a  d'exception  (jae  i)our  les  Carmes  fondés 
cîi  \X^i.  le  couvent  de-  dames  de  Sainte-Claire  qui  date  de 
1  i2l,  et  celui  des  Jacobins  ^1515;. 

Les  églises  ne  sont  |)as  considérées  comme  ne  devant  ja- 
mais servir  a  d'autres  usages  qu'a  l'usage  du  culte.  En  D)20,  le 
règlement,  (pu  ()révoit  des  élections  par  quartiers,  décide  que 
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(i)  Geb  tUudub  iiieiilioiin-^s  par  le  H.    Fanre.    Hist.   de  Moulins,  t.  II, 
p.  521  ss. 
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les  habitantes  de  la  clùture  de  id  \ille  se  rasserid)leruia  daii^ 
rtiôtei  commun,  ceux  du  laulxjurii  d'Allier,  dans  ï h^(/iise  des 
Jacobins  (i),  et  les  hal)itants  fjrs  autres  faultouri^s  dans  k^s 
églises  de  chacun  de  ces  l'aubuuri^s  ^2). 

(1)  Depuis,  réalise  Saint-Nicolas. 

(2)  Reg.  131. 
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i  • 

i  • 


'  i 

,'i  1 


RAPPORTS    DE    lA    VU.l  E    ET    DES    AUTRES    MUNICIPALITÉS 


74.  —  On  ne  trouve  pas  trace  d'unions  étroites  qui  auraient  pu 
se  Former  entre  des  localités  voisines.  Moulins  pourvue  de  dé- 
Icnses  importantes,  perçoit  des  sommes  d'argent  sur  les  pa- 
roisses environnantes,  avec  l'autorisation  spéciale  du  sire  de 
Bourbon  ;  mai>  il  s'agit  la  d'une  contribution  des  habitants  plutôt 
(juc  d'une  contribution  des  communautés  considérées  en  elles- 
mêmes.  Les  deniers  paraissent  avoir  etépei\'us  sur  les  habitants 
de  ces  paroisses  de  la  même  manière  ([ue  sur  les  habitants  de 
la  \ille  et  jKir  les  mêmes  agents. 

Fn  1  i2iKlesparoissesappeléesàcontribuerau\  taxes  indirectes 
établies  par  le  roi  et  la  duchesse  Marie  de  Berrv,  sont  celles 
d  ^zeure,  Saint-Bonnet,  Avermes,  Trevol,  xXcuvy,  Bressolles,  et 
Toulon. 

Dans  la  suite,  les  lettres  déclarent  «jue  les  taxes  établies  se- 
ront levées  dans  la  ville  et  franchise  de  Moulins  et  dans  les  pa- 
roisses d  Vzeure  et  de  Saint-Bonnet.  Il  faut  dire  que  jusqu'à  la 
lin  de  l'ancien  régime,  Moulins  faisait  partie  de  ces  deux  pa- 
roisses; mais  il  peut  se  faire  que  l'impôt  n'ait  ete  perçu  que 
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dans  kl  vilh'  et  Iraih-ln^f,  il  lalhul  «mi  oiïot  que  le.^  Icltros  soi^^nt 
explicites  pour  (juc  lo  taxes  puis^îL'iil  être  purcui's  ^ur  les  iial^i- 
taiits  des  paroisses  résiliant  hm-s  la  fnm^-Jnsv. 

I.a  (listiiK'tioii  entre  les  lial)it.int>  de  la  par<ti«;<o  d  V/rure  r/^- 
sidant  liors  la  rraneluse,  et  ceux  résidant  dan>  la  \ille  et  Iran- 
chise  est  très  nette  ;  les  uns  et  les  autres  avaient  uiie  représen- 
tation [)artieulière.  La  tmdanee  de>  liahiîants  de  Monlins  lut 
d'ap|)eler  eeu\  (pii  ne  jouis>aietit  jki^  de  la  rranehi>e  a  pai'lieiper 
aux  dépenses  de  la  ville.  I^n  liU*.  Ie<  frais  eeea^ionné^  par  le 
séjour  du  pnMlieateur  sont  rcjtarl!-  cnUv  ia  \dle  et  le>  paruib^es 
d^zeure.  Saint-Bonnet.  Ascrinr-  <'l.\t"U\\.  Plus  lard.  !«•  rece- 
veur de  la  \ille  est  chargé  de  centraliser  le-  inipAt^  |)erens  par 
le  roi  {)our  les  rrancs-arclier-  dans  ces  (jualre  paroisses.  Au 
XVI'  siècle,  il  est  établi  ipn'  le-  hal.iiants  d'Y/eure,  n'-idant  hors 
l;i  Iranchist'.  d(M\ent  eontrihuei'  aux  inipfM-  pnui"  un  lier-  :  \\  on 
est  ainsi  pour  les  irn[)(\ts  levés  par  le  roi  J  ei  aus>i  pdur  ceu\ 
perçus  au  profit  de  la  \ille  1  .  \\\\  V.\%\.  le-  hahitant-  d  V/(Mire 
viennent  assez  ntind»reu\  a  I  assend)lee  des  iHiurgeois  de  Mou- 
lins et  leurs  lieux  procureurs  les  accouipaj^nenî .  il-  ennsenienl 
bien  à  participer  aux  frais  occasionnés  par  l'exemption  de  faille 
accordée  par  le  rui  ii  tous  les  habitants  de  Vd  paioisse,  niais  ils 
refusent  de  [)a\er  hnir  part  dans  le>  diverses  levées  d'inipiMs 
qui  [courraient  être  faite-  dans  l'intr'rtM  de  la  \ille(3).  Un  |)roeès 
ne  tarde  pas  a  s'eleser,  Jean  Duret,  dans  ses  eunmienlaires  en 


(1)  Reg.  B.,  fo  100,  18  décembre  i;530. 

(2)  itl,  24  novembre  1510.  —  iU^-.  C,  n»  37,  9  juin  lo:i3. 
(3;  lleg.  C,  u'^»  45-59-60. 
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pnrie  ainsi  (i).  «  Nos  ancestres  halntans  de  la  ville  de  Molins  et 
«  ceux  de  la  paroisse  d'Vzeure  hors  la  ville  ont  chevy  ensemble 
«  qu'advenant  quehjue  imposition,  le  ville  et  les  faulxboures 
«  port.T(»y(Mit  les  deux  tiers,  et  la  paroisse  d'Yzeure,  l'autre 
«  tiers.  Cela  a  esté  longuement  observé  et  sur  débat  survenu,  la 
«  cour  des  aides  a  contirine  Tapointement.  Ceux  d'Vzeure  alTai- 
«  blis  selon  les  ravages  des  guerres  civiles  commencent  à  s'en- 
«  nuyer  et  ne  \eullent  plus  tenir  les  compositions.  Leurs 
«  moyens  :  parce  que  lors  les  charges  n'estoyent  si  roides  sur 
«  les  Mlles  quelles  ont  été  veues  depuis  :  lors  de  l'apointement, 
«  la  Mlle  ne  pavoit  presques  rien  et  estoit  exempte  de  tailles,  ce 
-  qui  les  appela  a  telle  société.  Et  maintenant  elle  est  tenue  à 
«  tant  de  U\x\^  de  guerre,  paye  tant  d'emprunts  extraordinaires, 
«  qu'ils  aimeroyent,  mieux  (jue  d'y  contribuer,  estre  comprins  à 
«  la  taille.  Dailleurs  au  temps  de  ces  alliances,  la  paroisse  estoit 
«  assez  bonne  et  depui<  par  le  [)assage  et  séjour  des  guer- 
«  roxeurs  a  esté  désolée,  (jue  s'il  faut  plus  dire  que  les  mar- 
«  chauds  et  bonnets  carrés  tiennent  la  moitié  de  ce  qui  est  du 
«  reste. 

«  Sur  ce.  la  ville  respond  (ju'ellea  ses  privilèges  d'exemption 
«  conlirmez  par  la  clémence  ddlenri  III  dont  ceux  d'Yseure 
«  jouissent  au  moyen  de  l'accord.  Que  si  les  malheurs  ont  couru 
«  ou  courent  il  ne  faut  se  désespérer  d'un  temps  meilleur.  Et 
«  (pie  durant  la  misère  les  habitans  de  ville  et  leurs  biens  ne 
«  sont  espargner.  Qui  plus  est,  ils  sont  seuls  comprins  aux  im- 
«  posts  sur  les  aisez,  tel   contrainct,  soubs  le  nom  d'aisé  de 


(ly  Dp.  cit.,  p.  il8K 
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«  prester  au  fiox  ;i  l,i  hmir^o  (rniitniv  On'il  no  fiiiil  rnoîr  rizurt] 
«  à  la  diminutiou  de  ia  paroisse.  Car  (outre  les  vicisbiludcb;  (jui 
"  vou(Jrait  considérer  d'autre  cousté  combien  ia  \ille  est  em- 
«  piree  depuis  virii^t  arjs.  ceux  (jui  l'uni  veun  r)n  passé  ne  In 
«  scauruveiit  recoizrioistre...  » 

Duret  conclut  e[i  disant  (ju'il  appartient  au  jui^^e  d'ùtiT  l'ini- 
quite. 

En  1537,  les  habitants  d'Vzeure  trouvaient  déjà  «pie  la  pro- 
portion de  1/3  était  trop  considérai)!»'  :  ils  otlVent  aux  itourireois 
de  Moulins,  le  4 septembre,  detre  imposes  avec  les  habitants  (h; 
la  ville,  le  fort  portant  le  l'ailtie.  11  en  <\>^t  ainsi  ordonne  et  l'as- 
semblée nomme  les  répartiteurs  pour  la  \ille.  les  rpiatre  jau- 
bouri^s  et  les  hai)itants  résidant  lior^  la  Iranchise  [i).  Ce  mode 
de  participation  ne  |)»:rsiste  pas  (2).  Au  eommencement  du 
xvu'  siècle  3  ,  les  habitants  dV/.eure  hors  la  li-anchise.  sont  en- 
core compris  dans  ia  repartition  des  unpots  pour  le  tiers. 

Nous  avons  vu  ipie  parfois,  le  roi  permettait  à  une  ville  dt» 
percevoir  des  deniers  dans  les  iîrenioi's  a  sel  de  villes  lort  oloi- 
gnees  ;  par  exem[)le  au  [)rolit  de  l^un,  d'Orléans  sur  le  i^renier 
de  Moulins,  au  profit  de  Moulins  sur  le  ii;renier  de  Montlucrui  ; 
chacune  de  ces  villes  s'etlbr^^ait  d'emjjecher  les  autres  d'obtenir 
l'interinemenl  de  ces  pri\ileges  et  il  en  i-(/>ullait  d'assez  nom- 
breux procès. 

On  peut  citer,  a  un  autre  point  de  \ue.  (jurhpi.'s  laits  (lui 
montrent  que  les  oOiciers  municipaux  de>  villes  ne  laisaicnt  pas 

(1)  Reg.  C,  no  76. 

(2)  .1.  m.,  lab  770.  En  1^48  la  proportion  est  de  1   3. 

(3)  Comptai,  n»  317,  fol.  XII.  —  320  fol.  8. 
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de  dillii  ulics  pour  se  donîier  des  renseignements  et  des  con- 
seils. Au  xv^  siècle,  des  messagers  avertissent  de  l'approche  des 
ennemis  (1),  on  aimonce  la  levée  d'un  siège  (2),  Moulins  envoie 
de  la  |)uudre  a  u  eeulx  d'Orléans  »  pour  le  siège  de  cette  ville. 
A  diverses  reprises,  Moulins  refuse  d'accorder  des  subsides  au 
roi  SI  les  autres  bonnes  villes  ne  le  l'ont  pas  de  leur  côté  (3). 
Lnlin  nous  avons  vu  les  habitants  de  Moulins  demander  des  ren- 
seignements sur  rori.;anisation  municipale  de  Bourges  et  sur  les 
résilions  (Mitic  IfS  officiers  de  ville  et  le  bureau  des  finances. 

Pour  compléter  ce  rapide  tableau,  nous  indiquerons  une  re- 
devaiice  perçue  par  les  bourgeois  de  Moulins  sur  le  receveur  de 
Bec;ay.  Cette  redevance  est  mentionnée  dans  les  comptes  des 
receveur- rn  rj31  \^A),  Kn  1503,  elle  est  de  20  sous,  à  cause 
des  ponts  d'Ailier,  ot  donne  lieu  à  un  procès  devant  le  châte- 
lain de  M(»ulms  (5).  Nicolas  de  Xicola'i  la  mentionne  aussi  dans 
son  livre  (6j.  Il  semblerait  (|ue  ce  lut  une  redevance  annuelle 
consentir^  par  le  duc,  pour  aider  les  bourgeois  de  Moulins  dans 
l'entretien  de  leurs  ponts  sur  l'Allier. 


(i;  Compte:^,  n'^  2ÙU,  1423.  —  iio  263,  1428. 

(2)  Comptes,  n^  ?6i-1430.  Un  ch''vauclieur  annonce  le  '<  lièvement  du 
siège  de  Compiè^ne  »  on  lui  (tonne  2  réauix  valant  70  sous. 

(3)  Supra,  no  69. 

(4)  Comptes,  lu  265-1431.  Du  à  cause   des   ponts   d'allier  «  du   recep- 
veur  de  BtM-ay  qui  duit  chacun  an  sur  lad.  recepte,  XX  s.  ». 

(5)  No  52. 

(C))  Op.  cif  .  p.  on.  Charges  de  ia  Chastellenie   de   Bessay...  Au  rece- 
veur Ju  fait  couunun   de  ia  vilh^  de  Moulins...  20  s. 


CONCLUSION 


r.").  —  Lhistoire  dos  insiitutions  muniripalos  de  la  ville  de  Mou- 
lins  ixMirniit  rtredivisée  en  deux  grandes  pi-riodes.  Dans  la  pre- 
mière, lo.  attrihutions  (pii  constituent  la  sphère  d'activité  de  la 
communauté  peuvent  .■tre  résumées  d'un  mot.  ce  sont  des  actes 
degpsfinn  :   Toui  (v  .,uM«st  acte  d'autorité  reste  l'apanage  de 
i"adnnrn>tra(in„  ducale.  Dans  les  limites  de  ces  attributions,  les 
habitants  ont,  en  principe,  une  très  grande  liberté.   Ils  consti- 
tuent  une  vaste  association  de  droit  prive,  ils  agissent  bbrement 
^•^>"i"'*^  '^'1''.  a  leurs  risques  et   périls.   En  fait,   nous  avons  pu 
nous  rendre  compte  (juc   les  ofliciers  du   duc  participaient  à 
l'administration  de  la  ville,  mais  il  semble  bien  (ju'ils  n'y  parti- 
cipaient .pirn  tant  qu'habitants  et  non  en  tant  (lu'officiers.  Si 
IV.u  comparait  la  liberté  de  la  ville  de  Moulins  au  sujet  des  actes 
de  gestion,  c'est-à-dire  au  sujet  i\Q^  diverses  opérations  nécessi- 
tées par  des  construction^  de  murailles,  de  fossés,  de  chemins, 
de  ponts,  par  l'entretien  des  routes  et  des  pa\es,  des  mesures 
de  préservation  contre  les  maladies  contagieuses,  le  nettoiement 
des  rues,  l'instruction  f)ubli(pie,  l'éclairage  et  les  eaux,  ne  sup- 
posant  aucun  ordre  donne  au\  |)articuliers,  aucune  contrainte 
impoQÔe,  ^i  Ton  comparait  cette  liberté  à  celle  des  communes 
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,raiijonnrhuL  h.   rMnip;!r;n-Mn   no  M'rail    [m.^  un    iaxrii!'   iUi    iv- 
^niie  de  la  lui  de  IHîU  4111,  m  i.iainU-iia.i!  Ini.liuatinu  du  d.'iMM 
a    la    Sous.PivnHUir.^    des    drld)oraîion=;    oxrniînin-     délice- 
mémos,  et  Tapprobatinn  par  rauînnU'   ^upcnoun>  de  l.aile   «m- 
verture  de  crédit,  somuel  a  un  («uilnMe  in.M'<^ant  t.. us  les  actes 
des  conseils  municipaux.  T.a  liberté  de  nnl.v   aiuienne   nUIc  en 
cette  matière  asait  pourtant  une    lunite  <'n  vr  ^en^  ^pc  1^-  l">nr- 
geui>  ne  puiivaient  pa^  er.vr  dr  taxe,  en  dehm-   de.   impôts  di- 
rects :   ils   ne  pouvaient  di^po^er   Iduvmmt   .pi-   du   produit  de 
jour  domaine,  de  leur>  rexenu>  ^^a/runuuunu  .  M  d.uie.  en  prin- 
cipe, leur  liberté  eîait  aussi  lari^e   (pie  possible,  en  fait,   il    leur 
était  difiieile  d'en  user  par  suito  du   man.pie   île   res^uuire^.  Ce 
n-est  qu'au  coui- du  xsMeel.    quo    lo.  ronru^Hon^    duealesot 
roxales  permirent  aux  habitant^  (bavoir  a  leurs  di.poMtion-  de.. 
ressources    un  pou  imi)ort,inîe..    mai>    la  i>luparl   .ientre    elles 
axaient  une  atVectation  >peeiale  et  lour  emploi  était   eontrélé  par 
les  officiers  d.-  l'autorité  supérieure.  In  spl.orede  lii)erte,  limitée 
aux   <lenier<  patrimoniaux   seulement,  otail  dune,  en    lait,  assez 
étroit.'.  Au  début  du  xnT  ^n-rlo.  les  concession^  aîiciennos  de 
taxes  indirectes  doviennent  bbres  quant  à  leur  atVeetatiun,  c'est 
la  période  la  plu.  i.ruspere  ;  olie  diuv  jusqu'à  ce  que  le  roi,  en 
multipliant  les  appels  de  fonds,  aient  apporté  un  trouble  con.i- 
dérabledan^le^iinanceMuunieipale.s.  Dan.  cette  première  pe- 
riode.  les  ac/es  daNlunlr  n'entraient  pa<  dans  les  attributions 
de  la  communauté,  les  mairistrats  municipaux  n'avaient  aucun 
pouvoir  de  pistice.  aucun  j)ou\uir  de  police. 

Actuellement,  on  sait  coml)ien  sont  importantes  le.  attribu- 

tiuns  de  police  du  maire. 


I  !  do!i\icme  période  commence  en  ÎMo  .  le  Maire  est  créé 
avec  (piol(jue.s  atinbniions  de  justiee  et  de  police.  Puis,  lorsaue 
le  Bourbonnais  lut  réuni  a  la  couronne,  les  ofiiciers  du  roi  as- 
sistent aux  d(dib('!"ations  ;  les  demandes  de  subsides  aénent  les 
(inances  municipales  et  110  lardent  [)as  a  nécessitor  un  contrôle 
de  l'emploi  de  tous  les  deniers.  La  ccnli  (disalion  s'accentue, 
nécessité»'  p;ir  dos  consid('"ration<  financières,  par  une  mauvaise 
i^oliun  due  dabui'd  a  rin^ul'li.ance  (\\d^  n^b^ources,  ensuite  au 
modo  de  nomination  des  officiers  municipaux  (pii  no  sont  plus 
choisie  par  l(\.  habitants. 

L"hist(4re  de  radmiiiibtratiuii  de  la  \ille  de  Moulins,  montre 
donc  ^c-^  habitants  iiabitués  à  se  gouverner  eux-mêmes,  faisant 
face  à  r.iido  d»^  ressources  modestes  à  la  plupart  de  leurs  1)0- 
soiuï?  cummuiis.  La  décentralisation  de  la  première  période  ne 
paraît  pas  avoir  nui  aux  (inances  munici|)ales.  l'ère  des  difficml- 
tés  commence  lorsque  les  ressources  locales  sont  en  partie  pré- 
levées pour  ('Ire  employées  à  des  dépenses  d'intérêt  général  ;  et 
cet  usage  fut  îa  cause  d'une  centralisation  telle  (pie  les  habi- 
tant. i\r  Monlin.  poidirent  l(aite  partici|)ati(tn  a  l'administration 
de  leui-  Mlle. 
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APPl^iNDlGE 


PIKGES  JUSTIFICATIVES 


I 


Lattre  siir  1rs  i}/ipositio)ts  levées  au  profit  de  la  ville. 


VMM]. 


Lu\sducde  hourbonno/.v,  comte  de  elermont  per  et  chambe- 
rier  de  franco.  A  tous  ceuK  (|ui  se  pr^^ntes  le//res  verront  salut. 
Savoir  faisons  a  tou>  p/v^vns  et  a\enu'  ipie  pour  et  a  la  requeste 
et  conteniplaeK)n  de  nos  hien  ainez  hourgois  et  hahitans  de 
n^^.çtre  vilh^  de  moulins  avons  octroyé  et  ordené  et  par  ces  p?'^^- 
spuli'^  void(jns  et  ordonnons  (jue  toutes  les  personnes-  de  quel- 
cunipjes  estât  qu'ils  soient  tant  nobles  comme  non  nobles  ayans 
possessions  ou  demaines  dedens  no.v/re  d/>te  ville  et  franchise 
dicelle  poieront  et  contribueront  avecques  nos  diz  bourg,  de 
tous  fais  de  ville  venus  et  avenir  repar^c/ons  fiarde  de  ville  ca- 
pitam.  gaite  fortiticac^ons  de  no.s7re  dicte  ville  et  de  toutes  au- 
tres subvenc/ons  quelcunques  ordenez  ou  a  orden^r  excepte 
fouaii>es  selon  la  laculte  de  leurs  personnt\v  et  de  leurs 
b^ens  lacent  en  la  diclc  vdle  résidence  ou   non    résidence  non 
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ohstant  qaelcu^/que  anoblissement  franchises  ou  libériez  don- 
nées ou  a  (ionnôo  au  contraire  et  non  obstant  quolrurxjues  autres 
lel/res  empêtrées  ou  a  empêtrer  au  eonhairu  car  aiuM  lavons 
octroyé  à  nos  diz  bour.^,  et  de  grâce  e-p^r/als.  Si  doiuions  en 
mandement  a  wo^fvo  bailb  dr-  bnurbonnoi>  ot  a  toiis  noz  autres 
justiciers  et  onic/r/>  et  a  leur  lieux  leuti///  de  iiù.v/re  pa^s  et 
(biché  de  bourbonno/.v  (pie  noz  diz  bouii:.  facent  joie  et  u<er  de 
ceste  pMç(^nte  grâce  en  conlraignanl  tous  le<  r«^belle'^  et  dé^o- 
béissans  de  poier  ce  en  (pio\  il  seront  imposes  par  nos  di^  bour- 
^ois  deubement  comme  pour  nos  propre-  d.^bfes. 

Donné  en  nus/rc  ville  de  nioubn-  -oiib/  nos/reaeel  Ir  vm'  jour 
de  novembre  Fan  de  i^ràce  mil  CCC  soixante  et  m\. 

(Sur  les  replis    Par  mons.  le  duc.  lîaudereu. 
[Arch.    ULunict..  K'.   1.^:).    Parchemin    d<'   :îO.'.    rndhmrtres    sur 
J  'iT)  millimètres  ou  PJO  de])lie,  le  sceau  maïujue.J 

Baudereu. 


n 


Lettre  d'octroi  de  lÔde^iurs  inuinni.^  ^i  a  r  tu  une  au  de  eut 


M)  novembre  l  iOH 


Loys  duc  de  Bourbonnois  conte  de  Forez  ci  stugneur  de 
Beaujeu  ptu'  tM  chambener  de  Fi'anr'o  à  tou'i  <'euK  qui  verront 
ces  présentes  lettres    salut.   Les  Bouri^ois  et   habitans  de  nos- 


-  'il:] 


trc  villt  dv  Molins  nous  ont   lait  exposer  que  pour  refaire  les 
pon<^  d'alier  costé  la    dicte  ville  qui   ont  été  pour  la   greigneur 
partie  rompuz  demobz  et  abatus  par  les  grans  glaces  etaffluences 
d  eaues  (pu  ont  en    cours  Fiver  derrenierement  passé  comme 
pour  Jaire  les  fosséz.  barri(Tes  eschiiïes  barbecannes  repareiller 
les  muis  portes  et  autres  grandes  et  grosses  reparacions  néces- 
saires pour  la  fortillication  et  eni|)aremcDt  dicelle  ville,   néces- 
saire chose  est  esdiz  (^xposans  d'emplover  grant  somme  de  de- 
niers, la(pielle  ilz  ne  pourroient   supporter   ne    fournier  d  eulx 
mesmes  sans  l'aide  de  nous  et  par  le  mo\  en   d'aucun  creu  bar- 
rage  ou  mij.o-t  (pie  dz  nous  ont   r(Mjuis  et  supplié  leur  estre  ot- 
troyé  sur  chacum^  fjueue  ou  tonnel  de  vin  passant  soubs  les  pons 
de  lad.  vilh^  et  avalant  contreval  Feaue.  Et  pour  ce  savoir  fai- 
sons (jue  nous  considère  les  choses  dessus  dictes  et  qu'il  a  plu- 
sieurs autres  bonnes   villes  sur  la  rivière  de   Loire   qui  parle 
inovtMi  de  siMublable  impost  sur  le  vin  ont  esté  et  sont  grande- 
ment rej)arées  soustenues,   inclinans   a   la  suppli(\Ttion  desdiz 
exposans  de  nostre  certaine    science    et  grâce  especial  esdiz 
exposans  avons  ostrove  et  |)ar  ces  présentes  octroyons  que  sur 
et  pour  chacune  (jueue  ou  tonnel  de  vin  qui  sera  conduit  et 
passé  doresenavanl  soubs  et  parmi  les  pons  d'alier  de  lad.  ville 
en  a\alant  c()ntre\al  1  eaue.  Iceulx  bourgois  et  habitans  puissent 
prendre  cueillir  et  recevoir  la  somme  de  quinze  deniers   tour- 
nois et  a  ce  puissent  contraindre  les  conduiseurs   seigneurs  et 
gouverneurs  des  diz  vins  pour  un  an  commen(^'ant  du  jour  de  la 
date  do  ces  lettres  et  dilec  en  avant  pour  chacun  ou  tant  come  il 
nous  plaira    pour  convertir  et   emploiep  l'émolument  qui    istra 
dudit  truage  aide  ou    barrage  es    fortilicacions    reparacions   et 
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autre?  rmparemens  et  choses  dessn?  dicton  (M  nnn  mlh^iirs. 
Voulons  aussi  fjuf^  lesdiz  bourgeois  et  lial)ilans  puissent  levei- 
cueillir  et  recevoir  laide  iruai^e  ou  harrai^n^  ou  le  faiic  hn-or  par 
tele  personne  que  ilz  v  voiddiont  conuutntrc  ou  le  haillcr  i\ 
ferme  se  hou  huir  semble  parmi  ce  toutes  voies(iuc  Irsdi/  bour- 
gois  et  habitans  ou  leurs  receveurs  seront  \o\\\\<  dr  r.Midn^ 
compte  présent  les  gens  (\o  no/ (•om[)tes  a  Molin>  (ra\(»ir  bitMi  et 
loyalmentemplove  et  distribue  lemolumenl  (4  valeur  dudit  aide 
truage  ou  barrage  on  fait  et  es  reparacions  dessusdictes. 

Si  donnons  en  inaiidonitMit  pai-  ces  présentes  a  no>  amez  el 
leauK  gens  et  noz  comptes  et  bailli  de  Bourbormois.  ou  chas- 
tellain  de  Molins  ot  a  tous  nos  autres  justiciers  et  officier^:  ou  a 
leurs  lieux  tenant  el  a  chascun  treuK  m  comme  .i  lui  appartuMi- 
dra  ({ue  lesdiz  l)ourgois  et  habitan-  d.' iio-tr.^  pr('<(Mi!e  ijrace  et 
octro\  et  du  contenu  en  ce<  îio-^  lettrt^s  IVummiI  laisxMit  (H  >enl- 
frent  joir  et  user  paisiblement  eu  leur  laissant  vi  ^MiIVrant  \o\Gr 
Pt  PÇ(>evoir  sur  chascun*^  (pieue  de  vin  qui  ceste  présent(^  année 
et  dilec^en  avant  taiitqn'd  non^  pinira  j)as<ern  .'l  avalera  <()ut)S 
les  diz  pons  d'alier  (|uinze  deniers  tournois  par  la  manière  .pie 
dit  est  :  et  a  ce  faire  contraignent  tous  ceul\  «pii  seront  à  con- 
traindre vii:uereusem<Mit  et  sans  dtq^orsl  et  <aiis  »'sj);u-i:n(U'  j)er- 
sonne  (pielcomjue.  i'-ar  ainsi  \c  voulons  et  ordoiion-  e>tie  lait 
par  ces  présentes.  Donné  à  Tours  le  derreider  j(uir  de  novem- 
bre l'an  de  ^ràce  mil  CCGC  et  huit. 


Par  monseigneur  le  duc. 


Debar 


[Arrh.  mini}..  M   W^.  Parchemin  '21  a  millimètres  ^îfîT)  milli 
mètres.  Sceau  man(jue.J 
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III 

/^lirait  (h-s  h'Urrs  d  ntst  ttidion  ilu  14  dpremhre  1422.  - 
Pouvoirs  des  pchevins,  — Arcliucs  minncipales  It  860] 


^  ...uni  donné  el  donnent  pouvoir,  entière  permission  et 
licence  de  demander  poursuivre  défendn.^  traiter  toutes  causes 
(pierelie<  demandes  besogne  (^t  négoces  touchant  lad.  \ille  et 
communauté  dicelle  eux  comparoir  en  jugement  et  dehors  pour 
eux  leur  commune  et  habitans  de  lad.  ville  et  franchise  de 
Moidin- et  dtHaire  au  nom  des  dits  habitants  toute  et  sinmi- 
lieres  cho^e^  (jue  iceux  habitante  tous  ensemble  pourraient  et 
leur  serait  A  //r.s  de  faire.  Piomeltaut  d'avoir  pour  agréable  par 
leur  serment  et  sousl'obliization  des  biens  de  lad.  connnunauté  et 
delad.  police  ce  que  parlesd.  élus  et  il  sera  fait,  exercé  et  beso- 
gin'^  oi  les  relever  de  toutes  charges  et  satisdalion.  en  outre  es 
dits  (dus  (M  quatre  ont  donne  plein  pouxoir  de  faire  procureur 
ou  procureurs  et  subslilulion  au  nom  d'eux  un  ou  plusieurs  qui 
ait  ou  aient  pareille  puissance  que  les  dits  élus  et  quatre  et 
(pie  auraient  le^d.  substitues  si  directement  ()ar  iceulx  habitans 
étaient  ordonnés  et  élus.  En  l)rief  Icsd.  habitants  pour  eux  et 
autres  absents  ont  donné  aux  d'élus  et  quatre  pouvoir  et  man- 
deiiHMil  e^pecial  de  tiailer  par  entier  tous  et  singulier  lait  de  la 
viUt^  el  communauté  el  de  faire  les  choses  que  eux  tous  assem- 
bh's  pourraitMit   faire  el  après  ce  es  d.    (piatre  élus  touche  le 
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livre  avons  lait  jurer  de  bien  et  lo\  alenicnt  exercer  Ird  ollice 
delection  et(juatre,  |)roeiirer  et  laire  es  laits  et  négoces  causes 
et  besognes  d'icelle  ville  durant  le  temp>  tju*il^  \  demeureront 
tout  ce  que  a  icelui  office  a|)pai-tient  de  taire  [)eut  et  dral  aj)j)ar- 
tenir  de  raison  et  de  droit  ;  et  de  tout  ce  i^u  ils  recevront  et 
dépenseront  ou  feront  recevoir  et  di'^penser  pour  le  fait  d»^  la 
ville,  rendre  bon  compte  et  lo\al  aii\  d.  hahitan^onil  appartien- 
dra et  quand  métier  sera...  » 


ÎV 


A.  m.  g' n"  I,  Jacques  de  {dîal)ann(»s  chev.  Seigneur  de  (Jialus 
conseiller  et  C[îand)ellan  de  Mgr  le  duc  et  son  mareschal  et  Se- 
neschaî  de  Bourbonnois  au  premier  serinent  de  \loml.  Seigneur 
le  duc  qui  sur  ce  sera  requis  salut  :  de  la  part  de  Lorin  Carroer, 
Jehan  Guionin  Berthome  Cart  et  Jehan  Duquesnoix  le  jeune  con- 
suls de  la  ville  de  Molins.  Messire  Pierre^  Bei'iiard  presblre, 
viquaire  et  gou\erneur  fie  lospita!  de  Saml  Jehan  les  Molins  et 
Maistre.  Pierre  Poupard  maistre  des  escoUes  de  la  ville  de  Mo- 
lins nous  a  esté  e\pos<'*  en  complaignant,  disant  qu(»  ja  soit  ce 
cjue  a  certains  tiltres  et  moxensfpi'ils  entendent  a  dire  et  décla. 
en  temps  et  lieu  et  (|uant  mestier  sera,  ils  aient  droit  et  soient 
en  bonne  possession  et  saisine  cest  assavoir  lesd.  consuls  de 
présentfr  le  niaisfrr  pour  avoir  le  Lïouvernement  (\('>  escolles 
de  la  ville  de  Molin>  au  dit  messire  Pierre  a  cause  de  lad.  vic- 
quairie  et  gouvernement  dudit   hospital  rpiant  il  en  a  esté  be- 
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-inni:  *•(  aussi  led    mess.  Pierre  de  conférer  et  donner  lesd.  es- 
colles  âpre- la  dit(^  {)r(''sentalion  à  icelluv  qui  est  présenté  par 
led.  consuls  et  aussi  (jue  le  dit  maistre  Pierre  Poupard  il  a  ung 
an  et  plus  à  régies  et  gouvern.  lesd.  escolles  par  présentation  et 
consécration  des  dessus  nommés,  et  des  choses  dessus  d.  sont 
exposans  en   bonne  possession  et  saisine  et   en  espécial  led. 
maistre   Pierre    Poupard  en  possession  ef  saisine  de  régir  et 
gou\erner  par  lesd.  escolles  en  [)ossession  (^  saisine  de  tenir  et 
i.'ou\vrner  par  led    Maistre  Poupard  lesd.  escolles  de  Molins     et 
à  cause  dicelle«  prendre  et  le\er  les  droits  prouffits  et  esmolu- 
nienls  acoustume^,  les  coin  ertir  et  appli(pier  a  son  j)roufiit  en 
possession  et  saisine  (pie  ung  nommé  Maistre  Jehan  de  la  Bois- 
siere  ne  autres  que!con(pies  n'ont  aucun  droit  de  tenir  ni  régir 
escolle  en  lad.  ville  lois  (|ue  ledit  Poupard  en  possession  et  sai- 
sine...  et  (}ue  (lesd.   possession  et    saisine  lesd.   exposans  et 
c(Mil\  dont  ils  ont  causi^  ont    joy  et  usé  par  l'espace  d'ung  ou 
deux  trois  V.  \.  \\.  \XX.  XL.  ans  et  par  tel  et  si   longtemps 
(ju'il  n'est   mémoire  du   contraire...  Néant  moins   comme  dient 
lesd.  exposans   despuis  an  et  jour  en  (^a  le  dit  M.  Jehan  de  la 
Bois>!ere  sans  cause  jusl(*  raison  et  sans  avoir  tiltre  vallable  et 
oultre  le  ij;re  et  xolunte  (U^^d.  exposans  s'est    bouté  en  lad.  ville 
et  en  icelle  s'est  ellorcé  et  efforce  de  tenir  escolles  sans  avoir  de 
ce  tiltre  vallable  et  en  troublant  et  empeschant  lesd.  exposans 
en  leurs  d.  droits  possession  et  saisine  à  tort  sans  cause  raison 
indeuement,  et  de  nouvel   re([uiert   sur  ce  leur  estre  pourveu 
deremède  convenable.   Pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons 
et  à  ce  faire  commectons  (jue  appelle  led.  Me  Jehan  de  la  Bois- 
sière  et  autres  (jui  pour  ce  seront  a  aj)peller  par  devant  la  porte 
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de  lostel  auiiuel  leu  VI  J.  tic  ki  l^uissière  lient  lest).  es(ullr>.  <'ii 
tous  les  lieux...  vous  le?  dits  oxposnn?  inaintrn,  c!  iiardes  en 
leurs  (1.  droits  possession  et  saisie...  en  ostant  i.ais  irduhles  et 
empêchements  et  en  cas  d'opp^siticn  s'il  y  esehit^x  la  nen- 
velleté...la  chose  (M»ntenlieuse  j)riiise  et  mise  <mi  la  ni.un  de 
Mond.  sgr  le  duc...  donnez  et  assignez  pour  certain  et  compec- 
tent  aux  (»pposants  par  devant  \\<\\\<  on  nostrc  lieutenant  à  Mou- 
lins j)Our  dire  les  causes  de  leur  oiipo^ition  cl  ;ilt"i- ,i\iint  sur  ce 
et  en  outre  se  comme  de  raison  sera,  car  de  co  lairc  \cus  donn. 
plain  pou\(ur  et  mand(^  espécial...  donné  souh>  le  contreccll  de 
la  dicte  Sénéchaussée  le  Wh-  jour  (Toctobre  Taii  nul  Illl  trente 
et  huicl,  Signe  C.  l.apelin. 


Lettre  il'uctroL  de  divers  d/uit^,  !J  nuieuLbre   1  itl2. 

Jehan  duc  de  Bourhonnois  et  d'auvcTi^iio  Cniitc  de  Clerniont 
tle  Kourez  et  de  llsle  en  .loui"<Jaiu  et  Scii^Fieur  de  lîcaujcu  et  de 
Koussillon  per  cl  (handx'rier  de  I  raine  .i  tous  ceulx  (jui  ces 
/Présentes  lectres  verront  salut.  Receue  axons  Tuinhle  su{»j)lication 
de  nos  chiers  et  bien  arutv,  le--  bourgeois  niauan>  et  habitans  dt» 
nostre  \iile  de  .Moliiis  contenant  (piil/  oui  a  laire  et  xjub.Ntenir 
plusieurs  pavez  et  chaussées  pour  les  entrées  et  yssues  de  lad. 
ville  et  aussi  a  entretenir  les  pons  eslans  >ui'  la  n\ierc'  d'alier  e> 
laulxbourii;  dicelle  \  ille  (lui   ^oul  do  bovs  et   de    ^raul  eou>l  et 
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avec  ce  leur  cuii\ienl  laire  el  entretenir  la  clau^iure  de  la  dicte 
ville  eu  réj)aracion  et  à  ce  leur  convient   presque  continuelle- 
ment faire  besoigner  et  despendre  et  pour  cequ'ilz  n'ont  aucuns 
deniers  communs,  entre  eulx  leur  a  convenu  mectre  sus  et  lever 
sur  eulx  les  deniers  qui  estoient  à  ce  nécessaires  en  quov  ont 
este  et  sont  souveutes  fois  irrévés  les  uns  plus  (jue  les  autres  et 
pour  ce  avoienl  ad\isé  entre  eulx  pour   mieulx  et  a  moindre 
cliaii:"  d(^  mectre  sus  et  lever  les  deniers  cy  après  déclairés  sur 
les  denrées  et  en    la   manière  (pii    s'en>uit.   c'est  assa\oir  :  sur 
chacun  lonin^au  de  vin  (lui    sera  \endu   <mi  i^ros  dedans  les  tins 
et  mecte-^   de  In   \  ille  et    franchise  de   Molins  et  des  parroisses 
di>eure  et  de  Sanil-Bonnel  \iuij:t  deniers   tournois  a  })aier  par  le 
vendtnir  :    sur  chacune   beste    aumaille  ou  chevalline  (jui  sera 
vendue  es  foires  (M  marchés  d(»  lad.  ville  et  parroisses  dix  deniers 
tournois;    chacun  porc    ou  \ eau    trois   deniers   tournois  et  sur 
cliacun  mouton   ou   lirehis  deux  deniers  tournois:  sur  chacun 
pain  (pn  se  \endra  t^sd.  \  ille  (M  parrf)isse  au  pris  d(^  cin(j  deniers 
maille  lournois  et  du  plus  j)lus  et  du  moins  rnoins  ;  sur  chacune 
caque  de  harent  blanc  blanc  «pu  sera  deschargé  etvenduesd. 
Ville  et   paroisses  vingt  deniers  et  sur   chac.  charije  de   harent 
soret  (pii   |)aieillement   sera   deschargé  et   vendu  esd.  ville   et 
parroisses  dix  derners  tournois;  qui  leur  a  sendjlé  chose  plus 
aisée  que  autre  aide.  Mais  ils  n'oseroient  ce  faire  ne  lever  sans 
avoir   sur  ce   noz   congié  et   licence.    Hecjueri'ans   Immblement 
iceulx  [)our  ce  est-il  (pie  Nous  ces   choses  considérées  qui  sont 
pour  le  Ijien  de  la  chose  publicque  ausd.  supplians  avons  octroyé 
et  octrovons  de  i^race  espécial    par  ces  présentes  que  jusques  a 
dix  ans  proiicliains  venans.  ils  puissent  lever  les  deniers  dessus 
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(iéclairés  sur  les  licurces  et  eu  la  iiianitM f  (|ui'  (lt'ssu>  ("-i  con- 
tenue, pour  les  deniers  (jui  en  vstront  estre  employés  et  con- 
vertit es  répararions  de  la  ville  et  a  la  retVectiOn  et  eutretene- 
ment  des  pons  et  pavez  d'écelle  et  non  ailleurs  :  [)()urveu  (jue  a 
ce  co}tlentr  la  pins  g?'ant  ef  saine  partie  des  f}af)ilans  drs  d. 
ville  et  paj'oisses  et  cfue  cellui  ou  ceulx  qui  en  feront  la  recepte 
en  seront  tenuz  rendre  compte  par  devant  noz  aines  et  féaulx 
gens  de  noz  comptes  a  Molins. 

Si  nous  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  a  nostre 
Séneschal  de  Bourbonnois  ou  a  son  lieuttMianl  «pic  h'sd.  su[)- 
[)lians  il  face  seuiïre  et  laisse  joir  ot  user  plainrmiMit  et  a  plein 
de  noz  j)resentes  grâce  congié  et  octro^  en  contraignant  a  paier 
lesd.  deniers,  tous  ceulx  ([ui  pour  ce  seront  à  contraindre  par 
toutes  \o\es  deucs  et  raisonnables,  (lar  ain>i  nous  [ilaisl-il  estre 
fait  et  aussd.  supplians  l'avons  octroyo  cl  octro\ons  de  grâce 
espécial  par  ces  présentes  auxrpielles.  en  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mectrc  notre  seel.  Donno  (Mi  nostru  \ille  tie  Molins 
le  neuf""  jour  de  Xovendjre  Fan  de  grâce  mill  c  c  c  c  soixante 
et  deux  :  j*apreu\e  la  rature  ou  il  \  a  dix  donné  comme  dessus 
Chassaiiîne. 

Sur  le  replis]  Par  Mons' le  duc  a  In  rt^lncion  du  Con^oil, 
Chassaigne.  [Parchemin  11)5"'  255"  sur  i2U".  Arcliives  Munici. 
H"  272  le  sceau  man([ue]. 
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Procès-verbal  d'assemblée  des  bounp'ois  H  janvier,  1471  (n.  s.) 

Fait  en  la  chambre  de  la  ville  le  mescredi  vni^jour  de  janvier 
l'an  mil  m    Ixx  en  consulat. 


Maistre  Loys  d«>    la   Villeneuve, 

un  dez  quatre. 
Maistre  Regnault  Aubry,  un  dez 

quatre. 
Maistre  Geoffroy  le  Tailleur,  pro- 
cureur. 
Mons.  de  Valeyne,  escuier. 
Maistre  Michiel  Gordier,  chast. 
—      Jehan  Gordier,  avocat. 
Geoffroy   le  Mercier,  tré- 
sorier. 
Maistre  Jehan  ...dier  esleu 
Gharllot  Gordier. 
Jehan  Duquesnov. 
Golax  Lapellin. 
Gharllot  Popillon. 


Pierre  Golerdi. 
Gilbert... 
Gilbert  Cart. 
Jehan  Bonnet. 
Maistre  Pierre  Bertrand. 
Pierre  Duchapt. 
Lorin  Touzet. 
Jehan  Ghauvenaul, 
Lorin  Fouet. 
Henris  Stevenaul. 
Jehan  Duchapt. 
Jehan  ...oyse. 
Guille.... 
Thomas  Julien. 
(effacé). 


Tous  lesqueulx  cy-devant  no.nnirs  onl  esté  assemblez  pour 

avoir  advis   et  délibération  entre   heux  comme  ont  se  doit  gou- 

verner  touchant  Troys  poins  cj  amprés  déclaires  c'est  assavoir 

'|ur  un::  chacun  dizeiiiers  ce  doit  partoussier  («V   de  mectre 

liaer  3, 
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appoint  son  pan  de  mur  et  veoir  Muelle  arlilliprir  il   >  a  ou  sa 
dizène  et  que  uni;  rharuii  appareillie  son  pan  de  nuir  de  harbe 

quanes  et  de  pierre. 

Plus  pour  le  se-ond  point  <iue  ung  chacun  porte  dez  mainte- 
nant son  baston  en  sa  mam  iiuyt  et  jour  et  soit  m  armes. 

Plus  pour  le  tiers  point  que  ont  se  soit  tirer  devers 
Mons'  de  Lyon  luy  re(iuer.r  que  sont  plaisir  soit  (jne  aucungz  des 
plus  gans  de  biens  de  la  ville  qui   sera  advisé  ayent  une  clefz 

d'une  chacune  porte. 

[Archirr..  drpnrlemrntales^  Moulins  8'^..  feuille  de  papier  de 

255"^  sur  IDo"^'  écrite  au  recto  et  au  verso]. 
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Inslifuiion  d'un  receveur  du  fait  coinrnuu 


1544. 


Note  ac.  personnellemenl  olablyes  honnorables  hommes  et 
soiges  maistres  François  Touquart  licencié  en  lois.  Pierr(M)u- 
chapt.  Martin  Billion  et  Uolovs  Roussellel  cschev\n^,  et  Consulz 
du  tait  commun  de  la  mUc  et  franchize  de  Mnliiw  a  présent  les- 
queulx  de  leur  bon  ijré  et  du  consentement  de  plusieurs  manans 
et  habitans  de  lad.  \dle  ont  lail  institue  ordonne  et  eslably  re- 
ceveur des  deniers  du  fait  commun  de  la  ville  et  franchize  tant 
ordinaires  que  extraordinaires   boys  Berlaud   clerc    bourgeois 
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de  Molins  ad  ce  préft  en  personne  au  lieu  de  Nycolas  Margot 
qui  de  son  consentcnienl  on  a  esté  deschargé,  aux  gaiges  droit 
proutiiz  cl  esmolumens   acouslumes  et  aud.  ollice  appartenant 
soulz  et  par  my  ce  .pie  le  d.  Loys  Berlaud  a  promis  et  juré  en 
la  main  du  notaire  cy  soubz  signe  de  bien  et  loyalement  excer 
led.  oflice  de  recepte  obesr  aux  -piatre   consulz   de   lad.  ville 
presens   et  adve.„r  et  .pril   fera  bonne  et   loyable   recepte   et 
deppense  des   deniers  communs  dicelle  ville  et  franchize  et  en 
rendra  ])on  compte  et  relic.jua   chacun  an  doresenavant.  Tant 
'H^il  *'n  de.norera    receveur.  Aussi  gardera  le  bien  proulhs  et 
lH)niieur  de  lad.  ville  a  son  pouvoir  et  ne  révélera  nulz  secrets 
en  chose  qui  Touche  le  proufïit   ou  domage  de  lad.  ville  et  qu'il 
fera  et  oui  et  j)artoul  ce  (juc  bon  et  loyal  receveur  puit  et  doit 
faire  et  par  my  ce  aussi  que  doresenavant,  il  escripra  et  en- 
registrera les  parties  de  sa  recepte  et  deppense  selon  (ju'il  en 
fera  recepte  et  deppense  en  uniî  cayer  lequel  il  sera  tenu  mons- 
Irer  es  consulz  et  autres  qu'il  appartiendra  de  quinze  en  quinze 
jours  ou  <piant  re.piis  en  sera  îesqueulx  seront  tenus  lui  signer 
ses  parties  et  verillier  icelles  allin  de  lui  valoir  acquit  et  des- 
charge à  la  redi(!ion  de  ses  comptes  et  pour  ce  que  la  deppense 
se  lait  en  j)lusieurset  menues  parties  et  payemens  a  esté  dit  et  ac- 
cordé aud.  receveur  (pi'il  me  sera  tenu  de  prendre  et  monstrer 
quictance  desd.   menues  parties  par  lui  payés  fors  que  de  qua- 
rante solz  t.  et  d'illec    en  fors  inclusivement.  Et  commencera 
l'anfi.  dud.  receveur  à  la  leste  de  Sainct  Martin  dernier  passe  ; 
et  sera  tenu  led.  receveur  faire  diligence  de  lever  les  deniers  de 
la  recepte  dans  ung  moys  après  les  quartiers  escheux  autre- 
meut  lesd.  consulz  ne  seront  tenu  prendre  le  garentaige  pour 


lui  si  V  escheoit  procès.  Et  hailltMa  hni.  receveur  cauciou  souiri- 
sante  prornectaul...  ()l)l!i^»uint  xolaiit  et  iTnoïK^'aut,  t'ait  preseris 
pierre  Des  i^rauges  et  Jehan  l)u([ueno\  bourg.  île  Muliiis  le 
dix  huictiesme  jour  de  juillet  l'an  mil  v'  et  quatorze. 

Led.  receveur  a  une  note  en  [)apier 
Signé  :  Aurcueuu. 


Arc/i.  inunici.,  Registre  B.  des  délibérations,  f"  XII]. 
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Charte  inunicipale  de  la  ville  de  Moulms.  Décembre  i;)iS. 


Senssuit  la  teneur  des    lettres  de  don  de  justice  obtenues  de 

madame  par  mess'%  les. 

Anne  de  France  duchesse  de  Bourbonnois,  et  d'Auvergne  com- 
tesse de  Clermont  de  fourests  de  la  marches  et  de  gien  vicon- 
tesse  de  cariât  et  de  nmrat  dame  de  beaujolloys  d'annonay  de 
Hoche  en  Kenver  et  de  bourbon  lenceys. 

Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir.  Nous  avons  receue 
lumble  supplicacion  et  Hecjuete  de  nos  Tresclners  et  bien  amer 
les  bourgeois  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  Iranchise  de 
molins  contenant  que  iceulx  suppliants  conij;noissans  h^  bon  vou- 
loir que  avons  toujours  demonstree  avoir  envers  eulx  et  nostre 
dite  ville  et  atlin  que  en  ensuivant  nostre  dit  voukiir  nostre  dite 


KÇ)K 
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ville  demourast  bonne  et  (jue  les  dites  suppliants  qui  vsont  de- 
mourans  y  vescussent  en  bonne  seurté  ordre  et  police  se  seroient 
iceulx  suppliants  puis  naguieres  assemblez  en  la  maison  acous- 
tumée  a  faire  leur  congrégation  pour  entendre  et  discuter  des 
afaires  de  la  diteville  et  entre  autres  pour  eslire  quatre  esche- 
vins  ce  (pi'ils  ont  fait  par  ladvis  et  délibération  de  la  plus  grant 
et  saine  partie  desdils  suppliants  comme  il  est  de  coustume  ;  en 
faisant  larpielle  eslectioii  fust  mis  en  termes  es  présences  de  nos 
amez  et   h'-aulx  chanc^'^llier  président  et  autres  nos   officierz  y 
estans  :  rpi'il  estoit  besoing  re({uis  et  très    nécessaire  pour  le 
bien  de  la  chose  publieque  de  créer  un  maire  suvvant  en  ce  la 
façon  des  bonnes   villes  de  ce  rovaulme.  lequel  maire  aurait  la 
superintendance  et  regard   appelle  avecques  luy  les  quatre  es- 
chevins(l(^  Lidit*^  ville,  sur  le  fait  de  ladite  chose  publieque  et 
sur  les  atî'aires  et  négoces  dicelle  ville  comme  sur  les  répara- 
cîons  des  pavés  pontz  bateiz  au  long  de  la  rivière  où  il  est  très 
nécessaire  vacqm^r   et  entendre  pour  les  inconveniens  qui  en 
peuvent  advemr,  immondices  (jui  sont  en  ladite  ville  aussi  sur 
le  fait  (h's  vivres  tant  blez  vins  boys  foings  paille  et  autres  vi- 
tuaille  venans  «mi  hm^IIp  ville,  (jue  pour  le  fait  des  impostzqui  se  \' 
font  ordinairement  quant  le  cas  le  requiert  mesmement  aussi 
quant  il   est   besoing   faire  assemblée   de  ville  que  la   pluspart 
desdit  habitans  su{)pliants  desdaignent  v(Miir  à  ladite  assemblée 
on   assemblet^s   (pie    lesdits  maire  et    eschevins    les  puissent 
contraindre  a  v  comparoir  en  personne  et  multer  et  condempner 
le.-î  dell"aillaii>  après  >  avoir  esté  mandez  ou  adjournésà  quelques 
♦^smandes  raisonnables,  s'il  i.v  a  excuse  légitime  venans  icelles 
♦Mnandes  ou  csploix  au  prollii  dr  ladito  ville  pour  les  employer 


w\  ^ 
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Nomina- 
tion du 
maire. 


es  réparacions  et  aiitros  choses  nécessaires  direlle  :  et  pour  ce 
que  lesdits  maire  et  eschoviusru*  pourroitMil  hoiirHMiHMit  vaccpier 
au  tait  de  ladite  policeet  ciiosos  dessusdit  ne  ny  seroient  oheys. 
Nous  ont  iceul.x  su[)|>liants  très  hund)lement  sup{)lvée  ot  rt^rpiise 
(jue  n.  plaisir  soit  leur  donner  et  o<*tro\  er  sur  les  choses  sus- 
dite nos  auctorité  consentement  congie  licence  et  [)ermission  et 
sur  ce  leur  impartir  nos  ciraces  et  libéralit/^s.  Pourquov  nous 
ces  choses  considérées  désirans  de  tout  nostre  eueur  le  bien 
protïit  et  aulmentation  et  décoration  de  nostre  d.  ville  de  Molins 
principal  et  capital  <le  nostre  dit  duchie  de  l)ourbonnovs  et  que 
doresenavant  l)onne  ordre  et  police  y  soit  gardée  en  manière 
que  chacun  des  habitans  en  icelluy  v  puissent  vivre  en  l)onne 
seurté  et  unvon,  a  vans  en  mémoire  la  ij;randt^  bonne  et  vrave 
amour  de  dillection  (jue  lesdits  su{>[)Iiants  on  toujours  [)ar  cy 
devant  demonstré  et  encores  demonstrent  chacun  jour  avoir 
envers  nous  et  nred.  très  chier  et  très  ame  lil/  comme  nn<  très 
bons  et  loyaulx  vray  et  obeissans  subgets,  le>  \oul.iiit  parée 
eslever  en  honneiir  et  lavorafvlement  traicter  en  tous  hnirs  lais 
et  affaires  inclinans  par  ce  liberallemenl  a  leur  suj)[)lieation  (it 
requeste  laquelle  nous  avons  fait  veoir  par  les  gens  de  nie  conseil 
que  pour  ce  avons  fait  assemlileren  bon  et  «^oufTisant  nombre 
et  ouy  sur  ce  leur  rapport. 

Nous  par  leur  advis  et  d(''lib«''raeion  et  [>our  autres  bonnes 
justes  causes  raisons  et  eonsidérac^ion^  a  ce  nous  mouvans  avons 
a  iceulx  supplians  de  nostre  grâce  espécial  plaine  puissance  et 
auctorité  ducal  permis  octroyé  permeetons  constMitons  et  oc- 
trovons  par  ces  présiMites  [I  |  que  doresenavant  et  a  ((erpi'luel 
ilz  et  leurs  successeurs  puissent  et  leur  eongregacion  et  assem- 


blé de  ville  créer  et  eslire  une;  maire  de  en 

ans  (1)  qui  aura  la  superintendance  de  ladite  ville  sur  le  régime 
gouvernement  et  police  dicelle,  pourveu  que  après  ladite  elec-  Serment, 
tion  fecte  lesdits  supplians  ou  leurs  successeurs  seront  tenuz 
nous  présenter  on  a  noz  successeurs  ducz  ou  duchesses  icelluy 
maire  pour  l'aire  le  serement  on  es  mains  des  gens  de  nostre 
conseil  et  de  noz  comptes  avant  <\u\\  se  puissent  entremectre 


audit  ollic 


e  ; 


le(iuel  Maire  et  eschevins  pourront  doresnavant   Convoca- 

1  *■  tion  aux 

faire  adjourner  ceulx  qui  seront  tenuz  esdit  asseml)lees  de  ville  assemblées 
chacun  jour  de  mercredi   ou  autres  jours  si  l'urgence  et  néces- 
site des  affaires  le  re(}ui(îrent  sur  peyne  de   sept  solz  tournoys 
damende  contre  les  delVaillans  pour  la  première  fovs  et  de  pou-   Amendes 

*  ^  ^1  contre   les 

voir  en  oultre  muller  les  delVaillans  et  contumax  jusques  a  défaillants, 
soixante  solz  tournois  lesquelles  esmandes  deffaulz  et  exploit 
seront  et  appartiendront  ausdit  supplians  pour  employer  es  ré- 
paracions et  autres  alVaires  de  ladite  ville  et  don  sera  l'ait  reoUes 
les(jueulx  seront  signez  et  espedies  par  le  clerc  ou  greffier  de 
ladite  ville  (pii  seront  exécutoires.  Tout  ainsi  que  noz  propres 

deble>  et  affaires  [31.  E\  v  aura  doresenavant  esdites  assemblées  Composi- 
tion des  aa- 
de  ville  avec  lesdits   Maire  et  eschevins  certain  nombre  desdits  semblées. 

supplians  subjectz  d'eulx  y  trouver,  c'est  assavoir  les  douze 
cunseiiliers  ordinaires  et  en  la  ville  et  closture  de  Molins  jusques 
au  rH)nd)r(Mle  Niuiit  {)ersonnes  et  en  chacun  des  quatre  faulx- 
bouri^^s  jusques  au  nond)re  de  dix  qui  est  en  tout  soixante  per- 
sonnes oultre  desdit  maire  (juatre  eschevins  et  douze  conseilliers 


([)  ].e^  blancs  existent  dan?    le    texte,  nous    avons  vu  qu'il  faut  en- 
tfridre  de  deux  en  deux  ans. 


—  \nn  — 


Pouvoir 
des  as- 
semblées. 

Affaires  de 
minime 
impor- 
tance. 


Présence 

des 
officiers  du 
duc  aux  as- 
semblées. 


Ré  pli  on 
pavf'S  im- 
mondices. 


Pouvoirs 
es  maires 
et  escîie- 
vins. 


Amendes, 


A  qui  sont 

elles    attri- 
buées. 


Pouvoirs 
du  châte- 
lain 


lesquelz  seront  esloiiz  par  lesdits  mairo  ot  (^s(^he\  in<  los  plus 
ydo\  nés  et  siitli>ans  [4j  et  ce  tjui  ^«Ta  [)ar  tous  les  dessus  dits 
concludet  arresté  esdit  ass(Mnl)l(M's  sera  tenu  et  exéeulc  eoninie 
si  fait  avoir  esté  par  Ions  lesdits  habitants  [5]  et  nrantinoins 
n  est  par  ce  entendu  (jueen  t(»us  Jes  allaiiws  (m  nei^oces  de 
ladite  ville  soit  renuis  assend»Ier  si  i;ranl  noujhre  desdits  hahi- 
tans,  mais  sullira  ([ue  es  affaires  de  petite  im{>rtrtanco  et  non 
exeedans  vingt  ein(j  li\res  tournois  par  une  lo\s  soient  leMlit 
Maire  et  eschevins  [0].  Kn  toutes  lesipndles  assend)ltM'>  uostre 
chastellain  de  Molins  ou  son  li<Mitt'nant  et  autres  no«  «tfïieiers 
seront  appeliez  et  se  y  trouveront  m  bon  leur  .s^-iniile  aiiibi  et 
par  la  forme  et  manière  qui  faisoient  auparavant  eesdites  pré- 
sentes. 

[7j  Item  et  (piant  a  la  superintendance  reijuise  par  Ic^d.  sup- 
pléans  sur  le  fait  des  réparacions  et  (»m[)ar''ni.Mits  (i.»  lad  \ille 
pont  pavez  bateiz  et  inunondiecs  dieellc  A\nii-  rn  oultr»'  permis 
et  accorde  et  octroyé  ([ue  lesd.  .Maire  l'I  .'Miic\in>  on  leurs 
commis  et  depputez  puissent  par  prévencion  avec  no^tred.  ciias- 
tellain  de  Moulins  ou  sond.  liculcnanl  serinons  et  (irpjMittv  taire 
les  injunctions  et  comniandi'niriiv  d,.  p^,r  nous  en  tel  ca.-  rciiuis 
et  acoustumes  et  sur  pevne  de  soi\nnt«^  solz  desniande  ou  autre 
esmande  contre  les  contumax  et  de>hol)L'l^^an^  ju^(|ue>  a  la 
somme  de  \ini^t  livres  tournois  et  au  dessoub/.  lt'S(juelles  es- 
mandes  (juant  elles  prn\  icndront  pai-  l,i  dillii^'pnce  dcsd.  habi- 
tans  ou  de  leurs  commis  et  dtppuh/  leur  appartiendront  pour 
employer  comme  dess.  [8]  mais  si  lesd.  contraincti^s  et  injunc- 
tions estoienl  fecles  par  auetnrite  de  nostre  justice  (inlin.iire.  ce 
qu'elles  n'est  empeschee  faire  mais  y   [)ourra  pre\enir  comme 


^0( 
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dit  est.  Les  esmandes  prouvenanspar  le  moyen  et  prévention  de  Amendes, 
nostre  justice  ordinaire  nous  appartiendront  entièrement  et  se 
concurrent  ensemble  se  partiront  par  moytié  [9J.  Et  de  sem- a  qui  sont 

i  1    I  I    ^  Ti  L  •    '         .'  11»..  1        .        elles  attri- 

l)l<Ui]«^s  multes  et  injunctions  pourront  lesd.   Maire  et  eschevins      buées, 
user  sur  les  femmes  publiccjues  pour  les  faire  renger  et  retirer     Mêmes 

1-  •   ,  ,  régies  pour 

es  lieux  (|ui  leur  sont  ou  seront  ordonnez.  les  femmes 

,     ,  publiques. 

H>;  VA  (juant  au  rec;ard  du  fait  des  \ictuailles  mesmement  po^^e  ^ 


es 


vivres. 


touchant  le.s  rexendeurs  et  resenderesses.  CeuLx  (jui  vont  au  de- 

\ant  des  \ivr(^s  les  hostelliers  excessivement  vendans  au  surve-   Pouvoirs 

nans  îesb.ailengiers  ccuK  qui  vendent  le  blé  au  marché  taver- iJin'^et^d^es 

1111  I       1      »•    •  1        .  maire  et 

mers  et  autres  semblar)les.  lesd.   Maire  et  eschevins  pourront    écbevins 

pour  la 

conçu rrer   avec   nostre  chastellain  de  Molins  ou  sond.  lieute-  poursuite, 
nant  pour  demincer  accuser  saisir  et  arrester  de  par  nous  tous     ,,. 

'  i  Mêmes 

les  abusans   touchant   le^d.   victuailles   et  les  infracteurs    des  ^a^pon^r 
ordonnances  sur  (  e  fectes  sur  icelles  [11].  Et  aussi  de  ceulx  qui     *ch?s!^' 
vendent  le'î  izrains  hors  les  lieux  et  heures  ordonnez  [12].  Et  ce  jugement 

"i  .    !•  -4      .    .  '  1  .  '  1     des  infrac- 

(juil  en  auront  lait  et  trouve  sera  par  eulx  rapporte  en  la  tions. 
chand>re  et  au(lictf>ire  de  nostre  dommaine  en  laquelle  nostre 
chaste'ilam  on  sond.  liinitenant  et  lesd.  Maire  et  eschevins  se 
trouveront  chacun  jour  de  marché  et  de  foire  deppuis  trovs 
heures  après  midi  jusipies  a  (juatre  pour  audit  lieu  ouvr  les 
rapportz  et  toutes  iesesman<les  injunctions  et  accusations  saisyes 
et  arrestez  dessusd.  pour  en  estre  discute  et  congneu  sommai, 
remont  et  de  |)lain  ensemble  des  abus  et  malverssacions  qui  se-     Par  le 

,  ,  ,    .  III'  /.  châtelain. 

ront  rapp(»rtees  et  dont  les  plamctes  et  dolleance  seront  lectes 

[)our  le  tout  estre  jugé  condempné  et   tauxé  par  nostre  chas"    Amendes 

♦    Il    •       I      M    I-  r      .  «  *  1     1    '     j       j  •       provoquées 

teliam  de  Molins  ou  son  lieutenant  par  et  avec  ladvisdesd.  maire     par  les 

agents  de 

et  esche\in^  j^liij.  Desquelles  esmandes  prouvenans  desd.  vivres    la  ville. 
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victuailles  et  aliiiz  coinniis  en  iceiiK,   lexj.   Maire*  et  esclunins 
auront  la  moytir  de  celles  rpii  \iondront  par  ]piir<  moyens  pro- 
chatz  denunciacioMs  ou  de  leurs  dt'pputez  et  uous  dii  im-d.  suc- 
Amendes   t'f'^^^iiT'^  l'autro  j  I  11  (M  (^dles  <pii  [)ro\  iendroiiî  paf  lo  in«>\<'n  de 
provoquées  .  .  ,  .      .     ,.    . 

par  les     noz  S(Tgens  ou  autres  commis  et  dep|)utez  do  noslro  pinsdicion 

agents   du  . 

duc.       ordinaire  seront  et  eutiereuient  appartiendrout  a  nous  et  nusd. 
A'««»    A      successeurs  [151.  Auiiuol  aiidictniro  inurs  tM  Iumut  dcs^u^d.   se 

Vente  des  i       j  i  i  '-' 

surveiu    ItM'oiit  Ics  ventes  des  gaiges  prins  par  oxooution  sur  lo«  oon- 
agents  de  ^Icmpues  esdictes  esuiaudes  et  illcc  se  Iraicterunt  ot  dociderunl 

la  ville.     ,1^1  .  .  o  .    . 

les  ahuz  et  malverssacions  (pu  seront  laides,  commises  ou  j)er- 

petrées  [)ar  les  ser4^ens,  commi>  t'i  d.'ppiiîoz  dr   lad.    \  illo  con- 

Le  maire  <"^^*"''^"^  '^^  clioses  dessusd.  [I()J.  Ausquelz joui >,  lieux  et  heure 

^^ncien^^  susd.  se  nostrc  chastcllain  ou  sond.  lieutt^nant  ne  se  trouNoittit 

supplée  le  uous  allm  «pie  justioe  uo  xiit  ompc^chct'  ou  i-ct.u-dce,  consentons 

châtelain  ,     ,      .,  ,  ,        • 

absent,     et  periuectnns  ipie  ied.   Mau'e   ou  plus  ancien  escheviii   [)resent 

puisse   en  ra[)sence   des   dessusd.  conirnoistre  i^t   décider  des 

ch(»ses  dessus(i.  Tout  ainsi  tpie  ii(i>ire  e!i;i^fell;iin  pnuiî'oit  l'aire 

et  les(juelz  maire  ou  plus  ancient  esclie\  in  tdu^  .nid.  cas  et  ah- 

-,  .  sence    do    nostre    ehastellain     «m    send.    lienlenan!    avons    ace 

Mais    pour 

ces  ma-    (.(n^ujij^  ,.(  auctorise,  aucturisoiis  et  conlmeclon^  comme   innite- 

tieres   seu- 

^'^^^"  *    nantdud.  ciiastellain  pour  Ied    ;icte  seullenient. 
j- g  ^.jijç         M7j  Va  pour  fain"*  ]es  poursuiote^  et  dilliizences  nécessaires  nu 

peut  avoir  ^   .      .      .      ,  m         i        i  •  .  i  i        i        i 

des  ser-     «t»!!-  de  lad.  [)ulllce  lesd.  maire  et  escliesin^  a\ec(pie>  IcmI.  douze 


sents. 


conseilliers  [)ourront  (*slire  et  nous  nommer  jnxpies  au  nombre 
de  quatre  serizens,  lesipiolz  nou^  commoctons  et  auetorisons  en 
leurs  nominacions  et  useront  de  semblables  preiieminances 
(pianî  aux  rap[)ort/  ot  exécutions  des  choses  de^vusd.  (pie  font 
nos  autres  sere;eîKs  <io  lad.  cliast«dleiiv  e.  lesqut^lz  sériions,   lesd. 
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maire  et  eschevins  pourront  faire  sallarier,  vestir  de  liv  rée  et 
leur  donner  autres  préliéminances  (pi'ilz  adviseront  pour  les 
rendre  plus  anelins  a  Faire  leur  (hnoir  |18J.  Et  lesqueulz  ser- 
gens  ne  se  pourront  entremectre  d'autre  alTaire  concernant  Ied. 
oflici*  de  sergenterve,  ne  l'aire  autres  exploix  de  justice  que  les 
dessusd  |lî)j.  Si  donnons  en  mandement  j)ar  ces  mesmes  pré- 
sentes à  notre  amé  et  l'eal  chancellier  et  a  noz  amez  et  feaulx  les 
gens  de  noz  comptos.  Senoschal  (]o  Bourbonnoxs.  vdiastellain 
de  Molin.s  et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  olliciers  ou  a  leurs 
li( Mitenans  pn-sents  <^t  advenir  et  a  chacun  deulx  si  comme  a 
lux  appartiendra  (pic^  <le  noz  présents  grâce  octroy  congié,  li- 
cence, permission  et  contenu  en  cesd,  présentes,  ils  facent 
seufTrent  et  laissent  lesd.  supplians  et  leurs  successeurs  dorese- 
navarit  jo\  r  oi  user  plainement.  paisiblement  et  perpétuellement 
sans  en  ce  leur  l'aire  mectre  ou  donner,  ne  souiïVir,  estre  fait, 
mis  ou  (hmné  ores  ne  pour  le  temps  advenir  aucun  destourbier 
ou  empescliemenl  au  contraire,  en  aucune  manière.  Car  tel  est 
nostre  j)laisir,  et  allin  que  se  soit  chose  ferme  et  estable  a  tous- 
jours  nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  a  cesd.  présentes  sauf 
en  autres  choses  nostre  droit  et  rautruv  en  toutes  donné  en 
nostre  cha>tel  de  Molins  ou  movs  de  décembre  Tan  de  crace 
mil  cin(j  cens  et  dixdiuit.  au  replit  desquelles  est  escript  par 
madame  la  duciiesse,  maistre  Charles  Rouer  me  des  requestes 
put  et  signe  de  Lacroix  et  seellées  (1). 


Pouvoirs 

de  ces 
sergents. 


Formule 
de  man- 
dement. 


i\)  Cette  copie  a  été  faite  sur  le  registrt^  des  délibérations  de  la  ville 
dv  Vl.tuhns,  ii"  L'H  on  (.î*  20.^,  fo  98  ss.  Ces  lettres  sont  transentes  après 
un  pro':és-vp[  bal  dasseiriMée  du  22  décembre  i.'ilH. 
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IX 


Maiidat  de  i>aieinc)d  et  quittance.  I^'  juillrl  iGUo, 

Nous,  Maire  et  esehevins  de  la  ville  de  Meliiis,  soiihsipinés  à 
vous  M'  l^ierre  (iervn,  recepveur  du  fairt  communû;  de  la  \ill«\ 
vous  mandons  payer  a  Guille  Buuyer  et  Miehel  Dinet  secretains 
de  ré£;lise,  monsieur  Saint  IMerre  des  nienestrauK  de  la  ville  la 
somme  de  Trovs  livres  pour  avoir  sonne  la  retraicle  de  neuf 
heures  durant  demye  année  eselienes  au  jour  et  lestes  de  Saint 
Jehan-Baptiste  dernier  passé.  Rapportans  j)ar  \(^us  la  présente 
avee  (juietanee  desd.  Bouver  et  Dinet,  lad.  somme  de  troys 
livres  vous  sera  passée  et  aloueeen  la  despence  de  \(>z  eum|)tes 
par  mess,  sieurs  des  comptes  (pii  les  verront  (jue  nous  prions 
ainsi  le  faire. 

Faict  a  Molins  le  premier  jour  tle  juillet.  Tan  mil   six  cent  et 
trovs. 


Dk  Villaines 

Bl-RNATHIFR 


Lavf.hot 

TÎF.ROYFH 

Moisso.N 


Furent  présens  en  leurs  personnes,  lesd.  Borner  et  Dinet  se- 
crétaires susdits  demeurans  in\(\.  Melins,  lesrpiels  de  leurs 
bonnes  volontés  ont  confessé  asuir  reeeu  contant  paravanl  des 
présentes  dud,   M'  Pierre  Gerv  ri   recej)\(Mir  susd.   aud.    Melin- 


—    iU3  ■— 

absen  ;  lad.  somme  de  troys  livres  a  euîx  ordonnée,  estre  payée 

par  le  mandement  devant  contenu  [/uur  les  causes  y  déclairées 
de  la(|uelie  sunune  ils  quictent  led.  Geryn  aud.  nom  et  tous 
autres. 

Faict  a  Moiins  au  tablier  des  jures,  le  premier  jour  de  juillet 
avant  midv,  l'an  mil  six  cens  et  troys  et  lesd.  Bonyer  et  Dinet 
ont  dit  ne  savoir  signer. 


Bertiiomyer 


Illisible. 


[Arch.  iiiun..  Papier  255  millimètres,  200  millimètres.] 
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Budyet  de  la  ville  de  Moulins,  1106 

T.e  Roi  en  son  conseil,  ^^  Ordonne  que  les  dépenses  seront 
pavées  a  conunencer  du  i"'  janvier  dernier.  Sur  les  deniers 
d'octroi.  JÙOO  livres. 

i.  Entretien  de  l'hôtel  de  ville  ;  halles  et  horloges,  200  1. 

2.  Taxation  au  receveur  des  d.  deniers  d'octroi,  1  s.  p.  1.,  75  1. 

3.  Etat  au  vray  de  cette  recette  et  dépense  à  présenter  au  bureau  des 
finances  de  Moulins,  'A  l. 

4.  Epices,  frais  du  compte  des  d.  deniers  d'octroi  à  présenter  à  la 
('dianibre  des  Comptes,  79  1.  18  s.  2  d. 

5.  Gages  de  Thorlogeur,  iliO  1. 

6.  Au  fontenier,  pour  Tentretien  des  fontaines,  60  1. 

7.  Au  (Vijiitainp  du  château  poui'  l'écoulement  des  eaux  du  puits  des 
(juartcs  dans  les  i"oss•'^  du  d.  château,  15  I. 
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8.  A  l'exécuteur  de  justice  pour  rextinction  du  droit  de  i'ayde,  lUO  1 

9.  Pour  le>  ilambeaux  qui    m-  porte  au   S.iml  SacrtMiM-nt.  147  1  .   1  s, 


6  d. 


10.  l*()ur  h's  deux  feus  dr  luie  ordiiiaiies  de  Saïut-Jeau,  200  1. 


Sur  le.<  deniers  PatrimoniaiLv.  10S3(}  livres. 

1.  Prédicateur  de  l'avent,  Carême  et  octave  de  Sanit- Sacrement  pour 
sa  rétribution  et  autres  choses   que   l'on   a   ac«-outunit'    de    lui  fournir, 

350  1. 

2.  Au  concierge  de  Thotel  de  ville,  luu  1. 

3.  A  0  clercs  de  ville.  7.')  1.,  chac.  4:.0  1. 

4.  Pour  les  casaques  du  concierge  et  des  o  ilercs,  i~>)  1. 
o.  Aux  marguilliers  dYzeure,  22  1. 

6.  Au  marguillier  de  Samt-Pierre,  -J'i  1. 

7.  Au  bedeau  de  Saint-Pierre,  2  1. 

8.  Au  sacristain  de  Saint-Pierre  pour  sonner  la  rctrailr,  18  1. 

9.  Aux  sœurs  de  la  Ooix,  i:iO  1. 

10.  A  l'hôpital  général,  iUO  l. 
il.  Aux  capucins,  40  1. 

12.  Aux  sœurs  grises.  210  l. 

13.  Logement  du  gouverneur  de  la  \nn\.  de  Bourbonnai>,  1".^UU  1. 

14.  Logement  du  lu-ul.  gt'n-'ral,  iOO  1. 

i:^.  Pour  les  trois  tasses  d'argent  qu»"  !a  vil|p  donne  à  ceux  qui  abat- 
tent les  trois  oiseaux  de  prix.  1'^  1. 

10    Au  S'^r  de  Foulet  à  cause  d'un  traité  sur  un  droit  de  I  iy<le,  10  !., 

5  s. 

17.  Aux  religieux  dt^  la  comte  de  Jésus  de  Mouim^  p(Uir  Icui  [)en5iou 
à  eux  ordonnée  par  arr-H  du  conseil  du  •?!  nov.  lt'»8-i.  ViH)  1. 

18.  Aux  mêmes  pour  augmentahnn  d.»  leur  pension  du  ?0  in.v.  ir.Ho, 

60  1. 

19.  Pour  les  gages  du  Maire  de  la  ville  de  Moulins,  ingo  I. 

20.  Gages  du  s""  Laurent  un  des   a>sesseu!s    de  idiôtel  de  ville,  70  l  , 

8.  s. 

21.  Gages  des  5  autres  assesseurs  à  60  !.  chac,  300  1. 

21.  Gages  du  procureur  du  roi  au  d.  hôtel  de  ville,  400  ]. 

22.  Gage>  du  greftier,  300  1. 
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23.  Capes  du  receveur    alt^rnatir  et  triennal  des  revenu,   pratrimo- 
niaux  ne.'  par  .-dit  d-    mars  J704,...    taxation  à  1  s.  p.  1.  sur  10836  1 
O'ft    1.   10  s. 

2t.  Aux  '■•'■in..inesde  Sainte-Chapelle  de  Bourbon;  traité  pour  extinc- 
tion d'un  pioit  de  layde.  100  1. 

25.  Au  leimMT  du  domaine  et  Duché  de  Bourbonnais;  extinction 
d'un  autie  droit  de  layde,  60  L 

26.  (,ages  de  l'arlillier,  3t")  1. 

27.  Au  Maire,  droits  honorifiques  (;irr<n  du  24  fév.   1703  >,  150  1 

2N.  Au  (.reftier  pour  expédition  des  routes  de  troupe>  du  roi  pendant 
la  gueriH  seubMUPnt  (arr.  19  juin  l~03),  100  L 

29.  Nourriture  du  clerc  de  ville  qui  accompagne  le  Maire,  150  I. 

30.  Feu  de  joie  extraordinaires,  étrennes,  vins  de  présent,  frais  de 
procès  d'.'putalions  el  autres  dépenses  imprévues  et  nécessaires, 3-^72  L, 
11  s.,  laquelle  soinni.  ne  pourra  être  employée  que  sur  les  mémoires 
desd.  Maire  et  échevms  et  après  que  les  mémoires  dans  lesquels  cha- 
que dépense  en  particulier  seraénoiicee  auront  été  visés  par  le  s'  com- 
missaire departy  pour  lexecution  des  ordres  de  S.  M.  à  Moulins  ou  en 
son  absence  par  son  délégué. 

Et  en  <"as  que  la  dépense  faite  chacune  année  par  les  d.  Maire  et 
échev,  excède  les  revenus  de  la  ville  de  lad.  année,  ils  seront  solidai- 
rement t.nus  de  payer  l'excédent  de  la  d.  dépense  en  leurs  propres  et 
privés  noms. 

Faisant  S.  M.  défenses  aux  d.  M.  et  Ech.  dVmplover  les  d  revenus 
dune  année  pour  les  dépenses  d'une  autre  année,  de  faire  payer  sur 
lesd.  revenus  d'autres  charges  que  celles  ci-dessus  exprimées  et  de 
donner  aucuns  mandements  sur  les  receveurs  ou  fermiers  des  d.  reve- 
nus qu  i  s  n'aient  été  signés  du  maire  et  de  deux  échevins,  en  présence 
du  procureur  du  roi  de  lad.  communauté,  et  de  trois  échevins  en  l'ab- 
sence du  maire  ; 

l'ai. mt  aussi  .lefenses  aux  receveurs  et  fermiers  desd.  revenus  d'oc- 
trui.  et  de  palriiuoine  de  payer  le  prix  que  pour  les  charges  ci-devant 
spécifiées  suivant  leur  destination  et  à  proportion  seulement  des  reve- 
nus et  sur  le.  mandements  du  maire  et  des  échevins  ci-dessus  et  après 
qu'ils  auront  été  vises  par  le  Com-  départi  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  .M.  k  Moulins. 

Sous  peine  de  1000  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  pour 
lesd.  m  lire,  échevins  receveurs  et  fermiers... 


—  Am 


s.  M.  se  réserve  la  connaissance  des  oppositions  et  appellations. 

Donné  en  Conseil  d'Etat  à  Versailles  le  JS  mars    1705.  -^  (..  de  Mail- 
peou  ordonne  l'exécution. 

Archives  muntctpaleè,  l'  672. 


Vu  par  le  Président  de  la  thèse, 
le  10  novembre  11H)(), 

CHÉNON. 

Vu,  le  Doyen, 
GLASSON. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

LIARD. 
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